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CHAPITRE  XV 

MON  MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

(1832-1897.) 

Caneière  et  bvi  â«  cabinet  du  11  octobre  1899.— Dîfficoltéc  de 

M  situation. — Avantages  de  sa  composition. — D'où  Tient  la 
popularité  du  ministère  de  l'instruction  publique — S^nn  im- 
portance pour  les  familles  pour  r£tat.--De8  divers  moj  ens 
de  gouTornement  des  espriu  ielon  lea  temps.  —  Caractère 
laTqne  de  l'état  actuel  de  l'intelligence  et  de  la  science.— Du 
système  et  de  l'état  des  établissements  d'instruction  piibli  ue 

en  Angleterre. — Mes  conversations  h  Londres  hrp  <!Mjcî.  fnitd 

nécessaire  du  système  d'instruction  publique  en  France.— Des 

essais  d'organisation  de  rinstructîon  publique  depuis  1789.^  

L'Assemblée  constituante  et  .M.  de  Talleyrand. — L'Assemblée 
législative  et  M.  de  Condorrct.  —  La  Convention  nationale  et 
M.  Daunou.— Le  Consulat  et  la  loi  du  1"  mai  1802  -L  Empire 
et  l'Université.— L'instruction  publique  etja  Charte.— Vicie- 
•itudes  de  Torganisation  du  ministère  de  hnstruction  pnbli* 
que.  —  Comment  je  lu  fis  organiser  en  y  entrant.— Débuts  du 
cabinet.  —  Préparation  du  discours  de  la  Conronnc  .— Ouver- 
ture de  la  session  de  1832.  — rentative  d'assassinat  sur  le  Roi. 
'—Ètai  dea  aflTairea  au  dedaila  et  au  dehors.— 7e  tombe  malade. 

Je  n'ai  nul  deuein  de  toucher  aui  quesUoos  et  aux 
querelles  du  temps  présent;  j*ai  bien  assez  de  celles 
qu'éTciUent  les  souvenirs  du  passé  ;  j'évite  les  compa- 
raisons ci  les  allusions,  bien  loin  de  les  chercher. 


T.  III. 


1 


* 

9  CHAPimE  XY. 

Cependant^  à  Tépoque  où  j'arrive,  je  rencontre  un  fait 
auquel  je  ne  puis  me  dispenser  d'assigner  son  carac- 
tère et  son  sens  véritables.  C'est  au  cabinet  du  II  oc- 
tobre 1832  qu'on  rapporte  en  général  le  premier 
essai  prémédité  de  ce  qu'on  a  appelé  depuis  le  gou*  - 
Vemement  parlementaire.  Ce  fut  efléctivement  en  Tue 
du  parlement  y  ou  pour  mieux  dire  des  chambres  et 
dans  leur  sein,  que  ce  cabinet  fut  choisi  pour  assurer 
à  la  monarchie  nouvelle  leur  intime  et  actif  concours. 
Je  tiens  à  dire  avec  précision  ce  qu'était^  à  nos  yeux^ 
la  mission  dont  nous  acceptions  ainsi  le  ferdeau. 

Les  hommes  de  sens  souriront  un  jour  au  souTenir 
du  bruit  qui  se  fait  depuis  quelque  temps  autour  de 
ces  mots  :  u gouvernement  parlementaire,  »  et  des  mots 
qu'on  met  en  contraste  avec  ceux-là.  On  repousse  le 
gouTemement  parlementaire,  mais  on  admet  le  régime 
représentatif.  On  ne  veut  pas  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle telle  que  nous  Pavons  vue  de  18!  4  à  I8i8; 
mais  a  cùté  d'un  trône  on  garde  une  constitution.  On 
distingue,  on  explique ,  on  disserte  pour  bien  séparer 
du  gouvernement  parlementaire  le  régime  national  et 
libéral,  mais  trës^iflërent ,  qu'on  entend  lui  donner 
pour  successeur.  J'admets  ce  travail;  Je  livre  le  gouver- 
nement parlementaire  aux  analomistes  politiques  qui 
le  tiennent  pour  mort  et  en  font  l'autopsie;  mais  je 
demande  ce  que  sera  son  successeur.  Que  signifieront 
cette  constitution  et  cette  représentation  nationale  qui 
restent  en  scène?  La  nation  Influera-t-e1le  efficacement 
sur  ses  alTaires?  Aura-t-elle  pour  ses  droits^  pour  ses 
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biens^  pour  son  repos  comme  pour  son  honneur^  pour 
tous  les  Intérêts  moraux  et  matériels  qui  sont  la  Tîe  des 

peuples,  de  réelles  et  puissantes  garanties?  On  lui  retiré  * 
le  gouYcrnemcni parlementaire,  soit;  lui  donncra-tH)n, 
sous  d'autres  formes,  un  gouremement libre?  Ou  bien, 
lui  dira-t-on  nettement  et  en  foce  qu'elle  doit  s'en 
fMsser,  et  que  les  formes  qu'on  lui  en  'conserre  ne  sont 
que  de  vaines  apparences,  indigne  mensonge  et  puérile 
illusion? 

Qu'il  y  ait  des  formes  et  des  degrés  divers  de  gou- 
Tomemenl  libre,  que  la  répartition  des  droits  et  des 
forces  politiques  entre  le  pouvoir  et  la  liberté  ne  doive 
pas  être  toujours  et  partout  la  même,  cela  est  évident; 
ce  sont  là  des  questions  de  temps,  de  lieu,  de  mœurs, 
d'Age  nutiuiial,  de  géographie  et  d'histoire.  Que,  sur 
ces  questions,  notre  régime  parlementaire  se  soit  plus 
d'une  fois  trompé,  qu'il  ait  trop  donné  ou  trop  refusé, 
tantôt  au  pouvoir,  tantôt  à  la  liberté,  peut-être  à  tous 
les  deux,  je  ne  conteste  pas.  Mais  si  c'est  là  tout  ce 
qu'on  veut  dire  quand  on  l'alta(iue,  ce  n'est  pas  la  peine 
-de  faire  tant  de  bruit;  les  fautes  de  ce  régime  recon- 
nues, reste  tonjours  la  vraie,  la  grande  question  :  la 
France  aura-t-elle  ou  n'aura-t-elle  pas  un  gouvernement 
libret  Cest  un  acte  d'hypocrisie  que  de  prétendre  se  re- 
trancher derrière  les  erreurs  du  régime  parlementaire 
pour  ne  pas  répondre  à  cette  question  suprême,  ou  pour 
la  résoudre  négativement  sans  oser  le  dire.  On  parle  sans 
•cesse  de  i789  :  oub1ie-t-on  que  c'était  précisément  un 
liouvemement  libre,  ses  principes  et  ses  garanties,  que 
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4  (  HAPITUE  XV. 

la- France  youlait  en  1789?  Croii-on  qu'elle  se  fût 
alors  contentée  d'un  nouveau  code  civil  et  d'hommes 
nouveaux,  sur  le  trône  ou  autour  du  trône,  pour  prix 

de  la  rcvuluUon  où  elle  se  lançait? 

Quand  nous  enlràuies  dans  le  cabinet  du  il  octobre 
1832^  c'était  là,  pour  nous,  une  c|uestion  résolue.  Nous 
ne  nous  inquiétions  guère  alors  du  gouvernement  par- 
lementaire ;  nous  n'en  imaginions  même  pas  le  nom  ; 
mais  nous  voulions  sérieusement  un  guuvernenient 
libre,  c'est-à-dire  des  garanties  efficaces  de  la  sé- 
curité des  droits  et  des  intérêts  individuels  comme  de 
la  bonne  gestion  des  aifaires  publiques.  C'est  là  la  liberté 
politique,  et  c'était  bien  la  liberté  politique  que  nous 
entendions  pratiquer  pour  notre  compte  et  fonder  pour 
notre  pays. 

Dans  ce  principe  etcebutcommun  résidait  l'unité  du 
nouveau  cabinet.  Il  était  loin  de  réunir  toutes  les  condi- 
tions et  d'offrir  tous  les  caractères  qu'on  a  coutume  de 
regarder  comme  essentiels  à  un  cabinet  parlementaire. 
Nous  n'entrions  pas  tous  ensemble  et  en  même  temps 
au  pouvoir;  nous  ne  sortions  pas  tous  des  mêmes  rangs 
politiques;  nous  n'avions  pas  tous  professé  les  mêmes 
maximes  et  suivi  le  même  drapeau.  Des  huit  ministres 
du  il  octobre  1833,  quatre  avaient  appartenu  au  cabi- 
net précédent,  quatre  seulement  étaient  nouveaux. 
Quelques-uns  avaient  soutenu  et  servi,  d'autres  avaient 
combaltu  la  Restauration.  Qui  aurait  regardé  de  près 
à  nos  idées  et  à  nos  tendances  générales  ,  à  nos  habi- 
tudes d'esprit  et  de  vie,  aurait  trouvé  entre  nous  des 
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différences  graTes;  mais  soit  par  principe,  soit  par  goût, 
soit  par  bon  sens  et  prudence,  nous  regardions  tous  le 
gouvernement  libre  comme  le  gouvernement  néces- 
saire; nous  voulions  tous  que  la  monarchie  et  la  Charte 
fussent  rune  ei  l'autre  une  mérité. 

Aux  yeux  des  spectateurs  les  plus  intelligents  et  les 
plus  bienveillants,  l'entreprise  était  dirficile  et  hasar- 
deuse. Grâce  aux  rudes  combats  de  M.  Casimir  Pcrier 
et  à  la  grande  lutte  des  5  et  6  juin,  le  gouvernement 
•de  Juillet  était  dehout,  mais  c'était  là  tout  son  succès; 
les  mêmes  ennemis  Teniouraient^  les  mêmes  périls  le 
menaçaient.  Les  conspirations  et  les  Insurrections 
étaient  toujours  flagrantes  ou  imminentes  ;  les  sociétés 
secrètes  se  montraient  de  plus  en  plus  passionnées  et 
audacieuses;  la  presse  périodique,  en  majorité  vio- 
lemment hostile^  agresslTe,  destructive^  dominait  l'op- 
position parlementaire  entraînée  ou  Intimidée.  Cette 
vanité  de  la  victoire,  ce  bouillonnement  continu  de 
la  tempôtc  quand  un  se  croyait  dans  le  port,  frap[)aient 
les  meilleurs  esprits  de  surprise  et  d'inquiétude,  et 
leur  faisaient  concevoir,  sur  le  succès  d'une  poli* 
tique  à  la  fols  de  résistance  et  de  liberté,  de  tristes 
dontes  :  «  Vous  voilà  dans  les  plus  grandes  siventures, 
vous  et  le  pays,  m'écrivait  dt;  Turin  M.  de  Barante,  le 
47  octobre  ;  je  suis  content,  mais  inquiet.  Ces  horribles 
et  stupides  dameurs  ont-elles  une  grande  influence 
dans  la  Chambre  ?  ÂTes-voos  persuasion  qae  tous  trou- 
▼erec  une  majorité?  Probablement;  sans  cela  tous  nW 
riez  pas  risciué  vous,  vos  amis  et  le  sort  commun.  » 


6  CHAPITRE  XV. 

Huit  jours  plus  lard^  le  25  octobre.  M,  Hossi  m'expri- 
mait de  Genève  des  apprébensioos  analogues  :  a  La 
partie  est,  comme  vous  le  dites,  engagée  à  fond.  Elle  l'est 
partout.  Mais  c'est  tous  qui  avez  la  grosse  affoire  sur  les 

bras.  Nul,  vous  le  savez,  ne  fait  plus  que  moi  des  vœux 
sincères  pour  voire  succès.  Vous  robliendrez  si  vous 
pouvez  vous  déployer  tout  culier  pour  raffermissement, 
le  progrès  et  la  gloire  de  la  France.  Le  pourrcs-voust 
Seres-Tous  compris t  Ne  serei-vous  pas  entrave?  Voilà 
mes  craintes,  tout  en  me  flattant  qu'elles  sont  cbimé- . 
riques.  »  Au  moment  de  la  formation  du  cabinet,  les 
mêmes  inquiétudes  préoccuiKtient  ([ueUjues-uns  de  ses 
membres  les  plus  considérables;  le  duc  de  Broglie,  qui 
fit  de  mon  entrée  la  condition  de  la  sienne,  avait  douté 
peu  auparavant  que  lui-même  fût  en  mesure  de  pren* 
dre  pari  au  pouvoir;  il  nrécri\ait  le  :25  juin  :  «Le 
développement  qu'ont  pris  depuis  six  semaines  les  af- 
faires de  la  Vendée  me  parait  rendre  mon  entrée  au 
ministère  tout  à  fait  impossible.  C'est  bien  assez  de 
rinimiUé  qui  s'attache  au  nom  de  doctrinaire;  il  ne 
faut  pas  dans  ce  moment  y  Joindre  Tînconvcnient  de 
passer  pour  carliste  aux  yeux  des  sots;  il  ne  faut  pas 
donner,  contre  un  ministère  qui  se  iunniv,  les  armes 
que  donnerait  ma  conduite  politique  daus  la  Chambre 
des  pairs  pendant  le  cours  de  la  session  dernière.  Cest 
un  malheur  dont  je  ne  pourrais  me  racheter  qu'en  de- 
venant persécuteur,  ce  qui  ne  me  convient  nullement. 
J'ignore  où  vous  en  êtes,  ce  que  vous  croyez  possible  ou 
désirable.  Je  pense  que,  si  vous  poi|vez  entrer  avec 
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Thien  et  Du  pin  ^  la  chose  sera  bonne  ;  maïs  si  vous  ne 
le  pouvez  pas,  il  vaut  mieux  ne  pas  s'user  et  se  com- 
promettre eo  pure  perle.  Ce  n'est  pas  à  vous^  qui  me 
connaissez,  que  j'ai  besoin  de  dire  que  tout  ce  que  Je 
puis  TOUS  appartient^  en  dedans  comme  en  debors  du 
ministère,  et  que  je  mettrai  très-Tolontiers  ma  tête  là 
où  vous  iiietlTez  la  \ùlrc;  mais,  je  le  répète,  il  me  pa- 
raîtrait absurde  de  braver  l'orage  que  mon  nom  seul 
soulèverait.  Le  cri  de  carlisme  est  véritablement  le  seul 
qui|  en  ce  moment,  ait  du  retentissement  en  France  ;  et 
quelque  extravagant  qu'A  soit  de  le  pousser  contrô  moi, 
il  y  a  la  moitié  de  la  bonne  portion  de  la  Chambre  des 
députés  et  les  trois  (luarts  de  notre  meilleur  public  qui 
ne  se  feraient  pas  faute  d'y  croire.  » 

Même  le  cabinet  une  fois  formé,  ses  membres  n'é- 
taient  pas  tous  bien  confiants  dans  sa  composition  et 
ses  chances;  Tamiral  de  Rigny  écritait  à  M.  Du  pin  : 
«J'étais  peu  porté,  vous  le  savez,  pour  une  pareille 
combinaison,  malgré  ma  haute  estime  pour  les  per- 
sonnes. On  ne  m'accusera  pas  au  moins  d'être  resté  par 
goût,  car  je  déclare,  et  je  crois  encore  avoir  le  droit 
d'être  cru,  que  Je  me  suis  fut  Tiolenoe.  Certes,  la  partie 
est  périlleuse,  je  ne  me  le  dissimule  pas;  elle  l'eût  été 
avec  votre  appui,  quoique,  suivant  moi,  à  un  moindre 
degré  ;  que  sera-t-elle  privée  de  ce  secours?  » 

M.  Thiers  aussi  restait  un  peu  Inquiet  de  rallianoe 
des  doctrinaires,  et  quoique  convaincu  de  la  nécessité 
de  leur  concours,  il  prenait  quelque  soin  pour  rester  et 
paraître,  non  pas  séparé  d'eux,  mais  différent  et  distinct. 
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Une  circonstance  atténuait  les  diffleullés  de  cette 
situation,  et  devait  aider  le  pouvoir  nouveau  à  les  sur- 
monter. Indépendamment  de  la  pensée  commune  (jui 
unissait  tous  ses  membres  dans  la  politique  générale, 
le  cabinet  du  11  octobre  1832  avait  cet  avantage  que 
chacun  d'eux  était  bien  approprié  au  poste  spécial  qu'il 
occupait  L'armée  avait  besoin  d'être  non-seulement 
réorganisée ,  mais  relevée  de  l'échec  qu'elle  avait  subi 
en  1830  ;  le  maréchal  Soult  était  plus  capable  que  pei~ 
sonne  de  lui  rendre  ce  double  service  :  «  le  plus  grand 
organisateur  de  troupes  disait  de  lui  l'empereur  Na- 
poléon; vieux  soldat,  glorieux  capitaine.  Gascon  sé- 
rieux, habile  à  se  servir  /  pour  les  aflUres  publiques 
comme  pour  les  siennes  propres,  de  son  nom  et  de  sa 
gloire,  et  doué  de  cette  autorité  à  la  fois  rude  et  pru- 
dente qui  sait  se  déployer  en  se  ménageant.  Le  respect 
des  traités,  l'indépendance  et  la  dignité  dans  la  paix,  la 
confiance  de  l'Europe  dans  la  probité  du  nouveau  gou- 
vernement de  la  France,  les  rapporte  inttmes  avec 
l'iVngleterre,  ces  bases  nécessaires  de  notre  politique 
extérieure  étaient  garanties  par  le  caractère  comme  par 
la  situation  du  duc  de  Broglie  qui  trouvait,  dans  ses 
relations  personnelles  avec  lord  Granville,  alors  ambas- 
sadeur d'Angleterre  à  Paris ,  de  précieuses  fiicilités  et 
de  loyaux  moyens  de  succès.  En  acceptant  le  ministère 
de  Fintérieur  presque  exclusivement  réduit  aux  attri- 
butions de  sûreté  générale,  M.  Thiers  s'était  comme 
personnellement  chargé  de  mettre  fin  à  l'état  d'insur- 
rection qu'entretenait  dans  les  départements  de  l'Ouest 
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la  présence  de  madame  la  duchesse  de  Berry  ;  hardi 
témoignage  de  son  déirouemeni  à  la  cause  qu'il  serrait 
et  aiu  cabinet  où  il  entrait.  L'amiral  de  Rîgny ,  qui 
s'était  fiiit  honneur  dans  le  commandement  de  notre 
escadre  du  Levant  el  à  Navarin ,  avait  le  rare  mérite 
d'être  exempt  de  préjugés  dans  les  questions  relatives 
au  régime  de  nos  colonies ,  et  disposé  à  entreprendra 
les  grandes  réformes  que  commandaient^  dans  ce  ré- 
gime, le  droit  humain  et  la  bonne  administration. 
M.  Bartlie  avait  été,  sous  la  Restauration  ,  trop  engagé 
dans  les  rangs  et  clans  les  actes  de  l'opposition  la  plus 
ardente  pour  que  son  dévouement  au  service  de  la  mo- 
narchie de  1830  ne  souleYàt  pas  contré  lui  ceux  de  ses 
anciens  anfis  qui  restaient  hostiles  à  toute  monarchie  ; 
mais  sa  situation  et  sa  disposition  oonTenaient  au  gros 
du  parti  libéral  qui  adoptait  franchement  le  guuvcnie- 
ment  nouveau  ;  ii  ne  pouvait  être  soupçonné  de  com- 
plaisance pour  le  parti  légitimiste,  el  il  se  montrait 
résolu  dans  la  défense  du  pouvoir  contre  ses  divers 
ennemis.  Le  roi  Louis-Philippe^  qu'il  avait  bien  ser?i 
dans  les  embarras  du  ministère  Laffilte,  lui  portait  con- 
fiance :  a  Bien  peu  d'avocats,  me  disait-il  un  jour, 
comprennent  les  conditions  du  gouvernement;  fiarthe 
y  est  arrivé  ;  ce  n'est  pas  un  transftige,  c'est  un  con- 
verti; il  a  va  la  lumière.  »  M.  Humann  ne  trouvait  pa» 
tout  à  fût  auprès  du  roi  la  même  fttveur;  c'était  un 
ministre  des  finances  exigeant,  ombrageux,  susceptible, 
et  qui  craignait  qu'on  ne  le  crût  facile  envers  la  cou- 
ronne; mais  sa  capacité  reconnue,  sa  grande  fortune 
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[k'rsoiuiclle ,  iriiil  de  sa  capacilc,  la  gravité  de  ses 
mœurs  qui  a  oUiil  rien  à  sa  finesse,  son  esprit  d'ordre 
et  de  règle  dans  radmioisiFatioD  de  la  fortune  publique» 
lui  donnaient  au  sein  des  Chambres»  pour  les  afibires  ^ 
de  son  département,  une  autorité  que,  dans  les  grandes 
occasions  el  a^ec  une  iiitelli^cnee  élevée,  il  savait 
mellre  au  service  de  la  bonne  poliliijne  générale. 
C'était,  parmi  les  ministres  du  il  octobre  1832,  Tun  de 
ceux  dont  le  mérite  sfiécial  était  bien  reconnu  du 
public  et  contribuait  au  crédit  dù  cabinet. 

J'ai  occupé  <iuatre  ans  le  minislèrc  de  rinsiruclion 
publique.  J'ai  touché,  pondant  ce  temj)S,  à  presque 
toutes  les  questions  qui  en  dépendent  ou  qui  s'y  rat- 
tachent. J'ai  à  cœur  de  retracer  ce  que  J'y  ai  tait» 
ce  que  j'y  ai  commencé  sans  pouvoir  rachever»  ce  que 
Je  me  proposais  d'y  faire.  J'ai  été  engagé ,  durant  la 
même  époque,  dans  toutes  les  luttes  de  la  |»()lili(jue  in- 
térieure ou  extérieure,  dans  toutes  les  vicissitudes  de 
la  composition  et  de  la  destinée  du  cabinet.  Je  placerai 
hors  de  ce  tumulte  des  afiGsUres  et  des  passions  du  Jour 
les  questions  relatives  à  l'instruction  publique.  Non  que 
ces  questions  n'aient  aussi  leurs  passions  et  leur  bruit  ; 
mais  ce  suut  des  passions  (jui  s'alluuienl  à  un  autre 
foyer,  et  un  bruit  (|ui  se  passe  dans  une  autre  sptière. 
D  y  a  des  combats  et  des  orages  dans  la  région  des 
idées;  mais  alors  même  qu'elle  cesse  d'être  sereine, 
elle  ne  cesse  pas  d'être  haute;  et  quand  on  y  est 
niniite,  il  ne  faut  pas  avoir  à  tout  moment  à  en  des- 
cendre pour  rentrer  dans  Tarèoe  des  intérêts  tempo- 
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leis  :  quand  j'aurai  dit  ce  que  fut,  de  à  1837^  moo 
fraTail  au  servioe  des  inienigences  et  des  âmes  dans 
les  généralions  ftiturss,  {e  reprendrai  ma  part,  à  la 

même  époque ,  dans  les  luttes  politiques  de  mL'S  con- 
temporains. 

II  y  a  un  fait  trop  peu  remarqué.  Parmi  nous  et  de 
nosjours^  le  ministère  de  Tinstruclion  publique  est  de 
tous  ks  départements  ministériels  le  plus  populaire» 
cdui  auquel  le  public  porte  le  plus  de  bieuTeillanoe  et 
d'espérance.  Bon  symptôme  dans  un  temps  où  les 
hommes  ne  sont,  dit-on,  préoccupés  que  de  leurs  inté- 
rêts matériels  et  actuels.  Le  ministère  de  riostructiou 
publique  n'a  rien  à  faire  avec  les  intérêts  siatériels  et 
actuels  de  la  génération  qui  possède  en  jpassanl  le 
monde;  c'est  aux  générations* futures,  à  leur  intelli- 
gence et  à  leur  sort  qu'il  est  consacré.  Notre  temps  et 
notre  pays  ne  sont  donc  pas  aussi  indifférents  qu'on  les 
en  accuse  à  Tordre  moral  et  à  Tavenir. 

Les  sentiments  et  les  devoirs  ^  funille  ont  aqjour- 
d'hui  un  grand  empire.  Je  dis  les  sentiments  et  les 
devoirs,  non  l'esprit  de  famille  tel  qu'il  existait  *l,uis 
noire  ancienne  société.  Les  liens  politiques  et  légaux 
de  la  famille  se  sont  affaiblis;  les  liens  naturels  et  mo- 
raux sont  devenus  très-forts;  jamais  les  parents  n'ont 
vécu  si  affectueusement  et  si' intimement  avec  leurs 
enfants;  jamais  ils  n'ont  été  si  préoccupés  de  leur  édu- 
cation et  de  leur  avenir.  Bien  (jue  très-inélée  d'erreur 
et  de  mal,  la  forte  secousse  que  Kousseau  et  son  école 
ont  imprimée  en  ce  sens  auiâmes  et  aux  moeurs  n'a  pas 
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été  vaine^  et  U  en  reste  de  salutaires  traces.  L'égoïsmef 
la  oomiiitioii  ei  la  frîTolité  mondaines  ne  aoni  oerlet 
pas  rares;  les  bases  mêmes  de  la  fàmîlle  ont  été  na- 
guère et  sont  encore  en  butte  à  de  folles  et  perverses 
attaques;  pourtant,  à  considérer  notre  société  en  gé- 
néral et  dans  ces  millions  d'existences  qui  ne  font  point 
de  bruit  mais  qui  sont  la  France^  les  affections  et  les 
vertus  domestiques  y  dominent^  el  font  plus  que  jamais^ 
de  l'éducation  des  enfiints,  l'objet  de  la  vive  et  con- 
stante sollicitude  des  parents. 

Une  idée  se  joint  à  ces  sentimenls  ci  leur  prête  un 
nouvel  empire,  l'idée  que  le  mérite  personnel  est  au- 
jourd'hui la  première  force  comme  la  première  condi- 
tion du  succès  dans  la  vie,  et  que  rien  n'en  dispense. 
Nous  assistons  depuis  trois  quarts  de  siècle  au  spectacle 
de  l'insuffisance  et  de  la  fragilité  de  toutes  les  supério- 
rités que  donne  le  sort,  de  la  naissance,  de  la  richesse, 
de  la  iraditioui  du  rang;  nous  avons  vu  en  même 
temps,  à  tous  les  étages  et  dans  toutes  les  carrières  de 
la  société,  une  foule  d'hommes  s'élever  et  prendre  en 
haut  leur  place  par  la  seule  puissance  de  l'esprit,  du 
caracière,  du  savoir,  du  travail.  A  côté  des  tristes  et 
mauvaises  impressions  que  suscite  dans  les  âmes  ce 
trouble  violent  et  continu  des  situations  et  des  ezis-  ' 
tences,  il  en  sort  une  grande  leçon  morale,  la  convie-  | 
tion  que  Tbomme  vaut  surtout  par  lui-même,  et  que 
de  sa  valeur  personnelle  dépend  essentiellemeut  sa  i 
destinée.  Eu  dépit  de  tout  ce  qu'il  y  a  dans  nos  mœurs 
de  mollesse  et  d'impertinence,  c'est  là  ai^ourd'hui. 
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dan»  la  société  txmçBàie,  un  fleDlimeot  général  et  pro* 
toaé,  qui  agit  fraittammeot  aa  sein  des  lunilleB  et 
donne  aux  parents,  pour  FédncaHon  de  leurs  enfants, 

plus  de  bon  sens  et  de  prévoyance  qu'ils  n'en  auraient 
sans  ces  rudes  avertissements  de  rexpérience  conlem- 
poiaioe.  Bon  sens  et  prévoyance  plus  nécessaires  encore 
dans  les  classes  déjà  bien  traitées  du  sort  que  dans  les 
autres  :  un  grand  géologue,  M.  Élie  de  Beaumont  nous 
a  fait  assister  aux  révolutions  de  notre  globe;  c'est  de 
sa  fermentation  intérieure  que  proviennent  les  inéga- 
lités de  sa  surface;  les  volcans  ont  fàit  les  montagnes. 
Que  les  classes  qui  occupent  les  hauteurs  sociales  ne  se 
fassent  point  d'illusion;  un  fait  analogue  se  passe  sous 
leurs  pieds;  la  société  humaine  fermente  jusque  dans 
ses  dernières  profondeurs,  et  travaille  à  faire  sortir  de 
son  sein  des  hauteurs  nouvelles.  Ce  vaste  et  obscur 
bouillonnement,  cet  ardent  et  général  mouyement 
d'ascension,  c'est  le  caractère  essentiel  'des  sociétés 
démocratiques,  c'est  la  démocratie  elle-même.  Que 
deviendraient,  en  présence  de  ce  fait,  les  classes  déjà 
investies  des  avantages  sociaux,  les  anciens,  les  riclies, 
les  grands  et  les  heureux  de  toute  sorte,  si  aux  bien- 
dits  du  sort  ils  ne  joignaient  tes  mérites  de  l'homme; 
si  par  l'étude,  le  travail,  les  lumières,  les  fortes  habi- 
tudes de  Tesprit  et  Je  la  vie,  ils  ne  se  mettaient  en 
étal  de  suffire  dans  toutes  les  carrières  à  l'immense 
concurrence  qui  leur  est  faite,  et  qu'on  ne  peut  r^er 
qu'à  condition  de  la  bien  soutenir  t 
Cest  à  cet  état  de  notre  société,  au  Juste  instinct  de 
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ses  besoins,  au  seiilimeiit  de  sollicifude  ambitieuse  ou 
prévoyante  qui  règne  dans  les  familles,  que  le  ministère 
de  rinstruction  puUique  doit  sa  popularité*  Tous  les 
parents  s'intéressent  viTement  à  l'abondance  el  à  la 
salubrité  de  la  source  où  leurs  enfents  iront  puiser. 

A  côté  de  ce  puissant  intérêt  domestique  un  grand 
intérêt  pul)lic  vient  se  placer.  Nécessaire  aux  familles, 
le  ministère  de  l'iustruction  publique  ne  Test  pas  moins 
à  l'État. 

Le  grand  problème  des  sociétés  modernes^  c'est  le 
gouTemement  des  esprits.  On  a  beaucoup  dît  dans 

le  siècle  dernier,  el  oh  répète  ciicure  souvent  que  les 
esprits  ne  doivent  point  être  gouvernés,  qu'il  faut  les 
laisser  à  leur  libre  développement^  et  que  la  société  n'a 
ni  besoin  ni  droit  d'y  intervenir.  L'expérience  a*  pro- 
testé contre  cette  solution  orgueilleuse  et  insouciante  ; 
elle  a  fait  voir  ce  qu'était  le  décluùnementdes  esprits, 
et  rudement  démontré  que,  dans  l'ordre  intellectuel 
aussi,  il  faut  des  guides  et  des  freins.  Les  hommes  qui 
avaient  soutenu,  ici  conune  ailleurs,  le  principe  du 
complet  laisser^ller,  se  sont  eux-mêmes  bfttés  d'y 
renoncer  dès  qu'Os  ont  eu  à  porter  le  fardeau  du  pou- 
voir :  jamais  les  esprils  n'ont  été  plus  violeninienl 
pourchassés,  jamais  ils  n'ont  été  moins  libres  de  s  in- 
struire et  de  se  développa  à  leur  gré,  jamais  plus  de 
systèmes  n'ont  été  inventés^  ni  plus  d'efforts  (entés  pour 
.  les  dominer  que  sous  l'empire  des  partis  qui  avaient 
réclamé  Fabohiion  de  toute  autorité  dans  Tordre  intel- 
lectuel* 
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Mais  n,  fwur  le  progrès»  comme  pour  le  bon  ordre 
dans  la  société^  un  certain  gouTemement  des  esprits 

est  toujours  nécessaire^  les  conditions  et  les  moyens 
de  ce  gouvernement  ne  sont  |>as  toujours  ni  partout  les 
mêmes  ;  de  noire  ivm\)s,  ils  oui  grandement  changé. 

L'Église  avait  seule  jadis  le  gouTemement  des  esprits. 
Ole  possédait  à  la  fois  l'autorité  morale  et  la  suprématie 
intellectuelle.  Elle  était  chargée  de  nourrir  les  intelli- 
gences comme  de  régler  les  âmes,  et  la  science  était 
son  domaine  presque  aussi  exclusivement  que  la  foi. 

Cela  n'est  plus  :  rinteUigence  et  la  science  se  sont 
répandues  et  sécularisées;  les  laïques  sont  entrés  en 
foule  dans  le  champ  des  sciences  morales  et  l'ont  cul- 
tivé avec  éclat  ;  ils  se  sont  presque  entièrement  ap[)ro- 
prié  celui  des  sciences  mathématiques  et  pliysiqucs. 
L'Église  n'a  point  manqué  d'ecclésiastiques  savants; 
mais  le  monde  savant^  docteurs  et  public,  est  devenu 
plus  laïque  qu'ecclésiastique.  La  science  a  cessé  de  vivre 
habituellement  sous  le  même  toit  que  la  foi  ;  elle  a 
couru  le  monde.  Elle  est  de  plus  devenue  une  puis- 
sance pratique,  féconde  en  applications  quotidiennes  à 
l'usage  de  toutes  les  classes  de  la  société. 

En  devenant  plus  laïques,  l'intelligence  et  la  science 
ont  prétendu  à  plus  de  liberté.  C'était  la  conséquence 
naturelle  de  leur  puissance,  de  leur  popularité  et  de  leur 
orgueil  qui  grandissaient  à  la  fois.  Et  le  public  les  a 
soutenues  dans  leur  prétention ,  car  tantôt  il  a  va  que 
sa  propre  liberté  était  Inthnement  liée  à  la  leur,  tantôt 
il  a  jugé  que  la  liberté  était,  pour  les  maîtres  de  la 
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pensée  el  de  la  science,  la  juste  récompense  des  forces 
nouvelles  qu'ils  mctlaient  h  la  di?iK)8ition.de  la  société 
et  des  services  qu'ils  lui  rendaient. 

Qu'on  s'en  félicite  on  qu'on  les  déplore,  qu'on  s'ac* 
corde  ou  qu'on  diffère  sur  leurs  conséqnences,  qu'on 
s'aveugle  ou  qu'on  s'alarme  sur  leurs  dangers,  ce  sont 
la  des  faits  certains  et  irrévocables.  L'intelligence  et  îa 
science  ne  redeviendront  pas  essentiellement  ecclésias' 
tiques;  l'intelligence  et  la  science  laïques  ne  se  passe- 
ront pas  d'une  large  mesure  de  liberté. 

Mais  précisément  parce  qu'elles  sont  maintenant 
plus  laïques,  plus  puissantes  et  plus  libres  que  jadis, 
l'intellitrcnce  et  la  science  ne  sauraient  rester  en  dehors 
du  gouvernement  de  la  société.  Qui  dit  gouvernement-  • 
ne  dit  pas  nécessairement  autorité  positive  et  directe  : 
€  rinflnence  n'est  pas  le  gouvernement,  »  disait  Wash- 
ington, et  dans  l'ordre  politique  il  avait  raison;  l'in- 
fluence n'y  saurait  suffire;  il  ^  f.ml  ractiun  directe  el 
proniptement  efficace.  11  en  est  autrement  dans  l'ordre 
intellectuel;  quand  il  s'agit  des  esprits,  c'est  surtout  par 
l'influence  que  le  gouvernement  doit  s'exercer.  Deux 
faits,  à  mon  sens,  sont  ici  nécessaires  :  l'un,  que  les  forces 
vouées  aux  travaux  intellectuels,  les  supériorités  lettrées 
el  savantes  soient  attirées  vers  le  gouvernement,  libre- 
ment groui>ées  autour  de  lui  et  amenées  a  vivre  avec 
lui  en  rapport  naturel  et  habituel  ;  l'autre,  que  le  gou- 
Temement  ne  reste  pas  étranger  au  développement 
moral  des  générations  successives,  et  qu'à  mesure 
qu'elles  paraissent  sur  la  scène  il  puisse  étiiblir  des 
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liens  intimes  enire  elles  et  rÉUt  au  sein  duquel  Dieu 
les  Cdt  naître.  De  grands  établissements  scientiûqnes  et 
de  grands  établissements  d'instruction  publique  soute- 
nus par  les  grands  pouvoirs  publics,  c'est  la  part  Icgitinie 
et  nécessaire  du  gouvcruemeat  civil  dans  l'ordre  intel- 
leciuel. 

Par  quels  moyens  pouTons-nous  aqjourd'hui,  en 
France,  assurer  an  gouremement  cette  part^  et  satis- 
faire à  ce  besoin  vital  de  notre  société  T  La  France  pos- 
sédait autrefois,  et  en  grand  nombre,  des  établis- 
sements spéciaux  et  subsistant  par  eux-mêmes ,  des 
uniTcrsitéSy  des  corporations  enseignantes  ou  savantes 
qui,  sans  dépendre  de  TÉtat,  lui  étaient  cependant  unies 
par  des  liens  plus  ou  moins  étroits,  plus  ou  moins 
apparents,  tantôt  avaient  besoin  de  son  appui,  tantôt 
ne  pouvaient  se  soustraire  à  son  intervention,  et  don- 
naient ainsi  au  pouvoir  civil  une  influence  réelle,  bien 
qu'indirecte  et  limitée,  sur  la  vie  intellectuelle  et  Tédu* 
cation  de  la  société.  LUniversité  de  Paris,  la  Sorbonne^ 
les  Bénédictins,  les  Oratoriens,  les  Laxaristes,  les 
Jésuites  ci  tant  d'autres  corporations,  tint  d'autres 
écoles  diverses  dispersées  dans  les  provinces,  n'étaient 
certes  pas  des  branches  de  l'administration  publique^ 
et  lui  causaient  souvent  de  graves  embarras.  Avant  de 
disparaître  dans  la  tempête  révolutionnaire,  plusieurs 
de  ces  établissements  étaient  tombés  dans  des  abus  ou 
dans  une  insignifiance  qui  avaient  détruit  leur  crédit 
moral  et  fait  oublier  leurs  senices.  Mais  pendant  des 

siècles,  ils  avaient  secondé  le  développement  Intel» 
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kdoel  de  la  société  française  et  prêté  à  son  gouTeroe- 
ment  mi  atQe  coneoan.  Presque  tous  anciens  et  pro- 
priétaires, attachés  à  leurs  traditions^  fondés  dans  un 
dessein  religieux,  ils  a\  aient  des  instincts  d'ordre  et 
d'autorité  en  même  temps  que  d'indépendance.  C'était, 
dans  r^ifemble.  un  mode  d'action  de  TÉtat  sur  la  vie 
intellectuelle  et  l'éducation  de  la  nation  ;  mode  confua 
et  incohérent,  qui  avait  ses  difDcultés  et  ses  vices^  mais 
qui  ne  manquait  ni  de  dignité,  ni  d'efflcacité. 

En  pendant  mon  séjour  en  Angleterre,  on  y 
débattait  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas 
d'Instituer  un  ministère  de  Tinstruction  publique^  et  de^ 
placer  ainsi,  sons  Tantorlté  directe  du  pouvoir  civil  et 
central,  ce  grand  intérêt  de  la  société.  Des  lioninies 
considérables,  les  uns  engagés  dans  la  {>oliti(|uc  et 
membres  du  parlement,  les  antres  appartenant  à  l'Église 
anglicane^  d'autres,  esprits  libres  et  purs  philosophes, 
me  demandèrent  ce  que  j'en  pensais.  Nous  nous  en 
entretînmes  à  plusieurs  reprises  ;  je  leur  exposai  notre 
système  d'instruction  publii|ue  en  France  ;  ils  connais- 
saient bien  celui  de  rAUcmagne.  Après  un  sérieux 
examen  de  la  question,  ils  arrivèrent,  pour  le  compte 
de  leur  pays,  à  une  conclusion  que  je  tiens  à  repro- 
duire ici  telle  qu'elle  se  manifesta,  car  en  même  temps 
qu'elle  peint  avec  vérité  la  natnre  des  établissements 
d'instruction  publique  eu  Angleterre,  elle  jette,  à  cet 
égard,  sur  l'état  comparé  des  deux  pays,  une  vive  lu- 
mière. 

«  Nous  n'avons  point,  disaient-ils,  comme  la  France 
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et  la  Pra88e,  un  système  général  et  unique  dinstmciioa 

publique;  mais  nous  avons,  en  abondance,  des  établis- 
sements d'instruction  publique  de  tous  les  genres  et  de 
tous  les  dfîgrés  :  des  écoles  élémentaires  pour  Téduca- 
tion  du  peuple^  des  ooUéges  pour  les  études  dassiques 
et  littéraires^  des  uniTersités  pour  fenseigiienient  su- 
périeur de  toutes  les  sciences.  > 

«  Ces  élablissemeuis  sont  distincts  et  isolés  ;  ils 
subsistent  chacun  à  part  et  pour  son  propre  compte, 
avec  leurs  ressources  et  leur  administralioii  particu- 
lières. Ils.  sont  divers  ;  ils  ont  été  et  ils  restent  orga- 
nisés selon  la  pensée  et  le  Tœu  des  personnes  qui  les 
ont  fondés,  ou  de  celles  qui  les  dirigent,  ou  de  la  por- 
tion du  public  qui  leur  cuntie  ses  enfants.  Us  sont  in- 
dépendants, sinon  complètement,  du  moins  à  un  baut 
degré,  du  gouvernement  central  qui  les  surveille  et  y 
intervient  quelquefois,  oiais  ne  les  dirige  point.  £nfln 
ils  sont  placés,  non  pas  tous,  mais  la  plupart,  sous  des 
influences  religieuses;  le  pluij  grand  nombre  sous 
Tinfluence  de  l'Église  anglicane,  d  autres  sous  celles 
des  communions  ou  sectes  dissidentes. 

a  II  y  a  cerlainemeni,  dans  l'organisation  et  Tadmi- 
*iistration  intérieure  de  ces  établissements,  beaucoup 

d'imperfections  à  signaler,  d'abus  à  réformer,  de  la- 
cunes à  combler,  d'améliorations  à  introduire.  Nous 
^ésirons  ces  réformes;  nous  approuvons  que  le  pouvoir 
central  de  TËtatt  soit  le  parlement,  soit  la  oouroone, 
intervienne  pour  suppléer  à  l'insulAsance  des  établis* 
sements  aduels,  pour  en  redresser  les  abus,  pour  leur 
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fournir  des  moyens  de  déreloppeinenty  pour  stimider 

entre  eux  le  zèle  et  l'émulation.  Mais  nous  regardons 
comme  essentiel  que  le  gouvernement  central  borne 
là  son  action^  et  qu'il  n'institue  pas  un  ministère 
^écial  de  rinstructien  publique,  cbaiigé  soit  de  fonder, 
en  dehors  et  à  c6(é  des  établissements  actuels,  un 
eystème  général  d'écoles  diverses,  soit  de  mettre  la 
main  sur  les  établissements  actuels  pour  les  réunir 
dans  un  grand  ensemble  et  les  placer  sous  une  seule 
et  même  autorité.  Une  pareille  tentative  serait  une  Té- 
ritable  révolution  en  matière  d'instruction  publique. 
Nous  préférons  le  maintien  de  ce  qui  existe. 

c  D'abord  parce  que  cela  existe,  et  que  nous  tenons 
essentiellement  au  maintien  des  droits  ac({uis  et  des 
faits  établis,  dans  l'instruction  publique  comme 
ailleurs.  11  n'est  pas  aisé  de  créer  des  êtres  qui  vivent 
lédlement,  et  qui  durent.  Nos  écoles  élémentaires, 
soit  celles  de  l'Église,  soit  celles  des  dissidents,  nos 
collèges  classiques  d'Eton,  de  Harrow,  de  Westminster, 
de  Rugby,  nos  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge 
sont  des  êtres  vivants,  éprouvés.  On  peut  organiser  sur 
le  papier  des  établissements  d'instruction  phis  corn-  ' 
plets  et  plus  systématiques.  Ces  établissements  s'élève- 
raient-ils au-dessus  du  papier t  grandiraient-ils?  fruc- 
tifie raient-ils?  dureraient-ils?  11  est  permis  d'en  douter  : 
nous  avons  plus  de  confiance  dans  les  faits  consacré» 
par  le  temps  que  dans  les  essais  de  la  pensée  bumaine. 

«  La  variété  et  Tisolement  de  nos  établissements 
actuels  sont  d'ailleurs  des  gages  de  liberté.  Or,  nous 
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tenons  beaucoup  à  la  liberté,  à  la  liberté  réelle  et  pra- 
tique, en  matière  d'instruction  publique  comme  en 
toute  autre.  Cest  la  liberté  qui  a  fondé  la  plupart  de 
nos  écoles  actuelles,  grandes  etpetHes:  Elles  doivent 
leur  existence  am  intentions  libres,  aux  dons  folon- 
iaires  de  personnes  qui  ont  voulu  satisfaire  un  certain 
sentiment,  réaliser  une  certaine  idée.  Les  mêmes 
idées,  les  mêmes  sentiments  qui  animaient  les  fonda- 
teurs, tiennent  encore  probablement  une  grande  place 
dans  notre  société.  Le  monde  ne  change  pas  autant,  ni 
aussi  Tite  que  se  le  figurent  des  esprits  superficiels,  et 
la  liberté  s'accommode  mal  de  Tuniformité  scientifique. 
Nous  Toulons  que  les  établissements  divers,  fondés 
Jadis  par  le  Tceu  liture  de  personnes  bienfaisantes,  con- 
tinuent d'offrir  au  fibre  choix  des  parents,  pour  l'édu- 
cation de  leurs  enfants,  des  satIsfiictionB  wiées;  et 
nous  croyons  cela  essentiel  à  la  prospérité  de  l'instruc- 
tioD  publique,  qui  ne  peut  se  passer  de  la  confiance  des 
funiUes,  autant  qu'à  la  stabilité  de  rentre  social.  » 

«  Nous  attachons  de  plus  un  prix  immense  aux  in- 
fluences et  aux  habitudes  religieuses  qui  prévalent 
aujourd'bui  dans  la  plupart  de  nos  établissements 
d'instruction  publique:  influences  et  habitudes  qui 
disparaîtraient,  qui  seraient  du  moins  fort  affaiblies  si 
ces  établissements  formaient  un  vaste  ensemble  soumis 
à  Faction  directe  et  partout  présente  du  gouvernement 
de  l'État.  Nous  ne  voudrions  nullement  confier  à 
l'Église  le  gouvernement  général  de  rinstruction  pu- 
Uique;  mais  nous  ne  voulons  pas  non  plus  remettre 
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rinstruciion  publique  tout  entière  aux-  mains  d'un 
poiiToir  central  laïque  qui,  peui^tre  en  le  Toulanty  et 
quand  mdme  il  ne  le  voudrait  pas,  y  ferait  bientM 
perdre  anx  pouvoirs  religieux  l'influence  qu'ils  y 

doivent  exercer. 

a  On  invoque  un  principe  :  1  instruction  civile  et 
Vinsiruction  religieuse  doivent,  dit-on,  être  ooinpléte- 
ment  séparées;  en  laissant  au  clergé  seul  l'instruction 
religieuse,  et  en  lui  assurant  les  moyens  conune  la 
liberté  de  la  donner,  il  faut  placer  sous  la  seule  autorité 
laïque  rinslruction  civile  tout  entière.  Nous  tenons  ce 
principe  pour  faux  et  funeste,  du  moins  dans  le  sens 
et  l'étendue  qu'on  Youdrait  lui  donner.  En  matière  de 
bantés  sciences  et  pour  les  bommes,  ou  pour  les  Jeunes 
gens  qni  touchent  à  Tàge  d'homme,  l'instruction  dvite 
et  l'instruction  religieuse  peuvent  être  complètement 
séparées;  la  nature  de  ces  études  le  comporte,  et  la 
liberté  de  l'esprit  humain  l'exige.  Hais  renseignement 
supérieur  n'est  que  l'un  des  d^;rés  de  tout  système 
général  d'instniclion  publique.  De  quoi  s'agît-il  dans  la 
plupart  des  établissements,  dans  les  écoles  élémen- 
taires, dans  les  écoles  clasriqucs,  et  pour  le  plus  grand 
nombre  des  enfants  qui  y  vivent  et  des  années  qu'ils  y 
passent!  Il  s'agit  essentîeliement  d'éducation ,  de  dis- 
cipline morale.  Bonne  en  elle-même  et  par  les  richesses 
.  qu'elle  ajoute  aux  facultés  naturelles  de  l'homme,  c'est 
surtout  par  son  intime  rapport  avec  le  développement 
moral  que  Tinstruction  intellectuelle  est  excellente.  Or, 
on  peut  diviser  l'enseignement  ;  on  ne  di?ise  pas  l'édik 
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cation.  On  peut  limiter  à  certaines  heures  les  leçons 
qui  s'adressent  à  TînteUigence  seule;  on  ne  mesure  pas» 
<m  ne  cantonne  pas  ainsi  les  influences  qui  s'exercent 
«ur  toute  rfitne,  notamment  les  influences  religieuses. 

Puur  alteindre  leur  but ,  pour  produire  leur  effet,  il 
faut  (jue  ces  influences  soient  partout  présentes  et 
iiabitueilement  senties.  L'instruction  purement  civile 
peut  former  l'esprit  et  le  caractère;  éUe  ne  nourrit  et 
ne  règle  point  l'âme.- Dieu  e(  les  parents  ont  seuls  ce 
pouvoir.  Il  n'y  a  de  Téritahle  éducation  morale  que 
par  la  famille  el  par  la  religion.  Et  là  où  n'est  pas  la 
famille,  c'est-à-dire  dans  les  écoles  publitjues ,  l'in- 
fluence de  la  religion  est  d'autant  plus  nécessaire.  C'est 
fhonneur  et  le  bonheur  de  notre  pays  que»  dans  nos 
établissements  d'instruction  publique,  cette  influence 
«oit  en  général  pnissaiile.  Nous  ne  voyons  pas  (pj'elle 
ait  nui  chez  nous  à  l'activité  ni  au  libre  développement 
de  l'esprit  humain»  et  en  même  temps  il  est  évident 
qu'elle  a  grandement  servi  l'ordre  public  et  la  mora- 
lité individuelle. 

«  Nous  regarderions  donc  comme  un  grand  mal  et 
nous  repousserions  toute  organisation  de  l'instruc- 
tion publique  qui  altérerait  gravement  l'état  actuel 
de  nos  divers  établissements  et  les  influences  qui  y 
prévalent.  Nous  applaudirons  à  toutes  les  réformes»  à 
tous  les  dévebppements  qui  pourront  y  être  intro* 
duits  ;  mais  nous  ne  voulons  ni  les  refondre  dans 
un  seul  et  même  moule,  ni  en  concentrer  le  gouver» 
nement  dans  «me  seule  et  même  main.  » 
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Je  comprends  que  les  Anglais  arrivenl  à  cette  con- 
clusion^ et  je  les  en  approuve.  £n  France,  nous  n'avons 
pas  même  à  nous  poser  la  question  qui  les  y  conduit. 
Cbes  nous,  tous  les  anciens  et  divers  établissements 
d'instruction  publique  ont  disparu,  les  maîtres  et  les 
biens,  les  corporations  et  les  dotations.  Nous  n'avons, 
dans  la  grande  société,  plus  de  petites  sociétés  particiH 
lières,  subsistant  par  elles-mêmes  et  vouées  aux  diver» 
degrés  de  l'éducation.  Cé  qui  s'est  relevé  ou  œ  qui  es^ 
saye  de  naître,  en  ce  genre,  est  évidemment  hors  d'état 
de  suffire  aux  besoins  publics.  En  matière  d'instruction 
publique,  comme  dans  toute  notre  organisation  sociale, 
un  système  général,  fondé  et  soutenu  par  l'État,  est 
pour  nous  une  nécessité;  c'est  la  condition  que  nous 
ont  iadte  et  notre  histoire  et  le  génie  national.  Nous 
voulons  l'unité;  TÉtat  seul  peut  la  donner;  nous  avons 
tout  détruit;  il  faut  créer. 

C'est  un  curieux  spectacle  que  celui  de  l'homme  aux 
prises  avec  le  travail  de  la  création,  et  l'ambitieuse 
grandeur  de  sa  pensée  se  déployant  sans  souci  des 
étroites  limites  de  son  pouvoir.  De  1789  à  1800,  trois 
célèbres  asscniblces,  vrais  souverains  de  leur  temps, 
l'Assemblée  constituante ,  l'Assemblée  législative  et  la 
Convention  nationale,  se  promirent  de  donner  à  la 
France  un  grand  système  d'instruction  publique.  Trois 
hommes  d'un  esprit  éminent  et  très^ers,  M.  de  Tal- 
leyrand ,  M.  de  Condorcet  et  M.  Daunon  flirent  succes- 
sivement chargés  de  faire  un  rapport  et  de  présenter 
un  projet  sur  cette  importante  question  dont  les  gens  < 
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d'esprit  engagés  daos  les  luttes  réTolutiomiaires  se  plai* 

saient  à  se  préoccuper,  comme  pour  prendre,  dans 
celte  sphère  de  la  spéculation  et  de  respéraiice  philo- 
sophique, quelque  repos  des  violences  du  temps.  Les 
Fspporis  de  ces  trois  hommes  >  brillants  représentants 
de  la  société^  de  la  politique  et  de  la  science  de  leur  épo- 
que, sont  des  œmrres  remarquables  et  par  leur  caractère 
commun  et  par  leurs  traits  divers  et  distinctifs.  Dans 
tous  les  trois  une  pensée  commune  éclate  :  l'homme 
règne  seul  en  ce  monde,  et  la  révolution  de  1789  est  Ta- 
Ténement  de  son  règne  ;  il  s'y  lance  confiant  dans  sa 
tonte-puissance,  disposantenmattrede  la  société  bu* 
maine,  dans  Tavenir  comme  dans  le  présent ,  et  assuré 
de  la  façonner  à  son  gré.  Dans  le  travail  auquel  M.  de 
Talleyrand  a  donné  son  nom,  c'est  Torgueil  de  Tespht 
qoi  domine»  ayec  une  ardeur  bienveillante»  sans  colère 
encore  oommetais  mécompte.  L'instruction  publique 
y  est  appelée  un  pouvoir  qui  embrasse  tout,  depuis 
les  jeux  de  l'enfance  jusqu'aux  fêtes  les  plus  impo- 
santes de  la  nation; — tout  nécessite  une  création  en  ce 
genre;— son  caractère  essentiel  doit  être  ïwmtrtaUU, 
et  quant  aux  choses»  et  quant  aux  personnes  l'État 
règle  les  études  théotogiques  comme  les  autres;  «la 
morale  évangéhque  est  le  plus  beau  présent  que  la  Divi- 
nité ait  fait  aux  hommes  ;  c'est  un  hommage  que  la 
nation  française  s'honore  de  lui  rendre.  )>L'/ii£(t(u<^  suc- 
cesseur de  toutes  les  académies»  est  présenté  comme 
l'école  sopiéme»  le  sommet  de  Finstrudion  publique  ; 
il  sera  à  la  fois  corps  satant»  corps  enseignant,  et  corps 
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administrant  les  établissements  scientifiques  et  litté 
raires.  Enùre  le  rapport  de  M.  de  Talleyrand  à  l'Assem- 
blée constituante  et  celui  de  M.  de  Condorcet  à  TAs- 
semblée  législative,  la  miation  est  visible  ;  on  a  roulé 
sur  la  même  pente;  mais  l'espace  parcouru  est  déjà 
immense  ;  Fambltion  philosophique  a  cédé  la  place  à  la 
passion  révolutionnaire;  une  pensée  politique  spéciale, 
exclusive,  domine  le  nouvi  au  travail;  l'é^Mlité  en  est  le 
principe  et  le  but  souverain  :  «  L'ordre  de  la  nature,  dit 
Condorcet,  n'établit  dans  la  société  d'autre  inégalité 
que  celle  de  rinstruction  et  de  la  richesse établir 
entre  les  citoyens  une  égalité  de  fût  et  rendre  réelle 
l'égalité  établie  par  la  loi,  tel  doit  être  le  premier  but 
d'une  instruction  nationale;— à  tous  les  defxrés,  dans 
tous  les  établissements  publics  d'instruction,  rensei- 
gnement sera  totalement  gratuit; — la  gratuité  de  rin- 
struction doit  être  considérée  surtout  dans  son  rapport 
avec  l'égalité  sociale.  »  Tout  le  rapport  et  le  plan  de 
Condorcet  sont  dédiés  à  ce  tyrannique  dessein  de  1  éga- 
lilé  qui  pénètre  jusiiue  dans  le  sein  de  la  grande  société 
nationale  des  sciences  et  des  arts,  destinée  à  être  le 
couronnement  de  Tédifice;  nul  membre  ne  pourra  être 
de  deux  classes  à  la  fois,  «  ce  qui  nuit  à  l'égalité.  »  La 
liberté  tient  plus  de  place  que  Tégalité  dans  le  travail 
de  M.  Dauiiou  pour  la  Convention  nationale  ;  il  rejiroche 
à  ses  prédécesseurs  de  n'en  avoir  pas  assez  reconnu  et 
garanti  les  droits;  dans  le  plan  de  M.  de  Talleyrand,  il 
trouTe  a  trop  de  respect  pour  les  anciennes  formes,  trop 
de  liens  et  d'entraves;  Condorcet,  dit-il.  Instituait 
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«n  quelque  sorte  une  Ét^lise  académique.  »  M.  Dau- 
nou  ne  veut  point  d'organisation  pubii(jue  de  rensei- 
gnement scientifique  ei  littéraire;  rÉlat,  selon  lui^  ne 
4oit8*oocuper  que  de  Fineimdion  primaire  et  de  Tin- 
stnidion  proressionneOe ;  hors  de  là,  cliberté  de 
l'éducation,  liberlo  des  établissements  parliculiers  d'in- 
•fitruction,  liberté  des  méthodes  instructives.  »  Mais  à 
•côté  de  ce  large  laisser- aller  en  fait  d'instruction 
publique,  M.  Daunou  amsi  a  son  idée  fixe  et  sa  manie; 
la  passion  de  la  république  est,  pour  lui,  ce  qu'était, 
pour  M.  de  Gondoreet,  la  passion  de  l'égalité  :  c  H  n'y  a 
-de  génie,  dit-il,  que  dans  une  âme  républicaine;  —  un 
système  d'instruction  publique  ne  peut  se  placer  qu'à 
•côté  d'une  constitution  républicaine  ;  »  sous  l'empire 
•d'une  tdie  constitution,  «le  plus  faste  moyen  d'in* 
struction  publique,  dit-il,  est  dans  Télablissement  des 
fêtes  nationales  ;  »  et  il  consacre  tout  un  titre  de  son 
projet  de  loi  à  Ténu  me  r  ation  et  au  règlement  de  ces 
fêtes  annuelles  instituées  au  nombre  de  sept,  fêtes  de 
la  République,  de  la  Jeunesse,  des  Époux,  de  la  Recon- 
naissance, de  l'Agriculture,  de  la  Liberté  et  des  Vieil- 
lards. 

Au  milieu  de  la  tourmente  révolutionnaire,  tous  ces 
projets,  tous  ces  rêves^  tour  à  tour  généreux,  dange- 
reux ou  puérils,  demeurèrent  sans  Tésullals.  On  décréta 
l'instruction  primaire  uniTersetle  et  gratuite;  mais  il 
n'y  eut  ni  écoles,  ni  instituteurs.  On  essaya  sous  le  nom 
d'écoles  centrales  un  système  d'instruction  secondaire 
malgré  des  apparences  ingénieuses  et.  libérales,  ne 
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répondait  ni  aux  tradilionsdcrenseignement^ni  aux  lois 
naturelles  du  développement  intellectuel  de  rhomme, 
ni  aux  condiUoos  morales  de  Téducation.  Ea  matière 

■ 

d'instruction  supérieure  et  spéciale,  quelques  grandes 
et  célèbres  écoles  s'élevèrent.  Llnstitut  fut  fondé.  Les 
sciences  mathématiques  et  physiques  prodiguèrent  à  la 
société  leurs  services  et  leur  gloire;  mais  aucun  grand 
et  efficace  ensemble  d'instruction  publique  ne  vint  rem- 
placer les  établissements  détruits.  On  s'était  et  onayail 
beaucoup  promis;  on  ne  fit  rien.  Des  chimères  pia- 
naient  sur  des  ruines. 

Le  gouvernement  consulaire  fut  plus  sérieux  et  plus 
efficace.  La  loi  du  1"  mai  1802,  vaine  quanta  rinstruc- 
tion  primaire^  incomplète  et  hypothétique  quant  à  Tin- 
straction  sup^eure,  rétabli t,  sous  le  nom  et  au  sein  des 
lycées,  une  véritable  instruction  secondaire  dans  la- 
quelle se  retrouvaient  de  bons  principes  d'enseigne- 
ment et  des  garanties  d'influence  sociale  et  de  durée. 
Pourtant  l'œuvre  manquait  d'originalité  et  de  grandeur  : 
l'instruction  publique  était  considérée  comme  un 
simple  service  administratif^  et  placée  à  oe  titrer  per- 
sonnes et  dioses,  parmi  les  nombreuses  et  très-^versee 
attributions  du  ministre  de  l'intérieur.  Ni  le  rang  qui 
lui  appartenait,  ni  le  mode  de  gouvernement  (lui  lui 
convenait  n'étaient  compris;  elle  tombait  sous  l'empire 
de  oe  mécanisme  bnreaocraflqiie  qui  règle  et  dirige 
bien  les  afiUres  d'ordre  matériel,  mais  dont  les  afbires 
d'ordre  moral  fie  sauraient  i^acoommoder. 

L'empereur  Napoléon  ne  s'y  trompa  point  :  avexti  par 
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ces  instincts  grands  et  précis  qui  lui  révélaient  la 

mie  nature  des  choses  et  les  conditions  essentielles  du 
pouvoir,  il  reconnut,  dès  qu'il  y  pensa  lui-môme  et  à 
lui  seul,  que  l'instruction  publique  ne  pouvait  être  ni 
Uvrée  À  la  seule  industrie  privée,  ni  gouvernée  par  une 
administration  ordinaire,  conmie  les  domaines,  les 
finances  ou  les  routes  de  KÉtat  II  comprit  que,  pour  don- 
ner aux  hommes  chargés  de  l'enseignement  la  considé- 
ration^ la  dignité,  la  confiance  en  eux-mêmes  et  l'esprit 
de  dévouement,  pour  que  ces  existences  si  modestes  et 
û  fiiibles  se  sentissent  satisfaites  et  Oères  dans  leur  ob- 
scnre  condition,  il  fallait  qu'elles  fassent  groupées  et 
comme  liées  entre  elles,  de  manière  à  former  un  corps 
qui  leur  prêtât  sa  force  et  sa  grandeur.  Le  souvenir 
des  corporations  religieuses  et  enseignantes  revint  à 
Fesprit  de  Napoléon;  mais  en  les  admirant,  comma  il 
admirait  volontiers  ce  qui  avait  duré  avec  édat,  il  recon- 
nut leurs  vices  qui  seraient  plus  graves  de  nos  jours. 
Les  corporations  religieuses  étaient  trop  étrangères  et  au 
gouvernement  de  l'État  et  à  la  société  elle-même;  par 
le  célibat,  par  Tabeence  de  toute  propriété  individuelle 
et  bien  d'autres  causes  encore,  dles  vivaient  en  dehors 
des  intérêts,  des  habitudes  et  presque  des  sentiments 
généraux.  Le  gouvernement  n'exerçait  sur  elles  qu'une 
influeuce  indirecte,  rare  et  contestée.  Napoléon  com- 

tritqoe,  de  nos  Jours,  le  corps  enseignant  devait  être 
iîque,  menant  la  vie  sociale,  partageant  les  intérêts  de 
ftimille  et  de  propriété  personnelle,  étroitement  uni,  sauf 
sa  mission  spéciale,  à  1  ordre  civil  et  à  la  masse  des  ci- 
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toyens.  n  Idlait  aussi  que  ce  corps  ttot  de  près  au  gou» 
Ternement  de  TÉtat^  (fu'il  reçût  de  lui  ses  pouvoirs  et 

les  exervàl  sous  sou  coulfôle  gonéral.  Napoléon  créa 
.  rUniversité^  adaptant,  avec  un  discernemeul  et  une  li- 
berté d'esprit  admirables,  Tidée-mère  des  ancienne» 
corporations  enseignantes  au  nouvel  éiat  de  la  société. 

Les  meilleures  œuvres  n'échappent  pas  à  la  conta* 
gion  des  vices  de  leqr  auteur.  LUnivmité  était  fondée 
sur  le  i>riiici[)c  que  réducation  appartient  à  TÉtat.  L'Ltat, 
c  otait  l'Empereur.  L'Empereur  voulait  et  avait  le  pou- 
voir absolu.  L'Uuiversité  fut,  en  naissant,  un  régime 
de  pouvoir  absolu.  En  dehors  de  l'institution,  ni  les- 
droits  de  la  fomillet,  ni  ceux  de  l'É^se,  nieeuxde  Tin- 
duslrie  privée  n'étaient  reconnus  et  respectés.  Dans  le 
sein  même  de  rinslitutiou,  il  n'y  avait,  pour  la  situation, 
la  diguité  et  la  juste  indépendance  des  personnes,  point 
de  réelles  garanties.  Si,  en  France,  l'Empereur  était 
l'État, danslUniversité  le  grand-maitre  était  l'empereur, 
le  mé  sers  d'expressions  trop  absolues;  en  fait,  le  gou- 
vernement de  rUniversitc  s'est  toujours  appliqué  a  mé- 
nager les  droits  divers  ;  mais  quelles  que  soient  la  pru< 
dence  ou  l'inconséquence  des  hommes,  les  principes* 
portent  leurs  fruits;  selon  les  principes  de  la  constitu- 
tion universitaire,  il  n'y  avait,  en  matière  d'instruction 
publitiue,  i^oint  de  liberté  pour  les  citoyens,  point  de 
responsabilité  du  pouvoir  envers  le  pays. 

Aussi  quand  la  Charte  eut  institué  en  France  le  gou- 
Temement  liore,  quand  la  liberté  des  citoyens  et  la. 
responsabilité  du  pouvoir  furent  devenues  le  droit 
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commun  et  pratique  du  pays,  l'embarras  de  TUniversifé, 
et  du  gouvernement  à  son  sujet,  fut  extrême  ;  ses  maxi- 
mes, SOS  règles,  ses  traditions  n'étaient  plus  en  rapport 
avec  tes  institutions  générales;  au  nom  do  la  religion» 
de»  funiSesy  de  la  liberté,  do  la  publicité^  on  élevait,  au- 
tour d'elle  et 'contre  elle,  des  réclamations  qu'elle  no 
savait  comment  repousser  sans  se  mettre  eu  lutte  avec 
le  système  constitutionnel^  ni  comment  admettre  sans 
se  démentir  et  se  mutiler  elle-même.  Le  pouvoir  qui  la 
gouvemaît,  quil  s'appelât  grand-mattre,  conseil  royal 
on  président,  n'était  ni  un  ministre,  ni  assez  petit  et 
assez  dépendant  pour  n*ètre  que  le  subordonné  d'un  • 
ministre.  Nul  minisire  ne  voulait  répondre  de  lui,  et  il 
ne  pouvait  porter  lui-même^  auprès  des  chambres  et  du 
public,  le  poids  de  la  responsabilité.  Pendant  six  ans, 
de  1815  à  1821,  des  hommes  supérieurs,  M.  Royer^l- 
lard,  M.  Cuvier,  M.  Silvestre  de  Sacy,  M.  Lainé,  usèrent 
leur  talent  et  leur  influence  dans  celte  situation  anor- 
male; ils  gagnèrent  du  temps;  ils  sauvèrent  la  vie  à 
lUniversité ,  mais  sans  résoudre  la  question  de  son 
existence  constitutionnelle.  C'était  une  pièce  qui  ne 
trouvait,  dans  la  nouvelle  machine  de  gouvernement, 
ni  sa  place,  ni  son  jeu. 

Le  sort  a  des  combinaisons  qui  semblent  se  moquer 
de  la  prévoyance  humaine  :  ce  fut  sous  un  ministère 
regardé,  non  sans  motif,  comme  hostile  à  l'Université,  et 
au  moment  où elleen  redoutait  le  plus  les  coups,  qu'elle 
sorlil  de  sa  situation  embarrassée  et  monta  à  son  ran^( 
dans  l'ËtaL  M.  de  Villèle  avait  fait  l'abbé  Frajssinous 
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grand-maître  ;  rînstnicUon  publique  était  soua  la  direc- 
tion d'un  évêque  ;  pour  satisfaire  le  clergé  et  pour  l'at- 
tirer en  même  temps  sons  son  influence,  il  fallait  à 
M.  de  Villele  quelque  chose  de  plus;  il  associa  TÉgUse 
au  gouvernement  de  VÉtât  ;  il  fit  l'évêque  d'Hermope- 
lis  ministre  dea  affaires  ecclésiastiques,  mais  en  lui  don» 
nant  au  même  moment  le  titre  et  ks  fonctions,  non 
plus  seulement  de  grand-maître  de  l'Université ,  mais 
de  ministre  de  rinstruclion  publique.  L'instruction  pu- 
blique fui  ainsi  oliiciellemeui  classée  parmi  les  grandes 
affaires  publiques  ;  lUoiversité  entra,  à  la  suite  de  TÉ- 
glise,  dans  les.  cadres  et  dans  les  conditions  du  régime 
constitutionnel. 

Woiiis  de  quatre  ans  après,  elle  fil  un  nouveau  pas. 
Partout  redoutée  et  vivement  combattue,  la  prépondé- 
rance ecclésiastique  était  particulièrement  suspecte  en 
matière  d'instruction  publique;  le  mouvement  libéral 
qui,  en  1837,  renversa  M.  de  Yillèle  et  amena  le  cabinet 
Marti{.^nac  aux  affaires,  eut  là  aussi  son  effet;  l'ordon- 
nance  royale  du  i  janvier  1828,  en  nommant  les  nou- 
veaux ministres,  déclara  a  qu'à  l'avenir  l'instruction 
publique  ne  ferait  plus  partie  du  ministère  des  affaires 
ecdésiastiques;  >  et  le  10  février  suivant,  elle  devint, 
dans  les  conseils  de  l'État,  un  département  spécial  et  in- 
dépendant qui  fut  confié  à  M.  de  Valimesnil. 

Cette  intelligente  et  prudente  organisation  ne  fut 
alors  qu'éphémère;  avec  M.  de  Polignac,  les  passions 
4e  parti  reprirent  leur  pouvoir;  lllniversité  rentra 
sous  k  main  de  l'Église  3  il  n'y  eut  plus  qu'un  ministre 


MON  MINISTERE  DE  L'INSTRUCT.  PUBLIQUE  (183Î-1837).  88 

des  allàires  eodésiaatiqiies  et  de  rinslruction  publique. 
La  RéT«4ution  de  1830  laiaea  d'abord  subaiater  cet  étal 

de  choses  ;  seulement,  par  une  mauvaise  concession  à 
la  vanité  de  Tesprit  laïque  et  comme  pour  marquer  sa 
victoire,  elle  changea  les  mots  et  déplaça  les  rangs; 
rUniversité  prit  le  pas  sur  TÉglise;  il  y  eut  un  ministre 
de  rinsiraction  publique  et  des  cultes.  Ce  fût  sous  ce 
titre  et  avec  ces  attributions  que  le  duc  de  Broglie, 
M.  Mérilhou,  M.  Earihe,  le  comte  de  Montalivet  et 
M.  Girod  de  l'Ain  occupèrent  ce  département  jusqu'au 
moment  où  lo  cabinet  du  il  octobre  1832  se  forma. 

En  prenant  le  ministère  de  l'instruction  publique. 
Je  fus  le  premier  à  demander  qu'on  en  détachât  les 
cultes.  Protestant  y  il  ne  me  couTenait  pas,  et  il  ne 
convenait  pas  que  j'en  fusse  chargé.  J'ose  croire  que 
l'Église  catliolique  n'aurait  pas  eu  à  se  plaindre  de 
moi;  je  l'aurais  peut-être  mieux  comprise  et  plus  effi- 
cacement défendue  que  beaucoup  de  ses  ûdèles;  mais 
Il  y  a  des  apparences  qu'il  ne  faut  jamais  accepter. 
L'administration  des  cultes  passa  dans  les  attributions 
du  ministre  de  la  justice.  Ce  fut,  à  mon  sens,  une  faute 
de  n'en  pas  former  un  deparlcmeiit  séparé;  c'est  un 
honneur  dû  à  l'importance  et  à  la  dignité  des  intérêts 
religieux.  Précisément  de  nos  Jours  et  après  tant  de 
victoires,  le  pouvoir  laïque  ne  saurait  trop  ménager 
la  fierté  susceptible  du  clergé  et  de  ses  chefs.  C'est 
d'ailleurs  une  combinaison  malliabile  de  placer  les 
rapports  de  l'Église  avec  1  État  dans  les  mains  de  ses 
rivaux  ou  de  ses  surveillants  officiels.  On  ne  témoigne 
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pas  la  iiK^fiance  sans  l'inspirer,  et  le  meilleur  moyen 
de  bien  vivre  avec  l'Église^  c'est  d'accepter  franchement 
sa  grandeur  et  de  lui  laire  largement  sa  place  et  sa 
part 

Réduites  à  l'instruction  publique,  les  altributioiis 
du  département  (pie  j'allais  occuper  étaient,  sous  ce 
rapport^  très-incomplètesj  il  avait  eu  l'Université  pour 
Kerceau  et  n'en  était  pas  sorti;  le  grand-maiire  de 
lUniyersité  avait  pris  le  Utre  de  ministre  de  nnsiruc- 
tion  publique  en  général,  mais  sans  le  devenir  effecti- 
venicnt.  Je  réclamai  pour  ce  ministère  ses  possessions 
et  ses  limites  naturelles.  D'une  part,  tous  les  grands 
établissements  d'instruction  fondés  en  dehors  de  l'Uni- 
Tersité,  le  Collège  de  France,  le  Muséum  d'histoire 
naturelle»  l'École  des  chartes,  les  Écoles  spéciales  de 
langues  orientales  et  d'archéologie  ;  d'autre  part,  les 
établissements  consacres,  non  à  l'enseignement,  mais  à 
la  gloire  et  au  progrès  des  sciences  et  des  lettres, 
l'Institut,  les  diverses  sociétés  savantes,  les  biblio- 
thèques, les  encouragements  scientifiques  et  littéraires 
furent  placés  sous  la  main  du  ministre  de  Tinstruction 
publique.  Quelques  lacunes  restent  inmrc  dans  les 
attributions  qui  sont  en  quelque  sorte  le  (huit  de  ce 
département;  il  n'a  pas  entre  autres,  dans  la  direction 
et  l'encouragement  des  beaux-arfs,  ki  part  d'influence 
qui  devrait  lui  appartenir;  les  arts  ont,  avec  les  lettres, 
des  liens  naturels  et  nécessaires;  ce  iiVst  que  par  ce 
commerce  intime  et  habituel  qu'ils  sont  assurés  de 
conserver  leur  propre  et  grand  caractère  qui  est  le 
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•calte  du  beau^el  samaiiifestaUon  aux  yeux  des  hommes. 
Si  Léonard  de  Vinci  et  Michel-Ange  n'ayaient  pas  été 

des  lettrés,  passant  leur  vie  dans  le  monde  lettré  de 
leur  temps,  ni  leur  iiilluence,  ni  même  leur  génie  ne 
se  seraient  déployés  avec  un  si  pur  et  si  puissant  éclat. 
Placés  hors  de  la  sphère  des  lettres  et  dans  le  domaine 
•de  Tadministration  ordinaire,  les  arts  courent  grand 
risque  de  tomber  sous  le  joug,  ou  de  la  seule  utilité 
matérielle,  ou  des  petites  fantaisies  du  public.  Le  dé- 
partement de  rinstruction  publique  a  encore^  sous  ce 
rapport^  et  dans  Tinlérêt  des  arts  eux-mêmes^  une  im- 
portante conquête  à  foire.  A  tout  prendre  cependant^ 
■ce  département  reçut,  au  moment  où  j'y  entrai,  son 
exlrnsion  légitime  et  son  organisation  rationnelle; 
de  18-24  à  1830,  il  n'avait  guère  été  qu'un  expédieîit; 
en  1832,  il  devint,  dans  lensenible  de  nos  institutions, 
un  rouage  complet  et  régulier,  capable  de  rendre  à  la 
société  et  au  pouToir,dans  Tordre  intellectuel  et  moral, 
les  services  dont,  aujourd'hui  moins  que  jamais,  ils  ne 
sauraient  se  passer. 

Le  cabinet  ainsi  constitué  et  les  attributions  de  tous 
les  ministres  réglées,  chacun  de  nous  se  mit  a  TceuTre 
pour  accomplir  sa  mission  particulière  dans  la  politique 
commune  dont  nous  poursuivions  le  succès.  Le  duc  de 
Broglie  entra  en  négociation  intime  avec  le  cabinet  de 
Londres  pour  résoudre  enfin,  par  l'action  concertée  des 
deux  puissances  sur  Anvers,  la  question  belge  que  la 
résistance  du  roi  de  Hollande  aux  instances  de  TËurope 
ienait  encore  en  suspens.  Le  maréchal  Soult  et  Tamiral 
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de  Rigny  se  bâtèrent  d'organiser  l'un  Tamiée,  l'autre 
la  flotte  qui  devaient  être  chargées  de  cette  délicate 
opération.  M.  Thiers  porta^  sur  les  moyens  de  mettre 

fin  aux  troubles  des  déparlciiRiits  de  l'Ouest,  tout 
refîurl  de  sa  fertile  et  habile  acti>ité.  xNous  entreprîmes, 
M.  Uumann,  M.  Bartlie,  M.  d'Ar^j^oui  et  moi,  la  prompte 
préparation  des  divers  projets  de  loi  dont  il  avait  été 
convenu  que  nous  occuperions  les  Chambres  dans  leur 
prochaine  session.  Elle  devait  s'ouvrir  le  i9  novembre. 
Le  discours  d'ouvertme  du  Rei  t  tait,  pour  la  couronne 
el  pour  le  cabinet,  d'une  grande  importance  ;  la  poli- 
tique de  résistance  et  de  liberté,  d'indépendance  et  de 
paix,  tentée  dès  le  lendemain  de  là  Révolution  et  énergi* 
quement  pratiquée  par  M.  Casimir  Périer,  y  devait  être 
hautement  ailojitee  au  nom  des  diverses  nuances  d'opi. 
nion  qui  venaient  de  s'unir  autour  du  troue  pour  former 
le  Gouvernement  Je  Xus  chargé  d'en  préparer  la  rédac- 
tion. 

C'est  une  tâche  qui  m'est  presque  toi^ours  échue 
dans  les  divers  cabinets  dont  j'ai  fait  partie.  Tâche  dif- 
ficile en  (  lle-uiême,  car  peu  de  choses  le  ^uut  davantage 
que  de  résumer,  dans  quelipas  phrases  à  la  fois  géné- 
rales et  précises,  et  significatives  sans  être  compromet- 
tantes, la  situation  et  la  politique  d'un  gouvernement,  à 
un  moment  donné  et  au  milieu  même  de  l'action.  Ce  qui 
est  plus  difliciîe  encore,  c'est  de  faire  parler  en  même 
temps,  par  la  bouche  royale,  le  Roi  et  ses  conseillers,  de 
façon  à  satisfaire  à  la  dignité  comme  à  la  vraie  pensée 
dus  uns  et  des  autres,  en  écartant  les  dissidences  qui 
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peuvent  exister  entre  eux,  pour  ne  laisser  paraître  que 
raction  harmonique  du  pouToir  qu'ils  exercent  en* 
semble.  Iblgré  ces  embarras,  et  précisément  à  cause 
de  ces  embarras,  cette  épreure  que  le  régime  eoostitu* 
tionnel  impose  périodiquement  au  prince  et  &  sês  mi- 
nistres est  bonne  et  salutaire  ;  clic  leur  rappelle,  à  jour 
fixe  et  solennel,  leur  situation  mutuelle  et  la  nécessité 
où  ils  sont  de  se  montrer  unis  et  de  parler  comme 
d'agir  en  commun.  H  y  a,  dans  cette  manifestation  pu« 
bliquedu  GouTemement  tout  entier  devant  le  pays,  un 
bommage  au  rang  qu'y  tient  la  royauté  et  une  ga- 
rantie pour  Tinfluence  du  pays  auprès  de  la  royauté. 
C'est  beaucoup  d'être  obligé  de  paraître  tel  qu'il  est  à 
souhaiter  qu'on  soit  en  eflet.  La  publicité  inévitable 
détermine  souTent  la  bonne  conduite  et  prévient  bien 
plus  de  foutes  qu'elle  n'en  révèle. 

Ni  pour  le  roi  Louis-Philippe,  ni  pour  ses  conseil- 
lers, cette  obligation  n'avait,  en  novembre  1832,  rien 
d'embaiTassant;  ils  étaient  parfaitement  d'accord  et 
sur  les  maximes  générales  de  la  politique,  et  sur  la 
conduite  à  suivre  dans  les  questions  particulières  qu'ils 
avaient  à  résoudre.  Ni  de  la  part  du  Roi,  ni  de  celle  des 
ministres,  aucune  prétention  exorbitante,  aucune 
susceptibilité  jalouse  ne  gênaient  entre  eux  les  rap- 
ports. Le  cabinet  se  réunissait  tantôt  ches  son  prési- 
denty  le  maréchal  Soult,  tantôt  aux  Tuileries  autour  du 
Roi;  selon  la  nature  et  l'état  des  alfoires  dont  il  avait  à 
s'occuper;  et  dans  l'une  comme  dans  Tautrc  de  ces 
réunions^  la  liberté  de  la  discussion  était  entière  sans 
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grand'peine,  car  elle  n'aYait  point  de  profonds  dissentk 

inents  à  siirmonltT.  La  rédaction  du  discours  ik  la 
couronne  n'offrait  donc,  quant  au  fond  môme  de  la  \)0- 
litiquC;  point  de  diCficidlé  grave;  restait  seulement 
robligaUon,  toujours  difficile^  de  se  mettre  d'accord, 
et  entre  ministres  et  aTec  le  Roi,  sur  la  mesure,  lei 
conrenances  et  les  nuances  dii  langage  (ju'à  propos  des 
diverses  (jucstions  à  l'ordre  du  jour,  le  Koi  devait  tenir, 
au  nom  de  la  France  devant  l'Europe,  au  nom  du  gou- 
Temement  devant  la  France.  Avant  d'arriver  devant  le 
.  cabinet  tout  entier,  c'était  entre  le  Roi  et  moi  que  cette 
difOculté  se  rencontrait,  et  ici  ma  tâche  ne  laissait  pas 
d'être  laborieuse.  Non-seulement  le  roi  Louis-Philippe 
prenait  fort  au  sérieux  ses  devoirs  de  Roi  et  les  afliiires 
du  pays;  il  avait  de  plus  l'esprit  singulièrement  abon* 
dant,  soudain,  vil,  mobile,  et  chaque  idée,  chaque  im- 
pression exerçait  sur  lui,  au  moment  où  elle  lui  arri- 
vait, un  grand  empire.  Clairvoyant  et  judicieux  dans 
le  but  qu'il  se  proposait  d'atteindre  en  parlant,  il  ne 
pressentait  pas  toujours  avec  justesse  Veiïei  de  ses  pa- 
roles sur  le  public  auquel  elles  s'adressaient,  et  ne  se 
préoccupait  guère  que  de  satisftûre  sa  propre  et  actuelle 
pensée  à  laquelle  il  attachait  souvent  plus  d'impor- 
tance (ju  elle  n'en  avait  réellement.  Je  lui  remis  mon 
projet  de  discours  dans  les  premiers  jours  de  no- 
Tembre,  et  pendant  quinze  jours,  nous  eûmes,  sur 
chaque  paragraphe,  presque  sur  chaque  mot,  des  dis- 
eussions sans  cesse  déroutées  et  renouvelées  par  quel- 
que nouvelle  intention  ou  quelque  nouveau  doute  qui 
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"venait  se  Jeter  à  la  trairerBe  des  réBolutions  adoptées 

la  veille.  Je  recevais  chaque  jour,  et  souvent  plusieurs 
fois  dans  la  journée,  df  petits  billets  du  Roi  qui  me 
traosmettaieot  les  résultais  de  cet  iacessaui  travail  de 
son  esprit^  et  m'obligeaient  à  remanier  incessamment 
le  mien.  Par  respect  monarchique^  et  aussi  dans  la 
conviction  qu'en  définitive  le  résultat  en  serait  bon, 
j  acccpliiis  de  buiiiie  grâce  celte  longue  controverse, 
souvent  assez  insignifiante  quoique  assez  \ive.  Mon 
espérance  ne  fut  pas  trompée;  en  relisant  au  bout  de 
Tiugtrsept  ans^  et  comme  dans  une  ancienne  histoire, 
ce  discours  d'ouverture  de  la  session  de  4832^  je  te 
trouve  digne  du  gouvernement  sensé  d'un  peuple 
libre;  et  si  je  ne  m'abuse,  tout  juge  impartial  en  rece- 
vrait encore  aujourd'hui  la  même  impression. 

Quand  nous  en  fûmes  à  peu  près  tombés  d'accord, 
le  Roi  et  moi,  le  cabinet,  que  J'avais  tenu  au  courant  de 
nos  petits  débats,  adopta  sur-le-champ  mon  projet  de 
discours,  avec  de  légères  modifications. 

Je  tiens  a  dire  qu'en  y  insérant,  a  propos  de  la  poli- 
tique de  résistance,,  celte  phrase  en  rbonneur  de 
M.  Casimir  Périer  :  >  C'est  là  le  système  que  tous  aves 
affermi  par  votre  concours,  et  qu'a  soutenu  avec  tant 
dt  constance  le  ministre  habile  et  courageux  dont  nous 
déplorons  la  perte,  »  je  m  rencontrai,  de  la  part  du 
Roi,  aucune  objection. 

Les  événements  servirent  bien  le  discours.  'Quand  te 
Jour  de  l'ouverture  des  Chambres  arriva,  le  i9  no- 
vembre, la  politique  extérieure  et  intérieure  du  cabi- 
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061  avait  déjà  réussi.  L'eotente  et  Faction  oommiiiie  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  pour  mettre  fin  à  laquée» 

tion  belge  étaient  conclues  ;  les  flottes  française  et  an« 
glaise  bloquaient  ensemble  les  côtes  de  Hollande; 
Tannée  française  entrait  en  Belgique;  les  ducs  d  Or- 
léans et  de  Nemours  Tenaient  de  partir  pour  aller  • 
prendre  place  dans  ses  rangs.  Madame  la  duchesse  de 
Berry  avait  été  découverte  à  Nantes  et  aussitôt  trans- 
férée à  lilaye.  l'n  incident,  foi  l  inattendu  alors,  vint 
ajouter  à  reffet  déjà  grand  de  ces  succès  du  pouvoir  : 
au  moment  même  où  le  Roi  entrait  dans  la  salle  du 
Palais-Bourbon  et  commençait  à  prononcer  son  dis- 
cours, l'assemblée  apprit  «in'un  coup  de  pistolet  Tenait 
d'être  tiré  sur  lui,  comme  il  passait  sur  le  pont  des 
Tuileries;  rémolion  fut  aussi  vive  et  aussi  générale 
que  soudaine  :  émotion  d'indignation  encore  plus  que 
d'alarme  ;  le  public  n'était  pas  encore  blasé  sur  l'assas- 
sinat 

J'assistais,  avec  mes  collègues^  à  la  séance  royale.  Ce 

fut  de  ma  part  un  effort;  j'étais  atteint,  depuis  trois  se- 
maines, d'une  broiicliite  que  la  préparatidii  dudiscojirs 
de  la  couronne  et  toutes  les  allées  et  venues,  les  con- 
Tersations  et  les  discussions  auxquelles  elle  donnait  lieu 
avaient  fort  aggravée,  le  me  mis  au  lit  en  rentrant  de  la 
séance,  amèrement  triste  de  me  sentir  hors  d'état  de 
prendre  part  aux  débats  qui  allaient  s'ouvrir. 
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INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

Je  suis  malade  pendant  six  semaines. — Prise  d'Anvers.— Arres»  / 
totion  dtt  S.  A.  R.  madame  U  ducbvMe  de  Berry.— De  la  po> 
litiquc  du  cabinet  dans  cette  circonstance. — Je  reprend»  les 

affaires. — Prf^Rcntation  k  laChaiiibrc  des  doput<!^s  du  projet  de 
loi  sur  l'instrudjon  primaire.  — Ma  vie  domestique. — Des  pro- 
jets et  des  progrès  en  fait  d'instruction  primaire  de  17^^.'  à 
1839.  —  Queafiona  essentielles.  —  L'instraction  primaire  doit- 
elle  être  obligatoire? — Doit-elle  être  gratuite? — De  la  liberl4 
dans  l'instruotion  prijiiaire. — Des  objets  et  des  limites  de  l'in- 
struction primaire. —  De  l'éducation  et  du  recrutement  ib. s 
institttlears  priroMres.  —  De  la  sunreillance  des  écoles  pri- 
maires.— Concours  nécessaire  de  l'Etat  et  de  l'Êglise.-^Qne 
l'iniitniiMion  primaire  doit  être  essentiellement  religieuse. — 
Mesures  administratives  pour  assurer  l'exécution  et  l'efficacité 
de  la  loi.  —  Mesures  morales.  — ^  Promulgation  de  la  loi  du 
S8juin  1633. — Ma  circulaire  à  tous  les  instituteurs  primaires* 
—Visite  g'  n<  rri!c  des  ('Toles  primaires.  —  Établi>;>;ement  dci 
inspecteurs  des  r-coles  primaires. — Mes  rapports  avec  les  cor- 
porations religieuses  vouées  à  l'instruction  primaire.  —  I.^ 
frère  Anaelet.  ~  L'abbé  J.  M.  de  la  Mennais.  ~  L'abbé  F.  de 
la  Mennais. — Mon  rapport  nu  Roi  en  avril  1834  sur  l'exécution 
de  la  loi  du  28  juin  1^33.  —  De  l'état  actuel  de  l'instruction 
primaire. 

h  fus  malade  et  condamné  à  l'inaction  pendant  plus 
de  six  semaines.  Non  mal  fut  assez  grave  pour  qu'on 
doutât  un  moment  tle  ma  j^utirison.  Le  bruit  courut 
que  j'tititis  parti  pour  Nice  et  tjue  le  sc'jour  dans  le  midi 
me  serait  longtemps  nt^ccssaire.  Pendant  que  j'étais 
confiné  dans  mon  lit»  et  que  non-seulement  toute  ac- 
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tion,  mais  toute  oonTenatioa  m'était  interdite^  les  éré- 
nements  se  développaient,  les  débats  se  succédaient 

Les  deux  Chambres  discutèrent  et  vulcTont  leurs  adres- 
ses en  réponse  au  discours  du  trùiie.  L  action  concertée 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  pour  consommer  enfin 
la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  atteignit 
son  but;  Anvers  fut  pris.  Quand,  le  24  décembre  au 
soir,  le  Roi  en  reçut  les  félicitations ,  j'étais  encore  hors 
d'étal  (Il  surlii";  ma  it  iiinic  alla  bcule  porter  les  miennes 
aux  Tuileries  :  a  J  ai  ute  hier  au  château,  écrivait-elle  le 
lendemain  à  sa  sœur;  le  Roi  et  la  reine  faisaient  plaisir 
à  voir,  si  patriotes  et  si  paternels,  si  heureux  de  la 
gloire  de  nos  armes,  si  contents  de  voir  leurs  enfants  à 
Tabri  du  danger,  si  simples  en  parlant  de  leur  bonne 
conduite:  — Mes  fils  ont  fait  leur  devoir,  m'a  dit  la 
reine;  je  suis  charmée  t{ue  Ton  sache  (pi'un  peut  comp- 
ter sur  eux  en  toute  occasion.  »  Quelques  jours  après, 
le  cabinet  eut  à  défendre,  à  la  Chambre  des  députés, 
sa  résolution  de  ne  point  traduire  madame  la  duchesse 
de  Berry  devant  les  tribunaux  :  le  débat  fut  grave  ;  le 
duc  de  Brogiie  et  M.  Thiers  en  portèrent  seuls  le  poids  ; 
j'étais  étrange  aux  luttes  comme  aux  fêtes. 

D  ne  m'est  resté  pourtant,  de  cette  retraite  forcée, 
point  de  mauvais  souvenirs  :  j'étais  entouré  des  soins 
les  plus  tendres;  mes  collègues  dans  le  cabinet  ne  né- 
gligeaient rien  pour  atténuer  mon  déplaisir  de  ne  pou- 
voir prendre  ma  part  de  leur  fardeau  et  pour  éloigner 
de  inoi  toute  préoccupation  irritante.  Le  duc  de  Broglie, 
quoique  le  moins  démonstratif  des  hommes,  est  plein 
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de  déKcatesse  et  de  scrupule  dans  ses  affections. 

M.  Tliicrs,  avec  qui  je  n'avais  point  de  lion  intime^  vou- 
lut aussi  que  j'eusse  confiance  dans  son  fidèle  intérêt;  il 
écrivit  à  ma  femme  :  «  J'ai  voulu  plusieurs  fois,  Ma- 
dame, aller  voir  M.  Guizot  ;  mais  J'en  ai  été  empêché 
par  H.  de  Broglie  qui  me  Fa  défendu  tout  à  fait.  Il 
craint  que  laTue  d'un  collèpue  ne  Taj^ile  et  ne  le  fasse 
trop  parler.  Je  me  suis  dune  abstenu,  malgré  le  désir 
que  j'aurais  de  voir  un  collè^^ue  que  j'aime,  etdont^  plus 
que  personne.  Je  sens  le  besoin  auprès  de  nous.  Obli- 
gez-moi de  lui  exprimer  la  part  que  Je  prends  à  son 
état  et  les  tobux  que  je  forme  pour  son  rétablissement 
prochain.  On  nous  dit  (^ue  nous  jouirons  bientôt  de  sa 
présence  ;  je  le  désire  ardemment,  car  nous  avons  de 
lui  un  besoin  indispensable .  Dites-moi,  je  vous  prie, 
quand  Je  pourrai  le  yoir.  9  J'étais  touché  de  ces  manifes- 
tations  anucales.  Il  n'est  pas  dans  ma  nature  de  m'irH- 
ter,  même  des  maux  auxquels  je  ne  me  résigne  pas  ; 
je  n'aggra\ais  pas  mon  impuissance  par  mou  agitation; 
mais  je  k  subissais  avec  un  profond  chagrin;  au 
fond  de  mon  lit  et  dans  mon  silence,  je  passais  mon 
temps  à  réfléchir  sur  les  événements  qui  s'accomplis- 
saient, sur  les  batailles  qui  se  livraient  sans  moi;  je 
disculais  eu  moi-même  ce  que  j'aurais  fait  ou  dit,  je 
sentais  ce  quej  aurais  senti  si  j'y  avais  assisté.  C'est  le 
puissant  attrait  de  la  vie  politique  qu'elle  emploie 
l'homme  à  des  desseins  inûniment  plus  grands  que  loi* 
même,  et  mêle  un  sentiment  désmtéressé  aux  Joies  et 
aux  peines  personnelles  qu'il  éprouve  en  les  pourèni» 
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▼ant  Je  me  soulageais  dans  ma  tristesse  et  Je  l'ouliliais 
presque  en  occupant  ma  pensée  solitaire  des  intérêts 
publics  pour  lesquels  Je  ne  poinais  rien  en  oe  mo* 
ment. 

La  question  de  la  conduite  déjà  tenue,  ou  encore 
à  tenir  envers  madame  la  duchesse  de  Berry  me 
préoccupait  surtout  fortement  En  novembre  I83i> 
pendant  le  ministère  de  M.  Casimir  Périer,  J'avais 
pris  part  à  la  discussion  de  la  loi  du  10  avril  I83i 
qui  avait  interdit  aux  membres  de  la  branche  aînée  de 
la  maison  de  Bourbon,  comme  aux  membres  de  la  fa- 
mille Ik)naparte»  le  territoire  de  la  France.  Nous  avions 
cru  foire  beaucoup,  à  cette  époque,  an  nom  de  la  poli- 
tique comme  de  la  convenance  morale,  en  bornant  la 
loi  à  cette  prohibition,  sans  y  insérer  aucune  sanction 
pénale.  Et  il  y  avait  eu,  dans  cet  acte,  quelijue  mérite, 
car  il  avait  faUu,  de  la  part  du  gouvernement  et  de  ses 
amis,  un  grand  effort  pour  Cure  écarter  de  cette  loi 
rartide  91  du  Gode  pénal,  c'est-à-dire  les  poursuites 
judiciaires  et  la  peine  de  mort  pour  les  princes  des 
maisons  (jui  avaient  régné  ^ir  la  France,  si,  en  rentrant 
sur  le  sol  français,  ils  y  suscitaient  la  guerre  civile. 
Placés,  en  novembre  1832,  enfocede  roccurrenoe  ainsi 
prévue,  nous  nous  aperçûmes  à  Tinstant  qu'on  n'avait 
pas  assez  fait,  en  1831,  pour  garantir  la  bonne  politique  : 
les  poursuites  judiciaires  et  l'article  91  du  Code  pénal 
n'étaient  pas  écrits,  il  est  vrai,  dans  la  loi  du  10  avril 
1832;  mais  la  question  de  leur  application  restait  ou- 
verte;  la  loi  ne  la  résolvait  pas  et  ne  donnait  pas  au 
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gourernement  le  droit  de  la  résoudre  lui-même,  nova 
nous  hàtftmeB  de  déclarer  dani  h  Maniêmir,  par  une 
ordonnance  du  Roi^  «  qu'un  projet  de  loi  aérait  présenté 

aux  Cliambres  pour  statuer  relativement  à  madame  la 
ducbesse  de  Berry.  »  C'était,  disait-on,  le  seul  moyen  de 
couper  court  à  l'action  des  tribunaux  déjà  commencée 
par  la  Gour  royale  de  Poitiers,  et  à  Tapplication  du  Gode 
pénal  que  la  Id  du  iO  avril  n'avait  pas  plus  interdite  que 
prescrite.  Mais  ce  moyen  était  d'un  difficile  et  périlleux 
emploi.  C'est  un  principe  constitutionnel  qu'en  pareille 
matière  les  Chambres  u'agissenique  d'avance  et  |)ar  des 
mesures  générales,  jamais  après  coup  et  en  prononçant 
sur  les  personnes;  les  souTenirs  des  temps  réTolution-  « 
naires  et  de  leurs  proscriptions  législatives  accroissaient 
beaucoup  dans  les  esprits  l'autorité  de  ce  principe  ;  il 
était  aisé  de  prévoir  que  la  Chambre  des  députés  n'au- 
rait nulle  envie  de  statuer  elle-même  et  directement  sur  ' 
madame  la  duchesse  de  Berry,  et  que  l'opposition  au- 
rait beau  Jeu  à  exploiter  ses  scrupules  ou  son  humeur. 
Nous  le  sentîmes  si  bien  que  nous  ne  donnâmes,  è  l'or^ 
donnance  qui  avait  annoncé  un  projet  de  loi,  aucune 
suite  :  au  lieu  de  porter  aux  Cliambres  la  question  tout 
entière,  le  gouvernement  prit  le  parti  de  la  résoudre 
lui-môme^  d'interdire  envers  madame  la  duchesse  de 
Berry  toute  poursuite  Judiciaire,  toute  application  pé* 
nale,  et  de  n'avoir  ainsi  à  débattre,  devant  les  Gham-  . 
bres,  qu'un  fait  accompli  et  sa  propre  responsabilité  en 
l'accomplissant.  G'était,  sans  nul  doute,  dans  l'embarras 
de  sa  situation,  la  conduite  que  lui  prescrivaient,  et  la 
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seule  que  lui  permissent  les  convenances  morales  el  la 
politique,  Féquilé  et  le  bon  sens.  Mais  l'embarras  eût 
été  bien  moindre  et  probablement  la  résolution  du 
eabinet  bien  plus  complète  si  laJoi  du  iO  sm\  1833, 

en  interdisant  aux  princes  des  familles  royales  dé- 
chues le  sol  (le  la  1  rance,  avait  expressément  déclaré 
d'avance  c[ue,  s'ils  violaient  cette  interdiction,  ils  ne 
seraient,  de  leur  personne,  l'objet  d'aucune  poursuite 
judiciaire,  et  qu'ils  resteraient  à  la  disposition  du  gou- 
vernement qui  les  renverraît  du  territoire  ou  les  re- 
tiendrait prisonniers,  selon  (ju  il  le  jujuMait  opportun 
et  sous  sa  responsabilité.  Contre  cette  législation  excep* 
«  tionnelle  et  toute  politique,  on  réclamait  l'égalité  de- 
vant la  loi  :  il  y  a  des  cas  où  l'égalité  devant  la  loi  est 
un  mensonge  qui  choque  également  la  justice  et  la 
politique,  la  morale  et  la  raison.  Ce  sont  des  esprits 
bien  suih  liicit  ls  ceux  qui  disent  que,  dans  la  monar- 
chie, l'inviolabilité  du  monarque  est  une  fiction;  c'est 
au  contraire  la  simple  reconnaissance  d'une  vérité 
mo#ale  que  l'instinct  des  hommes  a  pressentie,  et  qui 
est  t(  Il  jours  ressortte  plus  éclatante  des  orages  où  elle 
avait  nionicntautnient succombé.  Quand  une  personne 
a  été  le  S}  nibolc  permanent  du  pouvoir  social  suprême, 
rien  ne  peut  faire  qu'elle  redevienne  un  simple  siget, 
et  la  fiction  est  du  côté  de  ceux  qui  prétendent  la  foire 
renhrer  dans  le  droit  commun.  On  peut  n'avoir  pas 
de  rois;  on  ne  juge  pas  les  rois  ;  et  l'histoire  est  là  pour 
nous  apprendre  (|ue  la  prétention  de  les  juj^er  n'a 
jamais  produit  que  des  iniquités  funestes,  car  la  con- 
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science  publique  n'a  jamais  vu,  dans  les  arrêts  de  cette 
prétendue  justice,  que  les  coups  de  la  haine  ou  de  la 
peur.  Sans  être  inviolables  comme  le  Roi  lui-même,  les 
membres  des  femilles  royales  restent  toujours,  mora- 
lement et  politiquement,  très-diffieiles  et  très-nuisibles 
à  juger,  surtiiul  (luanil  le  trône  qu'ils  entouraient  est 
tombe  dans  une  tempête^  et  quMls  ont  l'air  de  pour- 
suivre leur  droit  en  essayant  de  le  relever,  n  y  a,  enti« 
leur  élévation  comme  princes  et  leur  détresse  comme 
déchus  et  accusés,  un  contraste  qui  inspire  pour  eux 
plus  d'intérêt  (pie  leurs  entreprises  n'excitent  de  colère 
ou  d'alarme;  acquittés,  ils  deviennent  presque  des 
vainqueurs;  condamnés,  ils  sont  des  victimes  de  leur 
cause  et  de  leur  courage.  Gouvernement  et  Chambres, 
nous  agissions  en  4932  et  en  1836  sous  l'empire  de  cette 
Juste  appréciation  morale  quand,  après  l'arrestation 
de  madame  la  duchesse  de  Berry  à  N;uili  s  cl  celle  du 
prince  Louis -Napoléon  à  Strasbourg,  nous  prenions  le 
parti  de  ne  point  les  livrer  aux  tribunaux;  mais  la  loi 
du  10  avril  i832,  par  son  timide  silence,  rendit  notre 
résolution  plus  difficile  et  plus  incomplète.  Quand  on  a 
raison,  on  a  plus  raison  qu'on  ne  croit  et  qu'on  n'ose. 
Il  y  a  de  la  force  comme  de  la  dignité  à  pmclamer 
hautement  daus  son  principe  et  à  accepter  pleinement 
dans  ses  conséquences  la  politique  qu'on  se  décide  i 
pratiquer.  Si  nous  avions  trouvé  k  nMre  autorisée 
d'avance  dans  la  loi,  nous  aurions  probablement  recon- 
duit sur-le-champ  madame  la  duchesse  de  Berry  hors 
de  France,  et  nous  aurions  ainsi  épargné  à  la  monar- 
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chie  de  1830  de  pesante  embarras  et  de  tristes  spee» 
tades  sans  lui  faire  oourir  un  danger  de  plus. 

C*ctait  là,  dès  le  premier  moment^  l'avis  et  le  désir 
du  roi  Louis-Philippe;  il  avait  vu  avec  déplaisir  la  loi  du 
10  awil  iHài,  ne  la  jugeant  nécessaire  ni  pour  la  sûreté 
de  la  France^  ni  pour  la  sienne  propre^  et  la  trouvanl 
f&cheuse  dès  qu'elle  n'était  pas  indispensable;  ses  mi* 
nistres  neFayaient  point  proposée;  mal^^ré  les  atténua- 
tions qu'elle  avait  subies  à  travers  les  débats  des  deux 
Chambres,  il  avait  tardé  lont^emps  à  la  sanctionner, 
délestant  sincèrement  la  moindre  apparence  et  jus- 
qu'aux simples  mots  de  proscription  et  de  conOscation. 
Quand  le  Jour  vint  d'en  foire  l'application,  le  Roi  eût 
souhaité  qu'on  se  bornât  à  la  stricte  observation  du 
texte  lé}îal;  la  loi  iutcnlisail  a  (Charles  \  et  à  ses  des- 
cendants le  territoire  de  la  France;  elle  était  satisfaite 
si  madame  la  duchesse  de  Berry  était  immédiatement 
reconduite  hors  de  France  :  c  Personne,  au  fond,  ne 
veut  la  faire  ju^er,  me  dit-il  un  jour;  on  ne  sait  pas 
quels  embarras  on  encourt  en  la  i  cti  nani;  les  princes 
Sont  aus?i  iiicuminodcs  en  [)risun  qu'en  liberté;  on 
conspire  pour  les  délivrer  connue  pour  les  suivre,  et 
teur  captivite  entretient  chez  leurs  partisans  plus  de 
passions  que  n'en  soulèverait  leur  présence.  •  Mais 
dans  l'état  des  esprits  en  1832,  après  les  conspirations 
cl  les  insurreclions  de  Paris  et  de  la  Vendée,  aucun 
cabinet  n  l  ùl  pu  mettre  sur-le-champ  madaii  j  ia  du- 
chesse de  Berry  en  liberté  à  la  frontière,  et  tout  en 
laissant  entrevoir  sa  pensée,  le  Roi  ne  nous  le  demanda 
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.  point  La  méfiance  est  le  fléau  des  révolutioDB;  elle 
bébète  les  peuples^  même  quand  cite  ne  leur  tait  plus 
commettre  des  crimes.  Pas  plus  que  mes  collègues,  je 

ne  jugeai  possible,  en  1833,  de  ne  pas  retenir  madame 
la  duchesse  de  Beiry  ;  des  esprits  grossiers  ou  légers 
ont  pu  croire  que  les  incidents  de  sa  captivité  avaient 
tourné  au  profit  de  la  monarchie  de  1830;  Je  suis  con- 
vaincu qu'on  aurait  bien  mieux  servi  cette  monarchie 
en  agissant  avLc  une  hardiesse  généreuse,  et  que  tous, 
pays.  Chambres  et  cabinet,  nous  aurions  fait  acte  de 
sage  comme  de  grande  politique  en  nous  associant  au 
désir  impuissant^  mais  daûrvoyanty  du  Rol« 

Dans  les  premiers  jours  de  Janvier^  Je  me  sentis  en 
état  de  rentrer  dans  la  vie  active,  et  je  la  repris  en 
présentant  à  la  Chambre  des  députés  le  projet  de  loi 
'  que,  depuis  la  formation  du  cabinet,  j'étais  occupé  de 
préparer  sur  l'instruction  primaire.  J'étais  encore  si 
fiûble  que  Je  ne  pus  lire  moi-même  à  la  hribune  ni 
l'exposé  des  'motifo^  ni  le  projet  même.  X.  Renouari, 
Tun  de  mes  amis  particuliers  dans  la  Chambre,  et  sur 
qui  je  comptais  avec  raison  pour  me  seconder  dans 
ceUtt  discussion,  s'en  acquitta  pour  moi.  J'abordais 
arec  plaisir  et  coi^ance  cette  grande  question  tant  de 
fois  soulevée.  Jamais  résolue,  et  à  laquelle  Je  me  croyais 
en  mesure  d'apporter  une  solution  vraiment  efficace. 
Je  ne  savais  pas  (fuelles  épreuves  m'attendaient  avant 
que  je  fusse  appelé  à  débattre  le  projet  de  loi  que  je 
présentais. 

le  n'ai  nul  penchant  à  entretenhr  le  puUicde  ma  via 
T.  m.  4 


Digitized  by  Google 


50  CHAPITRE  XVI. 

privée;  plus  les  sonliments  intimes  sont  profonds 
et  doux  »  moiDS-  ils  aimeat  à  se  montrer ,  car  il 
leur  est  impossible  de  se  montrer  tels  qu'ils  sont.  Les 
rois  livrent  aux  regards  des  curieux  les  diamants  de 

leur  couronne  ;  on  n'tiUile  pas  les  trésors  dont  ceux-là 
seuls  qui  les  possèdent  connuissent  le  prix.  Mais  quand 
arrive  le  jour  laial  où  ces  trésors  nous  sont  ravis,  ce 
*  serait  leur  manquer  de  respect  et  de  foi  que  de  ne  pa» 
laisser  voir  ce  qu'ils  étaient  pour  nous  et  quel  vide  ils 
nous  laissent.  J'ai  beaucoup  aimé  la  vie  politicjne;  je  ni'y 
suis  adonne  dwc  artl»'ur:  j'ai  fait,  sans  conii)ter,  les  sa- 
crilii  es  et  les  ellorls  qu'elle  m'a  deniauiiés;  mais  elle  a 
toiiyours  été  loin,  bien  loin  de  me  suffire.  Non  que  je 
me  plaigne  de  ses  épreuves:  beaucoup  d'hommes  pu- 
blics ont  parlé  avec  amertume  des  mécomi)tes  <prils 
avaii'ul  éprouvés,  des  revers  qu'ils  avaient  subis,  d«s 
rigueurs  du  sort  et  de  l'ingraiitude  des  iiouiiucs.  Je 
n'ai  rien  de  semblable  à  dire,  car  je  n'ai  pas  connu  de 
tels  sentiments  :  quelque  violemment  que  j'aie  été  at- 
teint;  je  n'ai  pas  trouvé  Aes  hommes  plus  aveugles  ou 
plus  inj^rats,  ni  ma  destinée  polilicpie  plus  rude  (jue  je 
ne  m'y  attendais;  elle  avait  eu  ses  grandes  joies,  elle  a 
eu  ses  grandes  tristesses^  c'est  la  loi  de  Thumanité. 
C'est  dans  les  plus  heureux  jours  et  au  milieu  des 
meilleurs  succès  de  ma  carrière  que  j'ai  toigours  trouvé 
la  vie  politique  insuffisante;  le  monde  politique  est 
froid  et  sec;  les  aiïaires  des  sociétés  buiiiaines  sont 
graudes  et  s'emparent  puissamment  de  la  pensée; 
mais  elles  ne  remplissent  point  Tàme  ;  elle  a  des  am- 
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bitions  autres,  et  plus  variées,  et  plus  exigeantes  que 
celle  des  plus  ambitieux  politiques;  elle  veut  un 
bonheur  plus  Intime^  et  plus  doux  que  tous  les 
traTaux  et  tous  les  triomphes  de  l'aethrité  et  de  la 
grandeur  sociale  n'en  peu-venl  donner.  Ce  que  je  sais 
aujourd'hui,  au  t»  riuc  de  ma  course,  je  lai  senti  quand 
elle  coinmeiuail  et  tant  quelle  a  duré;  même  au  mi- 
lieu des  grandes  allàires»  les  aHèctions  tendres  sont  le 
fondde  kiTie»  et  la  plus  gtorieuse  n'a  que  des  Joies 
superficielles  et  incomplètes  si  elle  est  étrangère  au 
honbeurde  la  famille  et  de  l'iidiniité. 

Je  le  possédais  bien  conq»let  en  1832,  quand  je  pris 
place  dans  le  cabinet  du  11  octobre.  Je  me  permets^ 
non  sans  quel(|ue  hésitation^  mais  sans  scrupule,  le 
douloureux  plaisir  d'en  citer  id  un  témoignage  qui' en 
dit  plus  que  je  ne  pourrais  et  n'en  voudi  ais  dire,  moi- 
même.  Le  22  octobre,  nia  femme  écrivait  à  sa  sœur: 
«  Je  sais  que  les  aHaires  sont  difficiles,  orageuses,  pé- 
riUeuses  peut-être,  et  pourtant  je  jouis  beaucoup  d'y 
Tdr  mon  mari  rentré.  Avant  notre  mariage,  il  me  de- 
manda  un  Jour  si  je  ne  serais  jamais  eft-ayée  des  vicis- 
situdes de  sa  destinée;  je  vois  encore  ses  yeux  briller 
sur  moi  en  in'cntcndanl  lui  répondre  qu'il  pouvait  être 
tranquille,  que  je  jouirais  passionnément  de  ses  succès 
et  n'aurais  pas  un  soupir  pour  ses  revers.  Ce  que  Je  lui 
ai  dit  est  toujours  vrai;  ce  que  Je  hil  al  promis,  je  le 
tiendrai;  je  m'inquiète,  je  me  désole  des  obstacles, 
des  ennuis,  des  luttes,  des  dangers  qu'il  trouvera  sur 
son  chemin;  mais,  somme  toute,  j'ai  bonne  ii«»%mce 
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et  je  suis  contente,  car  fl  l'est.  MaTle  d'alQeurs  n'est 
pas  brisée,  comme  pendant  son  ministère  de  rinlé- 
rieur  ;  je  le  vois  bien  moins  que  je  ne  voudrais,  mais 
enfin  je  le  vois;  ma  chambre  est  près  de  son  cabinet; 
Il  se  porte  bien^  quoiqu'il  travaille  beancoup;  de  plus 
son  ministère  lui  est  agréable;  il  se  retrouve  avec 
plaisir  au  milieu  des  cuiiii)agiioiis  cl  des  travaux  de  sa 
jeunesse;  l'instruction  publique  le  repose  de  la  poli- 
tique générale.  C'est  un  grand  avantage.  Et  puis,  ma 
chère  amie»  que  Dieu  me  laisse  à  lui  et  lui  à  moi  ;  Je 
serai  toujours,  même  au  milieu  de  toutes  les  craintes 
et  de  toutes  les  épreuves,  la  plus,  heureuse  des 
créatures.  » 

Moins  de  trois  mois  après  celte  lettre,  le  il  janvier 
4833,  ma  femme  me  donna  un  fils,  son  plus  vif  désir 
au  milieu  de  son  bonheur,  et  l'oljet,  à  peine  entrevu, 
de  son  jeune  orgueil  maternel.  Elle  semblait  se  réta- 
blir parfaitement;  onze  jours  après  ses  couches,  elle  se 
leva,  pleine  de  confiance,  et  tous  autour  d'elle  contiants 
comme  elle.  IL  Royer^^oUord  vint  me  voir  ;  elle  voulut 
le  voir,  et  causa  gaiement  avec  lui.  11  me  dit  en  sortant: 
a  Elle  est  très^ien  ;  veilles-y  pourtant;  l'âme  est  plus 
forte  que  le  corps;  c'est  une  de  ces  natures  béroïcfues 
qui  ne  se  doutent  pas  du  mal  tant  qu'elles  n'en  sont  pas 
vaincues.  »  Trois  jours  après,  la  fièvre  la  reprit  ;  elle  se 
remit  au  lit;  six  semaines  après,  le  11  mars.  Je  l'avais 
perdue. 

n  en  est  du  malheur  intime  comme  du  bonheur; 

on  ne  peut  ui  eu  parler,  ni  s'en  taire  absolumeot.  Je 
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me  hâtai  de  reprendre  mes  travaux  ;  je  rentrai  au  con- 
seil et  aux  Chambm  dès  que  Je  le  pus  avec  eonveiianoe 
et  efficacité.  Chaque  jour^  quand  J'en  a^ais  fini  a^ee 

mes  aflaires  el  nus  devoirs,  je  restais  seul  avec  mes 
enfants,  ma  mère,  et  souvent  avec  la  durliessc  de 
Broglie  dont  la  sympathique  amitié  me  fut,  dans  cette 
épreuve»  très^ouce  et  seconraUe.  H.  Royer-Collard 
Tenait  aussi  me  Toir  quèlquefoiSy  et  je  prenais  plaisir  à 
sa  conrersafion,  sans  lui  parler  de  moi  et  sans  qu^f I  m'en 
parlât.  Vers  la  fin  du  mois  de  juillet  suivant,  pendant 
qu'il  était  dans  sa  terre  de  Cliàleauvieux,  je  lui  écrivis, 
sans  doute  dans  un  accès  d'amèrc  tristesse  et  avec 
plus  d'effusion  que  je  n'ayais  jamais  fait;  il  me  ré- 
pondit :  «  Voire  lettre,  mon  cher  ami,  ne  m'a  pas  seu- 
lement ému  ;  elle  m'a  fait  descendre  aree  vous  dans 
cet  abîme  où  vous  êtes  tombé.  Je  ne  le  croyais  pas  si 
profond;  l'empire  que  vous  avez  sur  vous,  et  qui  sem- 
blait régler  votre  âme  comme  vos  paroles,  sans  me 
tromper  tonl4-fait,  ne  m'avait  pas  laissé  pénétrer  asses 
avant.  Je  comprends  votre  état,  autant  qnll  est  po0- 
sible,  n'ayant  pas  vu  d'assez  près  quel  a  cté  votre  bon- 
heur. Je  trouve  en  moi  de  quoi  compatir  à  V(.s  senti- 
ments et  à  votre  douleur.  J'ai  la  coniiaDce  que,  loin  de 
lu  tourner  en  désespoir,  le  temps,  sans  k  guérir,  sans 
la  dénaturer,  tous  la  rendra  supportable.  Vous  aves 
devant  vous  une  longue  vie,  l'éducation  de  vos  enfinits, 
une  carrière  à  peine  ouverte  que  vous  êtes  sûr  dMio- 
norer  par  des  services  rendus  à  la  cause  de  l'huma- 
nité. Ce  sont  de  puissantes  distractions;  toos  ks  reœ* 
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vrez  peu  à  peu,  et  vous  les  laisserez  agir.  Quoique  mon 
état  difïère  beaucoup  du  vôtre,  comme  la  Ûn  du  jour 
difBnredu  plein  midi,  il  s'en  rapprociie  en  ce  que  Je  m, 
comme  tous  et  depuis  bien  plus  longtemps,  dans  une 
parfeite  solitude,  assez  préoecupé  du  passé,  fort  peu  de 
raveniiv,  ne  comptant  {;nère  avec  le  i)résent,  et  repas- 
sant silencieusement  ma  vie  écoiiU;e  dans  laquelle  je 
trouye  bien  des  enseignements  dont  je  ne  profiterai 
pas.  8 

Cette  lettre  à  la  fois  sympathique  et  fortifiante  me  fut 
bonne,  et  aujourd'hui  encore.  Je  ne  la  relis  pas  sans 

émotion.  Elle  est  du  G  août  1833. 

Ce  fut  pour  moi,  à  cette  douloureuse  époque,  une 
circonstance  propice  que  te  projet  de  loi  sur  Tinstruc- 
tion  primaire  se  trouTàt  à  Tordre  du  Jour,  et  m'impo- 
sftt  des  efforts  assidus.  En  entrant  au  ministère  de 
l'instruction  publique,  j'avais  celle  œ'ivre-là  particuliè- 
rement à  cœur.  Parce  que  j'ai  combattu  les  théories 
démocratiques  et  résisté  aux  passions  populaires,  on  a 
dit  souvent  que  Je  n'aimais  pas  te  peuple,  que  Je  n'avais 
point  de  sympathie  pour  ses  misères,  ses  instincts,  ses 
besoins,  ses  désirs.  Il  y  a,  dans  la  vie  publique  comme 
dans  la  vie  privce,  des  amours  de  plus  d'une  sorte;  si 
ce  qu'on  appelle  aimer  le  peuple,  c'est  partager  toutes 
ses  impressions,  se  préoccuper  de  ses  goûts  plus  que 
de  ses  intérêts,  être  en  toute  occasion  endin  et  prêt 
à  penser,  à  sentir  et  à  agir  comme  lui,  j'en  con- 
viens, ce  n'est  pas  là  ma  disposition;  j'aime  le  peuple 
avec  un  dévouement  profond,  mais  libre  et  un  peu  in- 
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^iet;  je  veux  le  servir^  mais  pas  plus  m'assenrir  à  lui 
que  me  servir  de  lui  pour  d'autres  intérêts  que  les  siens; 

je  le  respecte  en  r«'iimanl,  et  parce  que  je  le  respecte, 
je  ne  me  permets  ni  de  le  IrouijKîr,  ni  de  l'aider  a  se 
tromper  iui-mùiue.  On  lui  donne  la  souveraineté  ;  on 
lui  promet  le  complet  bonheur;  on  lui  dit  qu'il  a  droit 
à  tous  les  pouvoirs  de  la  société  et  à  toutes  les  jouis- 
sances de  la  vie.  Je  n'ai  jamais  répété  ces  vulgaires  flat- 
teries; j'ai  eru  que  le  peuple  avait  drt)il  et  besoin  de 
devenir  capable  et  digue  d'être  libre,  c'esl-à-dire  d'exer- 
cer, sur  SCS  destinées  privées  et  publiques,  la  pari  d'in- 
fluence que  les  lois  de  Dieu  accordent  à  Thomme  dans 
la  vie  et  la  société  humaines.  Cest  pourquoi^  tout  en 
ressentant  pour  les  détresses  matérielles  du  peuple  une 
profonde  sympathie,  j'ai  été  surtout  touché  et  préoc- 
cupé de  ses  détresses  morales,  tenant  pour  certain  (jue, 
plus  il  se  guérirait  de  celles-ci^  plus  il  lutterait  efOcace- 
Tnent  contre  celles-là^  et  que,  pour  améliorer  la  condi- 
tion des  hommes,  c'est  d'abord  leur  âme  qu'il  fout  épu- 
rer, atTermir  et  éclairer. 

C'est  à  rinstincl  de  celte  vérité  qu'est  due  l'impor- 
tance qu'on  attache  partout  aujourd'hui  à  l'inslruction 
populaire.  D'autres  instincts,  moins  purs  et  moins 
sains,  mêlent  à  celui-là,  l'orgueil,  une  confiance 
présomptueuse  dans  le  mérilc  et  la  puissance  de  l'intel- 
lij^ence  seule,  une  ambition  sans  mesure,  la  passion 
d'une  prétendue  égalité.  Mais  en  dépit  de  ce  mélange 
dans  les  sentiments  qui  la  recommandent,  en  dépit  de 
ses  difflculiés  intrinsèques  et  des  inquiétudes  qu'elle 
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inspire  encore^  rinstradion  popidaîre  n'en  est  pas 
moinS;  de  nos  jours,  fèndée  en  droit  comme  en  fàit^ 

une  juslico  envers  le  peuple  el  une  nécessité  pour  la 
société.  Pendant  sa  mission  en  AlleniaLrne,  l'un  des 
hommes  qui  ont  le  mieux  étudié  cett«3  grande  question, 
M.  Eugène  Rendu  demandait  à  un  savant  et  respec- 
table prélat,  le  cardinal  de  Diepenbrock,  prinee-éTéqne 
de  Breslau,  «  si,  dans  sa  pensée,  la  diflbsion  de  l'en- 
seignement au  sein  des  masses  de\ait  crtjer  un  péril 
pour  la  société.  —  Jamais,  répondit  le  cardinal,  si  l'idée 
religieuse  assigne  à  Tinstruction  son  but  et  préside  à  sa 
marche.  D'ailleurs  il  ne  s'agit  plus  de  discuter  la  ques- 
tion; elle  est  posée;  sous  peine  de  mort,  la  société  doit 
la  résoudre.  Quand  le  wagon  est  sur  les  rails,  que  resle- 
t-il  à  faire?  à  le  diriger.  » 

il  y  avait  en  1832  autre  chose  encore  à  faire,  parmi 
nous,  que  de  diriger  le  wagon;  il  fallait  le  mettre  Yrai- 
ment  en  mouvement,  en  mouvement  efllectif  et  durable. 
Quand  on  regarde  de  près  à  ce'  qui  s'est  passé  de  1789 
à  183-2  en  fait  d'instruction  |)rimaire,  on  est  frappé  à  la 
fois  de  la  puissance  de  cette  idée  et  de  la  Tauité  des  es- 
sais tentés  pour  la  réaliser.  £Ue  préoccupe  tous  les 
hommes  qui  gouvernent  ou  aspirent  à  gouverner  la  ' 
France.  Qiand  elle  s'éclipse  un  moment,  c'est  devant 
d'autres  préoccupations  plus  pressantes,  et  elle  ne  tarde 
pas  à  reparaître.  Elle  pénètre  jusqu'au  sein  des  partis 
et  des  pouvoirs  qui  semblent  la  redouter;  de  1792  à 
1795,  la  Convention  nationale  rend  sept  décrets  pour 
déclarer  qu'ily  aura  partout  des  écoles  prîmaireset  pour 
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prescrire  ce  qu'ellet  seront;  paroles  stériles^  et  poar- 
lant  sincères.  L'Empire  parle  et  s'occupe  peu  de  Tin- 
slrucUon  primaire;  c'est  l'instruction  secondaire  qui  est 
robjet  favori  de  sa  soliicilude  et  de  ses  habiles  soins. 
Pourtant  un  homme  se  rencontre  dans  les  conseils  de 
l'Empire  où  Une  tient  qu'un  rang  modeste^  maisd'ua 
esprit  et  d'un  renom  assez  ék(fé$  pour  attirer  raUention 
publique  sur  ses  travaux  et  ses  idées,  (juel  qu'eu  soit 
l'objet;  M.  Cuvier  voyage  eu  Hollande,  en  AUcmaj^ne,  eu 
Italie,  et  rend  compte^  à  son  retour,  des  étabUssements 
d'instruction  publique  qu'il  a  visitcj^  notamment  des 
écoles  primaires  hollandaises  dont  la  bonne  et  efficace 
organisation  l'a  frappé  ;  un  Tif  intérêt  se  réTeille  pour 
ces  institutions;  on  y  pense,  on  en  parle,  on  conn)are, 
on  re*frelte. L'Empire  tombe;  la  Uestauration  arriye;les 
grandes  luttes  politiques  recommencent  ;  mais  au  mi- 
lien  de  leur  bruit,  le  gouvernement  de  rinstrudion 
publique  est  dans  les  mains  d'bommes  qui  veulent  sé- 
rieusement le  bien  du  peuple  sans  lui  faire  la  cour; 
M.  Royer-Collard  y  préside;  M.  Cuvier  y  exerce  une 
grande  iuiluence;  ils  s'appliquent  à  multiplier^  à 
améliorer,  à  surveiller  efficacement  les  écoles  pri- 
maires; sur  leur  provocation,  le  Roi  rend  des  <»don 
nances  qui  réclament  et  règlent  le  concours  des  auto- 
rités  et  des  sympathies  locales;  le  Conseil  de  l'instruction 
publique  entretient  âne  correspondance  assidue  pour 
en  assurer  l'exécution.  De  nouvelles  méthodes  s'an- 
noncent en  Europe  avec  quelque  fracas,  l'enseigiiement 
mutuel,  l'enseignement  simultané,  le  docteur  Bell» 
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M.  Lancaster;  elles  iiispireut  aux  uns  de  reulliousiasme» 
aux  autres  de  Tinquiélude;  sans  prendre  partie  sans 
rien  épouser  comme  sans  rien  proscrire^  le  Conseil  de 
J'instruciioD  publique  accueille,  encourag(>,  surveille. 

Le  pouvoir  polilniuc  cliaujc  de  mains;  il  passe  dans 
celles  d'un  parti  qui  se  nicliede  cet  clan  liliéral:  niais 
en  même  temps  qu'ils  ménagent  les  mcfiances  et  font 
de  funestes  concessions  aux  exigences  de  leurs  adhé- 
rentes  les  che&  intelligente  de  ce  parti  ne  yeulent  pas 
qu'on  les  tienne  pour  ennemis  de  l'instruction  popu- 
laire; ils  sentent  qu'il  y  a  là  une  furcc  ([ui  ne  se  laissera 
pas  étouffer,  et  ils  essayent  de  la  diriger  à  leur  proût 
en  lui  donnant  saiisiacUon.  De  ISil  à  1820,  huit  or- 
donnances du  Roi,  contre-signées  par  H.  Corbière^  mi- 
nistre de  rintérieur,  autorisent,  dans  quatorze  dépar- 
tements, des  congrégations  religieuses  sincèrement 
vouées  à  rinslruction  primaire,  et  qui  instituent  un 
certain  nombre  de  nouvelles  écoles;  les  Frères  de  l'in- 
struction chrétienne  fondés  en  Bretagne  par  Tabbé 
J.-H.  de  la  Hennais,  les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne 
de  Strasbourg,  de  Nancy,  de  Valence,  les  Frères  de 
Saint-Josopli  dans  le  départi  iiimt  de  la  Sonmie,  les 
Frères  de  rinstruction  chrétienne  du  Siunl-Ksprit  dous 
cinq  déparlemente  de  l'Ouest,  datent  de  cette  époque  et 
l'honorent.  En  4827,  une  nouvelle  secousse  politique  re- 
porte vers  d'autre  rangs  le  gouvernément  de  la  France; 
le  ministère  Martiçrnac  remplace  le  ininislcrc  Villèle; 
un  des  premiers  soins  du  nouveau  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  H.  de  Vatimesoil,  est  non-seulement 
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•donner  aux  écoles  primaires  de  nouTeaux  encourage- 
ments^ mais  de  rappeler  dans  leur  administration  l'es- 
prit libéral  des  ordonnances  provofjuccs  en  1816  et 
i820  par  M.  Cuvicr.  La  crise  fatale  de  la  Restauration 
approche;  son  mauvais  génie  prévaut  dans  sa  politique 
générale;  appelé  en  novembre  1829^  comme  ministre 
de  linstruction  publique,  dans  le  cabinet  du  prince  de 
Polignac,  M.  Guemon  de  Banville  y  propose  cependant, 
pour  l'extension  des  écoles  primaires  et  le  meilleur  sort 
des  instituteurs,  des  mesures  excellentes;  il  rencontre 
•des  doutes,  des  objections,  une  résistance  timide,  mais 
répétée;  il  persiste,  et  sur  sa  demande  le  roi  CbarlesX 
signe  une  ordonnance  remarquable  non-seulement  par 
ses  prescriptions  pratiques,  niais  par  les  idées  et  les 
sentiments  dont  Texpression  officielle  les  accompagne. 
On  ne  peut  pas  dire  que^  de  181  i  à  1830,  l'instruction 
primaire  ne  se  soit  pas  ressentie  des  atteintes  de  la  po- 
lîtitpie;  mais  elle  n'a  point  péri  dans  ce  dangereux 
contiict;  soit  équité,  soit  prudence,  les  pouvoirs  même 
qui  s'inquiétaient  de  ses  prétentions  ont  cru  devoir  la 
traiter  avec  bienveillance  et  seconder  ses  progrès. 

Le  gouyemement  de  1830  lui  devait  être  et  lui  lut, 
dès  son  origine,  hautement  favorabte.  M.  Barthe,  sous 
le  ministère  de  M.  Laffltte,  et  M.  de  Montalivet,  sous 
celui  de  M.  Casimir  Périer,  s'empressèrent  de  [)résenter, 
1  un  à  la  Ctiambre  des  pairs,  l'autre  à  la  Ciiambre  des 
députés,  des  projets  de  loi  destinés  à  multiplier  rapi- 
dement les  écoles  primaires,  à  teur  donner  des  garan- 
lies  d'avenir,  et  à  introduire  dans  ce  premier  degré  de 
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renseignement^  la  liberté  promise  par  la  Charte,  fl  y 
airait  rivalité  entre  le  goinremement  et  les  Chambres 

pour  entreprendre  celle  œuvre  ;  au  même  moment  où 
CCS  projets  de  loi  étnionl  présentés,  deux  propc^silions 
spontanées  naissaient  dans  la  Cliainbrc  des  députés, 
conçues,  dans  des  principes  un  peu  différents,  mais 
inspirées  par  le  même  esprit  et  tendant  au  même 
dessein.  M.  Daunou  fit,  sur  l'un  des  projets  de  loi,  un 
rapport  rL'inar(pi.'ibl«!  par  un  sentiment  profoiidénienl 
libéral,  un  langage  habilement  modéré  et  une  antipa- 
,  tbie  visible,  quoiiiue  discrètement  contenue,  pour 
lUnîTersité  impériale.  Mais  aucun  de  ces  projets  n'alla 
jus{]u'à  une  discussion  publique  :  le  mouvement  était 
imprimé,  les  obstacles  écartés,  le  public  impatient 
devoir  enfin  rinstniction  primaire  fondée;  quand  le 
cabinet  du  41  octobre  4832  se  forma,  l'œuvre  était  de 
toutes  parts  réclamée  et  solenneUement  promise,  mais 
i  peine  commencée. 

J'avais  autour  de  moi ,  dans  le  Conseil  royal  de  l'in- 
struction pnbli(iue,  toutes  les  lumières  et  tout  l'appui 
que  je  pouvais  souhaiter  pour  l'accomplir.  Investis  dans 
les  lettres»  dans  les  sciences,  dans  le  monde,  de  cette 
autorité  librement  acceptée  que  donnent  le  talent  su- 
périeur et  la  longue  expérience,  les  membres  de  oe 
conseil  étaient  de  plus  mes  confrères  et  mes  amis. 
Nous  vivions  dans  une  grande  et  naturelle  intimité. 
Quelle  que  fùi  la  diversité  de  nos  études  et  de  nos  ira- 
véax,  nous  avions  tous,  quantàllnstnictioii  populaire, 
les  mêmes  idées  et  les  mêmes  dédis.  M.  Vfllemain  et 
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M.  Cousin,  M.  Poisson  et  M.  Thénard,  M.  Guéneau  de 
Mussy  et  M.  lU  inlu  portaient,  au  projet  de  loi  que  nous 
prt'parioufi  ensemble,  presque  autant  d'intérêt  que  moi. 
M.  Cousin,  pendant  son  Toyage  en  AUemagne  en  1831 
et  dans  le  beau  rapport  publié  à  ion  retour»  en  avait 
posé  et  étudié  avee  soin  toutes  les  questions.  Je  doole 
qu'elles  aient  jamais  été  plus  sérieusement  débattues 
qu'elles  ne  le  furent  dans  notre  conseil  intérieuTj  avant 
la  présentation  du  projet  de  loi. 

La  première,  et  ceUe  qui,  non  pas  pour  moi,  mais  pour 
de  bons  esprits,  demeure  encore  indéeise.  Ait  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  fallait  faire,  de  l'instruction  primaire 
pour  tous  les  enfants,  une  obligation  absolue,  imposée 
par  la  loi  à  tous  les  parents,  et  sanctionnée  par  cer- 
taines peines  en  cas  de  négligence,  ainsi  que  cela  se 
pratique  en  Prusse  et  dans  la  plupart  des  États  de  V Al- 
lemagne. Je  n'ai  rien  à  dire  des  pays  où  cette  règle  est 
depuis  longtemps  établie  et  acceptée  parle  sentiment 
national  ;  elle  y  a  certainement  produit  de  bons  résul- 
tais; mais  je  remarque  qu'elle  n'existe  guère  que  cliei 
des  peuples  jusqu'ici  peu  eiigeants  en  lût  de  liberté,  et 
qu'elle  a  pris  naissance  cbei  ceux  où,  par  suite  de  la 
Réforme  du  xvr  siècle,  le  pouvoir  civil  est,  dans 
les  matières  religieuses  ou  qui  touchent  de  près  aux 
intérêts  religieux,  le  pouvoir  suprême.  La  ûère  suscep- 
tibilité des  peuples  libres  et  la  forte  Indépendance  mu- 
tuelle du  pouvoir  temporel  et  du  pouvoir  spbnluel 
s'accommoderaient  mal  de  cette  action  coereltiTe  do 
rÉtat  dans  1  intérieur  de  la  famille;  et  la  uu  les  Uadi- 
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tioDB  ne  la  sanclioDDeiit  pas,  les  lois  échoueraient  k 

l'introduire ,  car  ou  bien  elles  n'iraient  pas  au  delà  " 
d'un  coininandenieiil  vain,  oii*l)icii  cllos  auraient  re- 
cours, pour  se  faire  obéir,  à  des  prescriptions  et  à  des 
recherches  inquisitorialcs  odieuses  à  tenter  et  presque 
impossibles  à  exécuter^  surtout  dans  un  grand  pays. 
La  Convention  nationale  le  ten(a>  c'est-à-dire  le  décréta 
en  1703,  el  panni  toutes  ses  tyrannies,  celle-la  du  moins 
demeura  sans  etret.  L'instruction  populaire  est  de  nos 
Jours  en  Angleterre,  de  la  part  des  pouvoirs  nationaux 
et  municipaux  comme  des  simples  citoyens,  l'objet  d'un 
zélé  et  persévérant  effort;  persotme  pourtant  ne  propose 
de  la  commander  aux  parents  absolument  el  i)ar  la  loi. 
Elle  prospère  aux  Ktats-Unis  d'Améri(iue;  les  gouver.^ 
nemeuts  locaux  et  les  associations  particulières  font  de 
grands  sacrifices  pour  multiplier  et  perfectionner  les 
éooles;  on  ne  songe  pas  à  pénétrer  dans  l'intérieur  des 
làmilles  pour  y  recruter  forcément  des  écoliers.  C'est 
le  caraclcit^  i  l  1  iiomicur  des  peuples  libres  d'être  à  la 
fois  couûanlâ  el  patients,  de  compter  sur  l'empire  de  la 
raison  éclairée,  de  l'intérêt  bien  entendu,  et  de  savoir 
en  attendre  les  effets.  Je  fus  peu  de  cas  des  règles  qui 
portent  l'empreinte  du  couvent  ou  de  la  caserne;  j'é- 
cartai décidément  la  cunlrainle  de  mon  projet  de  loi 
sur  riiistruction  primaire^  et  nul  de  mes  coilaboruteurs 
n'insista  pour  l'y  introduire,  pas  même  ceux  qui  en 
ressentaient  quelque  regret. 

Après  la  question  de  l'instruction  primaire  obliga- 
toire venait  celle  de  l'inslrucliuii  primaire  libre.  Sur 
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ceDeK»,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  doute;  k  Gliarte  avait 
promis  la  liberté  de  renaeignement,  et  ce  n'était  pas 
en  fait  d'instruction  primaire  que  cette  promesse  pou- 
\ait  donner  lieu  à  des  inicrprélalions  diverses  et  a  de 
longues  contestations.  Personne  ne  songeait  à  vouloir 
que  rinstnictlOD  primaire  fût  complètement  livrée  à 
rindustrie  particulière  évidemment  incapable  d'y  suf- 
fire et  i)eu  tentée  de  l'entreprendre.  L'ceuvre  est  im- 
mense et  sans  brillantes  perspectives  ;  l'action  de  l'État 
y  est  indispensable.  La  libre  concurrence  entre  TÉlat 
'  et  les  particuliers»  les  écoles  privées  ouvertes  a  côté  des 
écoles  publiques  et  aux  mômes  conditions^  c'était  là 
tout  ce  que  demandaient  les  libéranx  les  plus  exigeants, 
et  ce  (pie  ne  contestaient  pas  les  plus  prudeutâ  aiuis  du 
pouvoir.^ 

Une  troisième  question  élevait  plus  de  débats  :  dans 
les  écoles  publiques,  l'instruction  primaire  serait-ella 
absolument  gratuite  et  réellement  donnée  par  l'État  à 
tous  les  cnfiBints  du  pays  ?  Cétait  le  rêve  de  généreux 
esprits.  Dans  la  Constitution  de  1791,  l'AsseuiLlée  con- 
stituante avait  décrété  «qu'il  serait  créé  et  organisé  une 
instruction  publique  commune  à  tous  les  citoyens, 
gratuite  à  Tégard  des  parties  d'enseignement  indis- 
|)ensaMe8  pour  tous  les  hommes.  >  La  Convention 
tionale^  en  maintenant  ce  principe^  avait  fixé  à  1,200  li- 
vres le  minimum  du  traitement  des  instituteurs.  L'ex- 
périence avait  démontré  la  vanité  de  ces  promesses 
aussi  peu  fondées  en  droit  qu'impossibles  à  réaliser* 
L'État  doit  ofllrir  l'instruction  primaire  à  toutes  le» 
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fomilles  et  la  donner  à  celles  qui  ne  peuvent  pas  la 
payer;  et  en  oela  il  fait  plus  pour  la  yfe  morale  des 

peuples  qu'il  ne  peut  faire  pour  leur  condition  nintc- 
rielle.  C'est  là  sur  ce  point  le  vrai  principe^  et  ce  fut 
celui  qu'adopta  mon  projet  de  loi. 

Ces  questions  générales  et  en  quelque  sorte  prélimi- 
naires ainsi  résolues,  restaient  les  questions  spéciales 
dont  la  solution  devait  devenir  le  texte  et  le  coniman- 
denienl  de  la  loi.  Quels  doivent  être  les  objets  et  les 
limites  de  Tinstruction  primaire  ?  Comment  se  forme- 
ront et  se  recruteront  les  instituteurs  publics?  Quelles 
anioiités  seront  chargées  de  la  surveillance  des  écoles 
primaires?  Quels  seront  les  moyens  et  les  garanties 
pour  rexéculion  elficaee  de  la  loi  ? 

Parmi  les  sentiments  qui  peuvent  animer  un  peuple, 
il  en  est  un  dont  il  faudrait  déplorer  l'absence  s'il 
n^eiistait  pas,  mais  qu'il  fout  se  garder  de  flatter  ou 
d'exciter  là  où  il  existe,  c'est  l'ambition,  l'honore  les 
générations  ambitieuses  ;  il  y  a  beaucoup  à  en  attendre, 
pourvu  qu'elles  ne  puissent  pas  tenter  aisément  tout  ce 
qu'elles  désirent.  Et  comme  de  toutes  les  ambitions, 
la  plus  ardente  de  nos  jours,  sinon  la  phis  apparente, 
surtout  dans  les  classes  populaires,  c'est  l'ambition  de 
Pesprit,  dont  elles  es()êrent  à  la  fois  des  plaisirs 
d'ainour-[)ro|)re  et  des  moyens  de  fortune,  c'est  surtout 
de  celle-là  qu'il  faut,  tout  en  la  traitant  avec  bienveil- 
lance, surveiller  et  diriger  avec  soin  le  développement, 
le  ne  connais  rien  de  (dus  nuisible  aujourd'hui  pour 
la  société,  et  pour  le  peuple  lui-même,  que  le  mauvais 
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petit  savoir  populaire,  ci  les  idées  vagues,  incohérentes 
et  fausses,  actives  pourtant  et  puissantes^  dont  il  rem- 
plit les  têtes. 

Pour  lutter  contre  ce  périls  je  distinguai  dans  le  pro- 
jet de  loi  deux  degrés  d'instruction  primaire:  Tune 
élémentaire  et  partout  nécessaire,  dans  les  campagnes 

les  plus  retirées  et  pour  les  plus  humbles  conditions 
sociales;  l'autre  supérieure  et  destinée  aux  populations 
lalMMTieuses  qui,  dans  les  Tilles,  ont  à  traiter  avec  les 
besoins  et  les  goûts  d'une  ctYilisation  plus  compliquée, 
plus  riche  et  plus  exigeante,  le  renfermai  strictement 
rinstruclion  éiément'iire  dans  les  connaissances  les 
plus  simples  et  d'un  usage  vraiment  universel.  Jo 
donnai  à  l'instruction  primaire  supérieure  plus  de  va- 
riété et  d'étendue  ;  et  tout  en  en  déterminant  d'avance 
les  principaux  objets,  le  projet  de  loi  joutait  «  qu'elle 
pourrait,  selon  les  besoins  et  les  ressources  des  loca- 
lités, recevoir  les  développements  qui  seraient  jugés 
convenables.  »  J'assurais  ainsi  les  progrès  les  plus 
étendus  de  Tinstruction  primaire  là  où  ils  seraient  na- 
turels et  utiles,  sans  les  porter  là  où  leur  inutilité  est 
peut^tre  leur  moindre  défont.  La  Chambre  des  dé- 
putés demanda  que  la  perspective  d'une  extension  va- 
'  riable  et  indéfinie  fût  ouverte  à  l'instruction  primaire 
élémentiire,  aussi  bien  qu'à  l'instruction  primaire 
supérieure,  ie  ne  crus  pas  devoir  lutter  obstinément 
contre  cet  amendement  qui  rencontra  une  approbation 
presque  générale;  mais  il  indiquait  peu  d'intelligence 
du  but  que  se  proposait  le  projet  de  loi  en  distinguant 
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les  deux  dcj^^rés  d'instroction  primaire.  PrÔGisémetit 

parce  qu'elle  est  partout  nécessaire,  l'instruction  pri- 
maire élémentaire  doit  être  fort  simple^  et  partout  à 
peu  près  la  même.  C'était  faire  assez  pour  la  variété  de» 
situatioDs  et  pour  l'esprit  d'ambition  dans  réducation 
populaire  que  de  leur  ouvrir  les  écoles  primaires  su- 
périeures. La  tendance  à  étendre,  par  fantaisie  d'esprit 
plutôt  que  par  besoin  réel,  l'instruction  primaire  uni- 
verselle ne  mérite  pas  d'encouragement  légal  ;  les  lois 
ont  pour  objet  de  pourvoir  à  ce  qui  est  nécessaire^  noa 
d'aller  au-devant  de  ce  qui  peut  devenir  possible,  et 
leur  mission  est  de  régler  les  forces  sociales^  non  de 
les  exciter  indiî^tiiictement. 

L'éducation  dos  instituteurs  eux-mêmes  est  évidem- 
ment l'un  des  plus  importants  objets  d'une  loi  sur 
l'instruction  populaire.  J'adoptai  sans  hésiter,  pour  y 
pourvoir,  le  système  des  écoles  normales  primaires 
dont  les  premiers  essais  avaient  commencé  en  France 
en  1810,  et  <pii  comptait  déjà  en  1833  quarante  sept 
établissements  de  ce  genre  créés  par  le  libre  bon  vou- 
loir des  départements  ou  des  villes  êl  les  encoura- 
gements du  gouvernement.  J'en  fis  une  institution 
générale  et  obligatoire.  Dans  l'état  actuel  et  avec  le  ca- 
ractère esscnliellenicnl  laïque  de  notre  société,  c'est  là 
le  seul  moyen  d'avoir  toujours,  pour  l'instruction  pri- 
maire, un  nombre  suffisant  de  maîtres,  et  d'avoir  de» 
maîtres  formés  pour  leur  mission.  C'est  de  plus  une 
carrière  intellectuelle  ouverte  à  ces  classes  de  la  popu- 
lation qui  u'oul  ^ucre  devant  elles,  à  leur  entrée  dans 
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la  vie,  que  des  professions  de  travail  jnalénel  ;  ti^est  enfin 

une  influence  morale  placée  au  milieu  de  ce  peuple  sur 
qui  le  pouvoir  n'agit  plus  guère  aujourd'hui  que  par 
les  percepteurs^  les  commissaires  de  police  et  les  gea- 
darmes.  A  coup  siuv  Téducation  des  insUtuteuradans 
les  écoles  normales  où  ils  se  ftnrmenty  et  leur  influence, 
quand  ils  sont  lormés,  peuvent  être  mauvaises;  il  n'y 
a  point  de  bonne  institution  qui,  mai  dirit^ée,  ne  puisse 
tourner  à  mal,  et  qui,  même  bien  dirigée,  n'ait  ses 
inconTénients  et  ses  périls;  mais  ce  a'est  là  4|ue.]a 
condition  générale  de  toutes  les  osutres  bomaues,  .et 
on  n'en  acèomplirait  aiicuàe  si  l'on  ne  se  résignait,  et 
à  leur  imperfection,  et  à  la  nécessité  de  veiller  toujours 
pour  empêcher  que  l'ivraie  ne  s'empare  du  cliamp  et 
n'y  étouife  le  bon  grain. 

En  faisant  des  époles  normales  primaires  une  insti- 
tution publique  et  légale,  j'étais  loin  de  Tooloir  dé- 
truire ou  seulement  allaiblir  les  autres  pépinières 
d'instituteurs  que  forment  les  associations  reiigieu&es 
vouées  à  réducation  populaire;  je  souhaitais,  au  'Con* 
traire,  que  celles-là  aussi  se  développassent  bi^ement* 
et  qu'une  salutaire  concurrence  s'établit  enfre  elles  et 
les  écoles  normales  laïques.  J'aurais  même  désiré  faire  ' 
un  pus  de  plus  et  donner,  aux  u^sucialious  reli^-ieuses 
vouéet  à  riustruclion  primaire^  une  marque  publique 
de  conflance  et  de  respect.  Dans  la  plupartides  owém^ 
nancea  royales  rendues  de  1821  à  t8â6  pour  autoriser 
des  associations  de  ce  genre^  notamment  pour*  la  oon* 
grégatiou  de  i'inslructiou  chrélieuue  fondée  par  l'abbé 
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de  la  Metinais  dana  les  départements  de  Bretagne, 

jK)ur  la  congrégation  de  m(5me  nom  à  Valence,  pour 
les  Frères  de  Saint-Joseph  dans  le  di  partemcni  de  la 
Somme^  il  était  prescrit  que  «  le  brevet  de  capacité 
exigé  de  tout  instituteur  primaire  serait  délivré  à 
Hïbaque  frère  de  ces  diverses  congrégations  sur  le  vu 
de  la  lettre  particulière  d'obédience  qui  lui  aurait  ulé 
remise  par  le  supérieur  général  de  celle  à  laquelle  il 
appartenait.  »  II  n'y  avait»  selon  moi,  dans  cette  dis- 
pense d'un  nouvel  examen  accordée  aux  membres  des 
associations  religieuses  que  l'État  avait  formellement 
reconnues  et  autorisées  pour  l'éducation  populaire, 
rien  que  de  parfaitement  jiisie  et  convenable,  et  je 
l'aurais  volontiers  écrite  dans  muu  projet  de  loi  ;  mais 
elle  eût  été  certainement  repoussée  par  le  public  de  ce 
temps  et  par  les  Chambres;  le  débat  qui  s'y  éleva, 
quand  nous  en  vînmes  à  examiner  quelles  autorités 
devaient  cire  cliariices  de  la  surveillance  des  écoles 
primaires,  révéla  clairomenl  l'esprit  qui  y  prévalait. 

L'État  et  r£glise  sont,  en  tait  d'instruction  populaire, 
les  seules  puissances  efficaces.  Ceci  n'est  pas  une  con- 
jecture fondée  sur  des  considérations  morales;  c'est  un 
foit  historiquement  démontré.  Les  seuls  pays  et  les 
seuls  temps  où  rinstniction  populaire  ait  vraiment  pros- 
péré ont  été  ceux  où  soit  TÉglisc,  soit  l'Élal  ,  soit  mieux 
encore  l'un  et  l'autre  ensemble  s'en  sont  fait  une  affaire 
et  un  devoir.  La  Hollande,  l'Allemagne,  catholique  ou 
.  protestante,  et  les  États-Unis  d'Amérique  sont  là  pour 
l'allcster  :  il  faut,  à  une  telle  tcuvrc,  rascendanl  d'une 
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autorité  générale  et  permanente^  comme  celle  de  l'État 
et  de  ses  lois,  ou  d'une  autorité  morale  partout  pré- 
sente et  permanente  aussi ,  comme  celle  de  l'Église  et 
de  sa  milice. 

En  même  temps  que  Taction  de  1  État  et  de  TÉgUse 
est  indispensable  pour  que  rinstruciiQn  populaire  se 
répande  et  s'établisse  solidement,  il  faut  aussi,  pour  que 
celte  instruction  soit  Traiment  t)onne  et  socialement 
utno,  qu'elle  soit  profumlcincnt  religieuse.  Et  je  n'en- 
tends pas  seulement  par  là  que  renseigoemeut  reli- 
gieux y  doit  tenir  sa  place  et  que  les  pratiques  de  la 
religion  y  doivent  être  obsenrées;  un  peuple  n'est  pas 
élevé  religieusement  à  de  si  petites  et  si  mécaniipies 
conditions;  il  faut  que  l'éducation  populaire  soit  don- 
née et  reçue  au  sein  d'une  aluios[)lièrc  religieuse,  que 
les  impressions  et  les  iiabitudes  religieuses  y  pénè- 
trent de  toutes  parts.  La  religion  n'est  pas  une  étude 
ou  un  exercice  auquel  on  assigne  son  lieu  et  son  heure; 
c'est  une  foi,  une  loi  qui  doit  se  faire  sentir  constam- 
ment et  (»ai  lout,  et  qui  n'exerce  qu'à  ce  prix,  surl'àme 
et  la  vie,  toute  sa  salutaire  action.  C'est  dire  que,  dans 
les  écoles  primaires^  l'influence  religieuse  doit  être 
habituellement  présente;  si  le  prêtre  se  méfie  ou  s'isole 
de  rinstituteur,  si  rinstituteur  se  regarde  comme  le 
rival  indépendant,  non  comme  l'auxiliaire  fidèle  du 
prêtre,  la  valeur  morale  de  l'école  est  perdue,  et  elle 
est  près  de  devenir  un  danger. 

Quand  je  proposai  mon  projet  de  loi,  et  avant  même 
que  l'expérience  eût  porté  dans  mon  esprit  saigrande 
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lunuère.  J'étais  déjà  profondément  oonvaincu  de  ces 
Téiilés^  et  elles  aidaient  présidé  à  mon  trayail^  qiioiijne, 
par  insiincl  des  préjugés  publics,  je  ne  les  eusse  pré- 
sentées et  appliquées  qu'avec  ménagement.  C'était  sur 
l'action  prépondérante  et  unie  de  VÈiai  et  de  TÉglise 
que  je  comptais  pour  fonder  l'instruction  primaire.  Or 
I»  foit  dominant  que  je  rencontrai ,  dans  la  Chambre 
des  députés  comme  dans  le  pays,  fut  précisément  un 
sentiment  de  méfiance  et  presque  d'hostilité  contre 
l'Église  et  contre  l'tLiat;  ce  qu'on  redoutait  surtout  dans 
les  écoles,  c'était  rinfluence  des  prêtres  et  du  pouToir 
oentral;  ce  qu'on  avait  à  cœur  de  protéger  d'avance  et 
par  la  loi,  c'était  l'action  des  antorités  municipales  et 
l'indépendance  des  instilulcurs  envers  le  clergé.  L'op- 
position soutenait  ouvertement  ce  système,  et  le  parti 
conservateur»  trop  souvent  dominé,  au  fond  du  cœur 
et  presque  à  son  insu,  par  les  idées  mêmes  qu'il  re- 
dovle^  ne  le  repoussait  que  mollement.  J'avais  proposé 
que  le  curé  ou  le  pasteur  fût  de  droit  membre  du  co- 
mité chargé,  dans  clh-Kpie  commune,  de  surveiller 
l'école,  et  (ju'il  a^i  u  tînt  au  ministre  de  l'instruction 
publique  d'instituer  déflnitivement  les  instituteurs.  A 
la  Chambre  des  députés,  <»s  deux  dispositions  ftirent 
rejetées  dans  un  premier  débat,  et  il  fallut  le  vote  de  la 
Chambre  des  pairs  et  mon  insistance  lors  d'un  second 
débat  pour  les  faire  rétablir  dans  la  loi.  On  semblait 
s'inquiéter  du  mauvais  esprit  qui  pouvait  envahir  tes 
hntitataiirs;  on  parlait  beaucoup  de  la  nécessité  qu'ils 
fiiSMOè>ellcafienient  dirigés;  et  on  s'appliquait  à  éner- 
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\vv  dans  leurs  écoles,  on  voulait  à  peine  y  laisser  entrer 
rJîigUse  et  rÉtai,  c'estrà-dire  les  seules  autorités  capable^ 
<l'étooffer  les  maiiTais  germes  que  le  siècle  y  semait  à 
l>leînes  mains. 

Malf^TÙ  ces  luUos  et  ces  f  iililcsscs,  jcn'eus,à  vrai  dire, 
^atis  cette  circonstance,  nul  droitdeme  plaindre  ni  du 
public,  dI  des  Chambres;  la  loi  sur  riosirudion  pri- 
maire fut  accueillie,  discutée  et  Totée  avec  làyeur,  et 
sans  altération  capitale.  Restait  la  gi  ande  cpreuTe  de- 
vant laquelle  toutes  les  lois  sur  celte  matière  avaient 
jusque-la  succombé;  quelle  en  serait  l'exécution? 

Elle  exigeait  des  mesures  de  deux  sortes  :  des  mesures 
administratives  et  des  mesures  morales.  Il  {allait  que 
les  prescriptions  de  la  loi  pour  la  création,  Tentretien, 
la  surveillance  des  écoles  et  le  sort  des  instituteurs,  de- 
vinssent  des  faits  réels  cl  durables.  Il  fallait  que  les 
instituteurs  eux-mêmes  fussent  appelés  à  rintelli^^ence 

animés  de  Tesprit  de  cette  loi  dont  ils  deTaieut  être 
ies  derniers  et  véritables  exécuteurs. 

Quant  aux  mesures  administratiTes,  la  loi  avait 
pourvu  d'avance  aux  plus  essentielles  :  loin  de  se  bor- 
ner à  prescrire,  dans  toutes  les  coumiiuies  du  royaume, 
rétablissement  des  écoles  primaires,  élémentaires  ou 
«ipérieures»  elle  avait  décrété  qu'un  lopment  conve- 
nable et  un  traitement  Ûxe  seraient  partout  fournis  aux 
instituteurs,  et  qu'en  cas  d'insuffisance  des  revenus 
ordinaires  des  communes,  il  y  serait  pourvu  au  moyen 
de  deux  impositions  spéciales  obligatoires ,  votées , 
l'une  par  les  conseils  municipaux»  l'autre  par  les  cou- 
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seils  généraux  de  département,  et  qui,  à  défaut  de  ces 
votes,  seraient  établies  par  ordonnanee  royale.  Si  ces 
imposItloDS  locales  étaient  elles-mêmes  insuffisantes,  le 
ministre  de  l'instmctlon  publique  devait  combler  le  dé- 
ficit par  une  subvention  prélevée  sur  le  crédit  porté 
annuellement  pour  rinslruclion  primaire  au  biulsiet  de 
rÉtat.  I.'existonce  permanente  des  écoles  et  les  moyens 
de  satisfaire  à  leurs  besoins  matériels  étaient  ainsi  as- 
surés, indépendamment  même  de  rinteUigence  ou  du 
des  populations  appelées  à  en  recueillir  le  bienfait,  • 
et  le  pouvoir  central  ne  restait  jamais  désarmé  devant 
leur  mauvais  vouloir  ou  leur  apathie. 

Une  assez  grave  difficulté  se  rencontrait  pour  Texé* 
cttUon  efficace  et  régulière  de  ces  dispositions  :  elles 
exigeaient  le  concours  de  l'administration  générale  de 
rÉtal,  représentée  d;ins  Ils  localités  par  les  préfets  et 
leurs  subordonnés,  et  de  ratlniinistralion  spéciale  de 
l'instruction  publiijue.  représentée  par  les  recteurs  et 
les  fonctionnaires  de  lUniversité.  Personne  n'Ignore 
combien  fl  est  malaisé  de  lure  ainsi  marcher  ensem- 
ble et  vers  un  but  commun  deux  séries  d'agents  pu- 
blics chargés  de  fonctions  di^erses  et  placés  sous  les 
ordres  de  chefs  différents.  Après  m'en  être  entendu 
avec  M.  Thiers,  alors  ministre  de  fintérieur^  j'adressai 
aux  préfets  et  aux  recteurs  des  Instructions  détaillées*" 
qui  indiquaient  aux  deux  administrations  leurs  attri- 
butions spéciales  dans  rexécution  de  la  loi  nouveiie  et 
les  conditions  de  leur  harmonie.  Je  fis  un  pas  de  plus  : 
sur  ma  demande,  il  fut  décidé,  en  conseil  du  cabinet» 
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que  l'instruction  primaire  serait  annuellement,  dans 
cliaqtie  déparlemeDty  Tobjet  d'im  budget  particulier  qui 
prendrait  place  dans  le  budget  général  du  département, 
et  qui,  annuellement  aussi,  en  serait  détaché  pour  être 
transmis  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  sou- 
mis à  son  examen, comme  le  budget  générai  de  chaque 
département  est  soumis  à  Texamen  du  ministre  de 
Fintérieur.  J'atteignais  auisi  un  double  but  :  d'une  part 
je  plaçais,  dans  toutes  les  localités,  l'insiruclion  pri- 
maire, ses  besoins,  ses  ressources  et  ses  dépenses,  à 
part  et  en  relief,  ce  (pii  en  faisait  une  véritable  institu- 
tion locale  et  permanente,  investie  de  droits  et  objet 
de  soins  particuliers  ;  d'autre  part,  tout  en  assurant  à 
Finstmction  primaire  le  concours  de  radministration 
générale,  je  la  rattachais  fortement  aux  attributions  du 
ministère  de  l'insiruclion  publicpie,  comme  le  premier 
degré  de  ce  grand  ensemble  d'études  et  d'écoles  que  le 
génie  de  l'empereur  Napoléon  ayait  voulu  fonder  sous 
le  nom  d'Uniternii  de  France,  et  dont  j'avais  à  cœur 
de  maintenir  la  grandeur  et  Fharmonie,  en  l'adaptant 
à  un  régime  de  liberté  et  aux  principes  généraux  du 
gouvernement  de  l'État. 

Je  n'aurais  pu  réussir  dans  ce  dessein  un  peu  com- 
pliqué si  je  n'avais  trouvé  dans  M.  Xiiiera  cette  largeur 
d'esprit  et  ce  goût  do  bien  public  qui  font  taire  les 
ombrageuses  rivalités  d'altributions  et  les  mesquines 
jalousies  personnelles;  il  se  prêta  de  bonne  grâce  aux 
petites  altérations  que  je  demandais  dans  les  habitudes 
du  ministère  de  Tintérieur,  et  rendit  facile  cette  action 
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Cdinniunc  de  nos  deux  départements  dont  la  loi  sur 
1  instruction  primaire  avait  besoin  pour  son  prompt  et 
complet  succès. 

Huit  Jours  après  la  formation  du  cabinet^  dès  que 
j'avais  commencé  à  m'occuper  de  cette  loi,  et  pour  la 
préparer  dans  l'esprit  de  ses  agents  futurs  en  même 
temps  que  dans  le  conseil  du  Uoi,  j'avais  fait  créer,  sous 
le  titre  de  Manuel  général  de  l'iMlruction  primaire,  un 
recueil  périodique  destiné  à  Caire  promptement  arriver, 
sous  les  yeux  des  instituteurs,  des  administrateurs  et 
des  inspecteurs  des  écoles,  les  faits,  les  documents  et 
les  idées  qui  pouvaient  les  intéresser  ou  les  éclairer*. 
La  loi  une  fois  rendue,  je  fis  composer  et  publier  cinq 
manuels  élémentaires  propres  à  diriger  les  instituteurs 
dans  le  modeste  enseignement  dont  elle  déterminait 
les  objets  et  les  limites.  J'avais  hâte  de  pourvoir  aux 
besoins  intellectuels  de  ces  écoles ot  de  ces  maîtres  dont 
les  besoins  matériels  étaient,  sinon  pleinement  satisfaits, 
du  moins  mis  à  l'abri  du  dénûment  et  de  l'oubli. 

Les  meilleures  lois,  les  meilleures  instructions,  les 
meilleurs  livres  sont  peu  de  chose  tant  que  les  hommes 
cbargés  de  les  mettre  en  œuvre  n'ont  pas  l'esprit  plein 
et  le  cœur  touché  de  leur  mission,  et  n'y  apportent  pas 
eux-mêmes  une  certaine  mesure  de  passion  et  de  foi, 
le  n'ai  nul  dédain  du  travail  législatif  et  du  mécanisme 
administratif;  pour  être  insuffisants,  ils  n'en  sont  pas 
moins  nécessaires;  ce  sont  les.  plans  et  les  écUafau- 

*  Piècet  hiêtoriputt  n*  I* 
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^ages  (le  rcdifice  ;  mais  les  ouvriers,  des  ouvriers  in- 
teliigents  et  dévoués  y  imporlent  bien  plus  encore, 
et  ce  soDt  surtout  les  hommes  qu'il  ùiut  former  et 
«Dîmer  au  serrice  des  idées  quand  on  Teut  qu'elles 
deTÎennent  des  faits  réels  et  vivants.  Je  tentai  de  péné- 
trer jusqu'à  1  à  me  des  instituteurs  populaires,  et  d'y 
susciter  quelques  notions  claires  et  un  respect  affec- 
tueux pour  la  tâche  à  laquelle  ils  étaient  appelés.  Trois 
^matnes  après  que  la  loi  sur  l'instruction  primaire  eut 
été' publiée,  je  l'envoyai  directement  à  39,900  maîtres 
d'école,  en  raccompa|;^ant  d'une  lettre  où  je  m'appli- 
quais non-seuletuont  à  leur  en  faire  bien  coni prendre 
.  l'intention  et  les  dispositions,  mais  encore  à  clever  leurs  . 
sentiikients  au  niveau  moral  de  leur  humble  situation 
sociale,  sans  leur  donner  le  prétexte  ni  la  tentation 
<l'en  sortir*.  Je  leur  demandai  de  m'accuser  personnel- 
leiiK  iil  r(;(  e;)tion  de  cette  lettre,  désirant  avoir  quel(|ue 
indice  de  l'impression  (pi'ils  en  avaient  reçue.  1 3,8.>0  ré- 
ponses me  parvinrent,  et  beaucoup  me  donnèrent  lieu 
de  penser  que  Je  n'avais  pas  toujours  frappé  en  vain  à 
la  porte  de  ces  modestes  demeures  où  des  milliers 
d  enfants  obscurs  devaient  venir  recevoir  d'un  homme 
ignoré  les  premières,  et  pour  la  plupart  d'entre  eux  les 
seules  leçons  de  la  vie.  Cette  expérience  et  d'autres  en- 
core m'ont  appris  que,  lorsqu'on  veut  agir  un  peu 
puissamment  sur  les  hommes,  il  ne  faut  pas  craindre 
4^0  loir  montrer  un  but  et  de  leur  parler  un  langage 
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au-dessus  de  leur  situaliou  et  de  leurs  habitudes,  ni  se 
décourager  si  beaucoup  d'entre  eux  ne  répondent  pas 
à  ces  proTOcatioiu  inaccoutumées;  elles  atteignent  bien 
plus  d'âmes  qu'on  ne  pense^  et  il  faut  savoir  croire  à  Ui 
Tertu  des  germes^  même  quand  on  ne  voit  pas  les  fHiits. 

Quand  l'idée  me  vint  de  cette  circulaire  aux  institu- 
teurs, j'en  parlai  à  M.  de  Rémnsat  el  je  le  priai  d'en 
essayer,  pour  moi,  la  rédaction.  C'est  de  lui,  en  eiïet, 
que  je  la  reçus  à  peu  près  telle  qu'elle  fut  envoyée  à  sa 
destination  et  bientôt  publiée.  Je  prends  plaisir  à  le 
rappeler  aujourd'hui  :  les  amitiés  rares,  môme  quand 
elles  ont  paru  en  souffrir,  siuvivent  aux  incertitudes 
de  Tesprit  et  aux  troubles  de  la  vie. 

On  autre  moyen,  inattendu  et  d'une  asseï  ditûcile 
exécution,  me  parut  nécessaire  et  efficace  pour  entrer 
en  rapport  avec  les  instituteurs  dispersés  sur  toute  la 
face  do  la  Tiance,  pour  les  connaître  réellement  et  agir 
sur  eux  autremcut  (pie  par  des  paroles  vagues  el  au 
hasard.  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  loi  nou- 
velle, j'ordonnai  une  inspection  générale  de  toutes  les 
écoles  primaires  du  royaume,  publiques  ou  privées. 
Je  ne  voulais  pas  seulement  constater  les  faits  exté- 
rieurs et  matériels  qui  sont  communément  l'objet  des 
recherches  statistiques  en  fait  d'instruction  primaire, 
tels  que  le  nombre  des  écoles,  celui  des  élèves,  leur 
classification,  leur  fige,  les  dépenses  de  ce  service;  Je 
donnai  surtout  pour  mission  aux  inspecteurs  d'étudier 
le  régime  intérieur  des  écoles,  Taplitude,  le  zèle,  la 
conduite  des  instituteurs,  leurs  relations  avec  les 
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élèves,  les  familles,  les  autorités  locales,  civiles  et  reli- 
gieuses, rétal  ruoral  en  un  mot  de  rinslruction  pri- 
maire et  ses  résultats.  Les  faits  de  ce  genre  ne  peuvent 
être  recueillis  de  loin,  par  voie  de  correspondance  et 
de  tableaux;  des  visites  spéciales,  des  conversations 
personnelles,  la  vue  immédiate  des  choses  cl  des 
hommes  sont  indispensables  pour  les  observer  et  les 
apprécier.  Quatre  cent  quatre-vingt-dix  personnes,  la 
plupart  fonctionnaires  de  tout  ordre  dans  TUniversité, 
te  livrèrent  pendant  quatre  mois  à  ce  rude  travail. 
Trente- trois  mille  quatre -cent- cinquante-six  écoles 
furent  etreelivemenl  visitées  et  moralement  décrites 
dans  les  rapports  (jui  me  furent  adressés  par  les  inspec- 
teurs. L'un  d'entre  eux,  dont  j'avais  depuis  longtemps 
éprouvé  la  rare  capacité  et  l'infatigable  zèle,  M.  Lorain, 
aujourd'hui  recteur  honoraire,  tira  de  tous  ces  rapports 
un  Tableau  de  l'instruction  primaire  en  France,  en  1833, 
encore  plus  remanjuable  par  les  vues  morales  et  pra- 
tiques qui  y  sont  développées  que  par  le  nombre  et  la 
variété  des  faits  qu'il  contient.  Cette  laborieuse  mesure 
n'eut  pas  seulement  pour  effet  de  me  donner  une  con- 
naissance plus  complète  et  plus  précise  de  l'état  et 
des  besoins  de  l'instruction  primaire;  elle  fut,  pour 
le  public,  jiis(]ne  dans  les  coins  les  plus  reculés  du 
pays,  un  témoignage  vivant  de  l'active  sollicitude  du 
gouvernement  pour  l'éducation  populaire,  et  elle  remua 
fortement  les  institutefirs  eux-mêmes  en  leur  donnant 
le  sentiment  de  l'intérêt  qu'on  leur  portait  et  de  la 
vigilance  avec  laquelle  on  les  observait. 
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Deux  ans  plus  lard,  sur  nia  proposition,  une  ordon- 
nance du  Koi  transforma  cette  visite  accidentelle  et 
unique  des  écoles  primaires  en  une  institution  perma- 
nente. Dans  chaque  département,  un  inspecteur  fUt 
chargé  de  visiter  régulièrement  ces  écoles  et  d'en  fiiire 
bien  connaîliu  au  ministre,  aux  recteurs,  aux  préfets, 
aux  conseils  généraux  et  municipaux  ,  l'état  et  les  be- 
soins*. Depuis  celte  époque,  et  à  travers  des  débats  ré- 
pétés soit  dans  les  Chambres,  soit  dans  les  conseils 
locaux  et  éledifo,  l'utilité  de  cette  institution  est  de- 
venue  si  évidente  n;ie,  sur  la  demande  de  la  plupart  de 
ces  conseils,  un  inspecteur  a  été  établi  dans  chaque  ar- 
rondissement, et  que  l'inspection  périodi(]ue  des  écoles 
primaires  a  pris  place  dans  Tadministration  de  Tin- 
struction  publique  comme  Tune  des  plus  efficaces  ga» 
^ranties  de  leurs  mérites  et  de  leurs  progrès. 

C'est  quelquefois  Terreur  du  [)uuvoir,  quand  il  en- 
treprend une  œuvre  importante,  de  vouloir  l'accom- 
plir seul,  et  de  se  méûer  de  la  liberté,  conune  d'une 
rivale,  ou  même  une  ennemie.  J'étais  loin  de  ressen- 
tir  cette  méfiance;  j'avais  au  contraire  la  conviction 
que  le  concours  du  zèle  libre,  surtout  du  zèle  religieux, 
était  indispensable  et  [H)ur  la  propagation  efficace  de 
riustruction  populaire,  et  pour  sa  boiuie  direction.  U 
y  a,  dans  le  monde  laïque,  des  élans  généreux,  des 
accès  d'ardeur  morale  qui  font  faire  aux  grandes 
bonnes  œuvres  publiques  de  rapides  et  puissants  pro- 
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grès;  mais  l'esprit  de  foi  et  de  cbarité  chrétienne  porte 
seul^  dans  de  tels  tnmiux,  ce  complet  désintéresse- 
ment^ cie  goût  et  cette  habitude  du  sacrifice,  cette  per- 
sévérance modeste  qui  en  assurent  et  en  épurent  le 

succès.  Aussi  pris-je  grand  soin  de  défendre  les  asso- 
ciations relii^ieuses  vouées  à  l'instruction  primaire 
contre  les  préventions  et  le  mauvais  vouloir  dont  elles 
étaient  souyent  l'objet  Non-seulement-je  les  protégeai 
dans  leur  liberté,  mais  je  leur  vins  en  aide  dans  leurs 
besoins^  les  considérant  comme  les  plus  honorables 
concurrents  et  les  plus  sûrs  auxiliaires  que,  dans  ses 
efforts  pour  l'éducation  populaire,  le  pouvoir  civil  pût 
rencontrer.  Et  je  leur  dois  la  justice  de  dire  que, 
malgré  la  susceptibilité  ombrageuse  «{ue  ressentaient 
naturellement  ces  con^égatlons  pieuses  envers  un  gou- 
vernement nouveau  et  un  ministre  protestant,  elles 
prirent  I)ii'iilùt  confiance  dans  la  sérieuse  sincérité 
de  la  bienveillance  que  je  leur  témoignais,  et  vécurent 
avec  moi  dans  les  meilleurs  rapports.  Au  moment 
même  où  la  loi  du  ^  juin  1833  était  discutée  dans 
les  Chambres,  pour  en  marquer  nettement  l'esprit, 
et  donner  à  la  princiiiale  de  ces  associations,  aux 
Frères  de  la  doctrine  chrétienne,  un  témoignage  public 
d'estime,  je  fis  demander  au  frère  Ânadet,  leur  supé- 
rieur  général,  si  les  statuts  de  sa  congrégation  lui  pei^ 
mettaient  de  recevoir  la  croix  d^ionneur.  11  me  ré- 
pondit i)ar  celte  lettre  que  je  prends  plaisir  à  publier  : 
a  Monsieur  le  ministre, 
«  La  démarche  si  honorable  pour  aotre  Institut  que 
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M.  Dclebecque  ût  hier  soir  auprès  de  moi,  delà  part 
de  Votre  Excellence^  m'a  péuétré  de  la  plus  vive  recon- 
naissance, et  conTaincu  de  plus  en  plus  de  la  bienveil- 
lance toute  paternelle  dont  le  gouTemement  daigne 

nous  honorer. 

u  Notre  saint  instituteur  n'a  rien  mis  dans  nos  règles 
qui  nous  interdise  formellement  d'accepter  l'offire  que 
TOUS  aves  eu  la  bonté  de  nous  foire^  sans  aucun  mé- 
rite de  notre  part;  parce  qu'il  n'a  pu  prévoir  que  ses 
humbles  disciples  pourraient  avoir  un  jour  à  refuser 
des  otfres  aussi  flatteuses.  Mais,  en  consultant  l'esprit 
de  ses  règles^  qui  tendent  toutes  à  nous  inspirer  Téloi- 
gnement  du  monde  et  le  renoncement  à  ses  honneurs 
et  à  ses  distinctions^  nous  croyons  devoir  vous  remer- 
cier humblement,  Monsieur  le  ministre,  de  l'offre  si 
honorable  que  vous  avez  dai«j^ue  nous  faire,  et  vous 
prier  d'agréer  nos  excuses  et  nos  actions  de  grâces  en 
même  temps  que  notre  refus.  Nous  ne  conserverons 
pas  moins»  tant  que  nous  vivrons,  le  souvenir  et  la  re- 
connaissance de  vos  inappréciables  bontés,  et  nous  pu- 
blierons liautement,  comme  nous  le  faisons  tous  les 
jours,  les  marques  de  bienveillance  et  de  protection 
que  nous  recevons,  à  chaque  instant,  du  gouvernement 
du  Roi)  et  en  particulier  de  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  de  Messieurs  les  membres  du  Conseil 
royal.  » 

Mue  autre  association  religieuse,  la  Congrégation  de 
l'instruction  clirétienue ,  fondée  en  Bretagne  |)ar 
l'abbé  J.  M.  de  la  Meonais,  attira  particulièrement  mon 
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attention  et  mon  appui.  Le  nom  da  fondateur^  son 
esprit  à  la  fois  simple  et  cultivé,  son  entier  dévoue- 
ment à  son  œuvre,  son  habileté  pratique,  son  indé- 
pendance envers  son  pi*upre  parti,  sa  franchise  daus 
ses  rap(iorts  avec  le  pouvoir  civil,  tout  en  lui  m'inspi- 
rait un  confiant  attrait,  et  il  y  répondit  au  point  de  pro- 
voquer lui-même  (rare  abandon  dans  un  ecdésiastitiue) 
Fînspeclion  du  gouvernement  dans  ses  écoles.  11  m'é- 
crivait le  3  mai  183i  :  «  Lorscpie  j'eus  l'honneur  de 
vous  voir  dans  le  mois  d'octohre  de  l'année  dernière, 
TOUS  eûtes  la  bonté  de  me  dire  qu'un  inspecteur  gé- 
néral de  rUnlversité  visiterait  de  votre  part,  en  1834, 
mon  établissement  de  Ploërmel.  J'ai  le  plus  grand 
désir  de  voir  s'accomplir  celte  bienveillante  promesse; 
mais  je  voudrais  savoir  à  quelle  époque  M.  l'inspec- 
teur pourra  venir,  car  autrement  il  est  presque  certain 
qu'il  ne  me  trouverait  pas  ici,  à  cause  des  continuels 
voyages  que  je  suis  obligé  de  faire  dans  cette  saison. 
Cependant  il  m'importe  beaucoup  de  m'eutretenir  avec 
M.  l'inspecteur;  j'aurais  à  lui  dire  une  foule  de  choses 
qui  sont  d'un  grand  intérêt  pour  le  progrès  de  Tinstruo- 
tion  primaire  en  Bretagne,  o  Et  deux  ans  plus  tard,  le 
15  octobre  1836,  il  me  rendait  compte  avec  détail  de 
l'état  de  son  Institut,  des  obstacles  qu'il  renconlr ait, 
de  l'insuffisance  de  ses  ressources,  des  besoins  aux-  * 
quels  il  me  demandait  de  pourvoir;  et  il  finissait  en 
disant  :  «  M.  le  ministre  de  la  marine  a  chargé  M.  le 
préfet  du  Morbihan  de  m'ezprimer  son  désir  d'avoir 
quel({ues-uns  de  mes  frères  pour  l'in^ruction  des  es- 
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claves  nfTrancliisdc  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  : 
je  n'ai  pas  dii  non,  car  ce  serait  une  si  belle  et  si  sainte 
œuvre  1  mais  Je  n'ai  pas  encore  dit  oui,  car  la  triste 
objection  reTÎent  toujours;  où  prendre  assez  de  Buie^ 
pour  suffiro  à  tant  de  besoins,  et  pourquoi  les  jeter  si 

loin  quand  on  en  a  si  peu?  Ah  l  si  j'étais  aidé  comme 

Je  voudrais  l'être*,  i» 

Chaiiue  fois  que  je  voyais  cet  honnête  et  ferme 
Breton,  devenu  un  pieux  ecclésiastique  et  un  ardent 
instructeur  du  peuple,  et  si  absolument  enfermé  dans 
son  état  et  dans  son  œuvre,  ma  pensée  se  rejwrtail 
tristement  vers  son  frère,  ce  grand  esprit  égaré  dans 
ses  passions,  tombé  parmi  les  malfaiteurs  inteUec- 
tuds  de  son  temps,  lui  qui  semblait  né  pour  être 
Tun  de  ses  guides  les  plus  sévères,  le  n'ai  point  comiu, 
je  n'ai  jamais  vu  l'abbé  Félicité  de  la  Mennais;  je  ne 
le  connais  que  par  ses  écrits,  par  ce  qu'ont  dit  de  lui  ses 
amis,  et  par  cette  image  bilieuse,  haineuse,  malheu- 
reuse, qu'a  tracée  de  lui  Ary  Scbeffer,  le  peintre  des 
ftmes.  J'admire  autant  que  personne  cet  esprit  élevé  et 
hardi  qui  avait  besoin  de  s'élancer  jusqu'au  dtruiLi 
terme  de  son  idée,  quelle  (qu'elle  fiit,  ce  talent  grave 
et  passionné,  brillant  et  j)ur,  amer  et  mélancolique, 
âpre  avec  élégance  et  quelquefois  tendre  avec  tristesse. 
J'ai  la  confiance  qu'il  y  avait  dans  cette  ftme,  où  l'ori- 
gueil  blessé  à  mort  semblait  seul  régner,  beaucoup 
de  nobles  penchants,  de  bons  désirs  et  de  doulou- 
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reux  combats.  A  quoi  ont  abouti  tous  ces  dons?  Ce 
«era  l'un  des  griefs  les  plus  sérieux  contre  notre 
époque  que  ce  qu'elle  a  fait  de  cette  nature  supé- 
rieure, et  de  quelques  autres  de  même  lau^  t|ue  je 
ne  veux  pas  nommer,  et  qui,  sous  nos  yeux,  se  sont 
également  perverties  et  perdues.  Sans  doute,  ces 
^oiges  déchus  ont  eu  eux-mêmes  leur  part  dans- 
leur  chute;  mais  ils  ont  subi  tant  de  pernicieuses 
tentations,  ils  ont  assisté  à  tles  spectacles  si  trou- 
blants et  si  c  orrupteurs,  ils  ont  vécu  au  milieu  d'uQ 
ici  dérèglement  de  la  pensée,  de  Tambition  et  de  la 
•destinée  humaines;  ils  ont  obtenu,  par  leurs  égare- 
ments mêmes  et  en  flattant  les  passions  et  les  erreurs 
de  leur  temps,  de  si  faciles  et  si  brillants  succès,  qu'il 
n'y  a  pas  à  s'étonner  beaucoup  que  les  mauvais  germes 
se  soient  développés  et  aient  fini  par  dominer  en  eux. 
Pour  moi,  en  contemplant  ces  quelques  honunes  rares, 
nies  illustres  et  funestes  contemporains.  Je  ressens 
plus  de  tristesse  que  de  colère,  et  Je  demande  grâce 
pour  eux,  au  moment  môme  où  je  ne  puis  m'empêcher 
de  prononcer  dans  mou  âme,  sur  leurs  œuvres  et  leur 
inlluencc,  une  sévère  condamnation. 

Je  reviens  à  Tinstruction  primaire.  Le  45  avril  1834, 
moins  d'un  an  après  la  promulgation  de  la  loi  du 
28  juin  4833,  je'  rendis  compte  au  Roi  des  commence- 
ments de  sou  exécution,  dans  un  r.ijiiiorl  détaillé  où 
j'en  recueillis  les  actes,  les  documents  et  les  résultats. 
Je  résume  ici,  en  quel(]ues  paroles  et  en  quelques 
«hiffi^es,  ceux  de  ces  résultats  qui  peuyent  s'exprimer 
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SOUS  cette  forme.  Dans  te  cours  de  cette  année,  te 
nombre  des  écoles  primaires  de  garçons  ayalt  été 

porté  de  31,420  à  33,695,  et  celui  des  élèves  présents 
dans  CCS  écoles  de  l,2(K),7i5  à  4,G'.l,s-28.  Dans  1,272 
communes,  des  maisons  d'école  avaient  été  constnii- 
tes,  ou  achetées  ou  complètement  réparées.  Ënûn 
15  nouTcUes  écotes  normales  primaires  aTaient  été 
instituées.  Treize  ans  plus  lard,  à  la  fln  de  iM,  grflce 
aux  efforts  soutenus  de  mes  succcsscm  s  dans  le  dépar- 
tement de  rinstruction  puhlicpie,  le  nombre  des  écoles 
primaires  de  garçons  s'était  étevé  de  33,695  à  43,514; 
celui  des  élèves  de  1,654,828  a  2,176,079,  et  celui  de» 
maisons  d'école  appartenant  aux  communes  de  10,316  . 
à  2;{,T6t .  Soixante-seize  écoles  normaî(>s  primairt-s  four- 
nissaient des  uHiitres  à  tous  les  départemouts.  Je  passe 
sous  silence  tout  ce  qui  avait  été  commencé  ou  déjà 
accompli  pour  les  écoles  de  filles,  les  salles  d'asile,  les 
ouvroirs  et  les  divers  établissements  directement  ou 
indirectement  aflectés  à  l'éducation  populaire.  Tels 
cl  lii'iil,  au  bout  (le  (piiiiz  ■  ans,  les  résultats  de  la  loi 
du  2B  juiu  1833,  (  t  du  mouvement  qu'elle  avait,  non 
pas  créé,  mais  fait  aboutir  à  une  véritable  et  efficace 
institution. 

L'année  1848  mit  cette  loi,  comme  toutes  nos  lois,  et 
les  écoles  comme  la  France,  à  une  terrible  épreuve. 

Dès  (JOL'  la  tcuipéli'  fut  un  [)cu  apaisée,  uno  forte  réac- 
tion s'éleva  coutie  i  instruction  primaire,  comme  contre 
la  liberté,  le  mouvement  et  le  progrès.  Les  instituteurs 
primaires  furent  en  masse  accusés  d'être  des  fauteurs 
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OU  des  instruments  de  révolution.  Le  mal  étîiit  réel, 
quoique  moins  général  qu'on  ne  l'a  cru  et  dit.  Je  de- 
mandai un  jour,  à  un  respectable  et  Judicieux  érèque 
qui  connaissait  très-bien  l'histoire  des  écoles  dans  l'un 

de  nos  grands  dcparti  iiiLiits,  combien  d'insliluleurs,  à 
son  avis,  s'y  étaient  livrés  à  l'esprit  révolutionnaire  : 
«Tout  au  plus  un  cinquième,  »  me  ré[>ondit-il.  C'était 
beaucoup,  beaucoup  trop,  et  le  symptôme  d'un  mal  bien 
digne  de  remède.  Comment  ce  mal  n'eût^l  pas  atteint 
les  écoles  quand  il  régnait  partout  T  J'ai  dit  quels  germes 
de  faiblesse  morale  et  politique  étaient  restés,  malgré 
mes  efforts,  dans  la  loi  et  dans  toute  l'orgafiisation  de 
rinstruction  primaire;  ony  airait  redouté  et  affaibli  les 
autorités  naturelles  et  efficaces,  l'Église  et  TÉtat.  Et 
quand  la  révolution  éclata,  l'État  lui-même,  les  pou* 
-voirs  publics  du  jour  provoquèrent  les  instituteurs  pri- 
maires à  devenir  les  associés  de  tous  les  rêves,  lescom- 
plices  de  tous  les  désordres  révolutionnaires.  Nous  nous 
en  prenons  aux  institutions  et  aux  lois  du  mal  que  nous 
nous  Élisons  nous-mêmes;  nous  les  en  accusons  pour 
nous  en  acquitter;  comme  ferait  un  bomme  qui  mau- 
dirait  sa  maison  et  n'en  voudrait  plus,  après  y  avoir 
lui-même  mis  le  feu.  L'instruction  primaire  n'est  point 
une  panacée  qui  guérisse  toutes  les  maladies  morales 
du  peuple,  ni  qui  sulflse  à  sa  santé  intellectuelle;  c'est 
«ne  puissance  salutaire  ou  nuisible  selon  qu'eDe  est 
bien  ou  mal  dirigée  et  contenue  dans  ses  limites  ou 
poussée  hors  de  sa  mission.  Quand  une  grande  force 
nouvelle,  matérielle  ou  morale,  vapeur  ou  esprit,  est 
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entrée  tlaiis  k'  monde,  on  ne  l'eu  chasse  plus;  il  faut  ap- 
prendre à  s'en  servir;  elle  porte  partout  pêle-inèle  la 
fécondité  et  la  destruction.  A  notre  degré  et  dans  notre 
état  de  cîTllIsation,  irinstnictîon  du  peuple  est  une  né- 
cessité absolue,  un  foit  à  la  fois  indispensable  et  inéyi- 
iablc.  Et  la  conscience  [lublicpie  en  est  évidemment 
convaincue,  car  dans  la  cataslmiihe  où  les  infirmités 
de  l'instruction  primaire  ont  éclaté^  au  milieu  do  la 
grande  alarme  qui  s'est  élevée  à  son  sujet,  elle  n'a  point 
succombé;  beaucoup  de  gens  l'ont  accusée;  personne 
n'a  cru  qu'on  pût  ni  qu'on  dût  l'abolir.  La  loi  du  28  juin 
1833  a  reçu  diverses  modifications,  (|iiel(jnes-unes  salu- 
taires, d'autres  contestables;  mais  tous  ses  {u  incipes, 
toutes  ses  dispositions  essentielles  sont  restés  debout  et 
en  vigueur.  Fondée  par  cette  loi,  instruction  primaire 
est  maintenant,  parmi  nous,  une  institution  publique  et 
un  fait  acquis.  11  reste,  à  coup  sûr,  beaucoup  à  faire  pour 
le  bon  gouvernement  des  écoles,  pour  faire  dominer 
dans  leur  sein  les  influences  de  religion  et  d'ordre,  de 
foi  et  de  loi,  qui  font  la  dignité  comme  la  sûreté  d'un 
peuple  :  mats  si,  comme  j'en  ai  la  confiance.  Dieu  n'a 
pas  condamné  la  société  française  à  s'user,  tantôt 
bruyamment,  tantôt  silencieusement,  dans  de  stériles 
alternatives  de  ûëvre  ou  de  sommeil,  de  licence  ou 
d'apatbie,  ce  qui  reste  à  làire  pour  la  grande  œuvre  de 
l'éducation  populaire  se  fera;  et  quand  Tœuvre  sera 
accomplie,  elle  n'aura  pas  coûté  trop  cher. 
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Dinîcultf^  (le  l'in trothiriion  »îu  prim  ipe  ilo  la  liberté  dans  l'in- 
struction secondaire. — Constitution  originaire  de  l'Univeriiité. 
—Ses  deux  tortes  d'ennemis.— Lear  iojustice.->-Cftiises  natu- 
relles et  légiiinic's  do  leur  hostilité.  —  L'Université  dans  ses 
rapports  avec  l'Eglise.  — Ktut  intérieur  et  situation  sociale  du 
catholicisme  en  lUJO.  — Héclaination  de  la  liberté  d'enseigae- 
ment.  —  M.  de  Montalembert  et  l'abbé  Lacordsire.  —  Ten- 
dances diverses  dans  le  catholicisme. —  Efiforiâ  pour  le  récon» 
cilier  avec  la  sori.'ti'  ino<îeriic.  —  L'abbé  F",  de  la  Monnais. 
—  L'Avenir. — Voyage  de  l'abbé  de  la  MennaiS|  de  l'abbé  La- 
cordaire  et  de  M.  de  Montalembert  à  Rome*— Le  pape  Gré- 
goire XVI  condamne  IMemtr.— L'Université  dans  ses  rap- 
ports avec  la  société  civile.— Quelle  eût  été  la  bonne  solution 
du  probl^lne. — Pourquoi  et  par  (jui  elle  était  alor.s  repou.s.séc, 
—Je  prépare  un  projet  de  loi  sur  l'instruciion  secoudaire.— 
Son* caractère  et  ses  limites.  -«-Comment  il  fat  accaeilli. — 

•  Rapport  de  M.  Saint-Marc  Cirardin  li  la  Chambre  des  députais. 
'D&cussion  da  projet. — M.  de  Lamartine. 

J'avais,  en  fait  d'instruction  secondaire,  la  même 
question  à  résoudre  qu'en  fait  d'iuslruciioQ  primaire; 
là  aussi  il  fallait  établir  la  liberté  promise  par  la  Charte. 
Mais  si  le  devoir  était  le  même,  la  situation  était  bien 
différente.  Dans  l'instruction  primaire,  tout  était  à  fon- 
der, l  ctablissemeni  public  aussi  bien  que  le  droit 
privtî;  il  fallait  créer  les  écoles  de  l  Éliit  en  niènie  teiu[)S 
que  garantir  la  liberté  des  écoles  particulières.  £t  dans 
cette  œuvre  double  que  J'avais  à  accomplir,  je  rencon- 
trais peu  d'adversaires  ou  de  rivaux;  la  fondation  des 
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écoles  publiques  était  ma  grande  mi88i<»i;  oommandée 
par  la  Charte  et  au  nom  d'un  principe^  la  liberté  des 

écoles  paiiiculières  n'était  point  réclamée  ni  soutenue 
par  des  intérêts  puissants  et  des  passi(3ns  ardentes;  c'é- 
tait surtout  du  gouvernement  que  le  public  attendait 
raccomplissement  de  ses  Tceux;  en  fait  dlnstrudioo 
primaire»  l'industrie  privée  avait  des  droits»  mais  peu 
de  prétentions  et  de  crédit. 

Dans  rinstruclion  secondaire,  au  contraire,  j'étais  en 
présence  d'un  grand  élablisseinent  public  tout  fondé, 
systématique,  complet,  en  pleine  activité  ,  et  en  pré- 
sence aussi  des  rivaux»  je  ne  veux  pas  dire  des  ennemis 
de  cet  établissement,  nombreux»  puissants»  réclamant 
la  liberté  pour  eux-mêmes  et  avec  passion.  Et  la  liberté 
qu'ils  réclamaient  était,  pour  rétablissement  (ju'ils  atta- 
quaient ,  un  fait  nouvi  au ,  étranger  à  sou  origine  et  à 
SCS  principes  constitutifs.  Fondée  au  nom  àp  cette 
maxime  que  l'éducation  appartient  à  l'État»  lUniversité 
reposait  sur  la  double  base  du  privilège  et  du  pouvoir 
absolu.  J'avais  à  introduire  la  liberté  dans  une  institu- 
tion où  elle  n'existait  pas  naturellement,  et  eu  même 
temps  à  défendre  cette  institution  elle-même  contre 
de  redoutables  assaillants.  Il  fallait  à  la  fois  garder  la 
place  et  en  ouvrir  les  portes. 

L'Université  avait  deux  sortes  d'adversaires  presque 
également  animés  contre  elle,  (pioique  très-divers  :  des 
libéraux  qui  la  taxaient  de  despotisme»  et  des  dévots  qui 
faocusaient  d'irréligion.  La  constitution  même»  je 
dirais  presque  la  physionomie  de  lUniversité  déplai- 
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suent  auxlibéraax;  ils  n'aimafeiit  {mis  ce  corps  ensei-* 

.  gnant  qui  leur  rappelait  ces  anciennes  corporations 
qu'ils  avaient  tant  combattues,  ni  ces  formes  et  celte 
disdjkline  militaires  qui  préparaient  les  jeunes  généra- 
lions  au  régime  belliqueux  qu'ils  détestaient  dans  l'État. 
Les  catholiques  lélés  n'araient  pas  confiance  dans  les 
principes  rdigieux  d'un  grand  nombre  des  maîtres  de 
l'Université  ;  ils  regrettaient  les  congrégations  dans  les- 
quelles la  religion  et  l'éducation  étaient  étruilement 
unieSj  et  s'efforçaient  de  les  faire  revivre  pour  leur  con- 
fier leurs  enfànts.  Plusieurs  de  ces  congrégations, 
plus  ou  moins  déguisées,  s'étaient  rétablies  sous  la 
Restauration;  et  pour  assurer  leur  succès,  leurs  par- 
tisans attaquaient  incessamment  l'Université  qu'ils  re- 
présentaient comme  imbue  de  l'esprit  irréligieux  du 
xrni*  siècle,  et  propageant  parmi  la  jeunesse,  sinon 
l'impiété,  du  moins  l'indiilérence. 

Il  y  avait,  dans  ces  attaques,  beaucoup  d'injustice  et 
quelque  ingratitude.  Le  gouvernement  de  l'Université, 
grand-maitre  ou  conseil  royal,  ministre  ou  président, 
avait  toujours  usé  de  son  pouvoir  avec  une  grande  mo- 
dération; à  la  fois  rival  et  maître  des  établissements 
*  particuliers  d'instnidiou  secondaire.  Il  les  avait  sur- 
veillés sans  jalousie  et  sans  rigueur,  les  autorisant  par- 
tout où  ils  oCTraient  des  chances  de  légitime  succès,  et 
ni-  portant  jamais,  sans  de  puissants  motifs,  atteinte  à 
leur  sUbilifté  ou  à  leur  liberté.  C'était,  au  milieu  du  de^ 
potisme  général  et  d'une  institution  despotique  elle- 
nftme,  une  administration  juste  et  libérale. 


Uiyiiizea  by  Google 


90  CHAPITBB  XVII. 

C'était  anni  une  administration  sincèrement  et  sé- 
rieusement préoccupée  dos  druiU  et  des  inlércls  reli- 
gieux. Si  les  chrétiens  ennemis  de  l'Université  s'étaient 
reportés  à  son  origine,  si  Télal  dans  lequel  elle  avait 
alors  trouyé  Tinstruction  publique  avait  été  replacé 
devant  leurs  yeux^  s'ils  s'étaient  rappelé  tout  ce  qu'elle 
avait  fait  pour  ramener  à  la  religion  les  générations 
naissantes^  toutes  les  luttes  (lu'elle  avait  soutenues,  tous 
les  obstacles  ({u'ellc  avait  surmontés  dans  ce  dessein^  • 
slls  avaient  été  obliges  de  mesurer  eux-mêmes  la 
distance  entre  le  point  de  départ  de  l'Université  dans  les 
voies  chrétiennes  en  4^  et  le  point  où  elle  était  arrivée 
en  1830,  ils  auraient,  j'ose  le  dire,  ressenti  dans  leur 
cœur  quelcjuc  embarras  à  ne  tenir  aucun  compte  de 
fous  ces  faits^  de  faits  si  nombreux  et  si  clairs. 

A  cMé  des  làitsse  placent  les  noms  :  M.  de  Fontanes, 
H.  le  cardinal  de  Beausset,  M.  Royer-CoUard,  M.  Cu- 
vicr,  M.  l'abbé  Frayssinous,  voilà  quels  ont  été,  de  1810 
à  1830,  les  prinei|)au\  chefs  de  l'Université.  11  faut  les 
oublier  aussi  pour  croire  que^  pendant  ce  temps,  elle 
a  été  tyrannique  et  impie* 

.  Mais  la  passion,  même  honnête,  ne  s'inquiète  ^ère 
d'être  équitable  envers  le  passé  et  envers  les  personnes  ; 

c'est  du  présent  seul  et  de  ses  propres  intérêts  dans  le 
présent  qu'elle  se  soucie.  Après  1830,  abstraction  laite 
du  passé,  il  y  avait,  dans  le  système  et  dans  l'état  de  TU* 
niversité,  soit  pour  des  libéraux,  soit  pour  des  catho- 
liques, des  motifs  sérieux  et  naturels  d'hostilité  et  de 
lutte. 
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En  fait,  IcgouYcmcinenl  do  l'Université  avait  toujours 
été  modéré;  mais  en  droit,  il  était  absolu  et  fondé  sur 
un  principe  absolu  :  u  En  matière  d'éducation,  hors  de 
l'enceinte  de  la  lamille,  l'État  est  souTerain;  dès  que 
renfont,  pour  son  éducation,  fait  un  pas  hors  des  mains 
de  son  père,  il  tombe  dans  les  mains  de  l'État;  l'État 
seul  a  Uruit  de  faire  élever  ceux  que  n'élèvent  pas  leurs 
propres  parents,  et  nul  ne  peut,  sans  l'auturisalion  de 
rÉtat,  prendre  lui-même,  ni  recevoir  des  parents  eux- 
mêmes  cette  mission.  »  Un  tel  principe  n'est  autre 
que  la  dictature  placée,  en  fSait  d'éducation,  sur  le 
seuil  de  la  maison  |)atLTnLlle.  Or,  au  Icndctnaïu  d'une 
grande  anarchie  révolutionnaire  et  pour  en  sortir, 
toutes  les  diciaiures^  suai  possibles  et  peul-étre  néces- 
saires; mais  sous  un  gouTemement  constitutionnel, 
dans  un  régime  de  liberté,  en  présence  de  la  liberté 
de  conscience,  de  la  liberté  de  discussion,  de  la  liberté  \ 
des  professions,  la  dictature  en  matière  d'éducation, 
sous  quelque  forme  qu'elle  se  présentât  et  de  quelques 
adoucissements  qu'elle  [>ûl  être  entourée,  ne  pouvait 
pas  ne  pas  susciter  les  vives  réclamations  des  libéraux 
qui  possédaient  d'ailleurs  contre  elle,  dans  les  pro- 
messes de  la  Cbarte,  un  titre  écrit  et  incontestable. 

On  ne  sait  pas  d'ailleurs  combien  d'abus  et  de  griefs 
secrets  naissent  et  subsistent  sous  la  main  du  despo- 
tisme le  plus  modéré,  ni  combien  de  fois  il  lui  arrive 
de  choquer  et  de  blesser  profondément  les  sentiments 
qu'il  s'appli(iuc  le  plus  à  ménager.  La  soufflmnce  et  la 
colère  s'amasssenl  ainsi  bans  qu'un  b'cn  iloulc.  Le  puu- 
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voir  a  besoin  d'y  Toir  ckir  pour  savoir  ce  qu'il  fait,  et 
c'est  seotemeut  à  la  lumière  de  la  liberté  qu'il  peut 
bien  apprécier  ses  propres  actions  et  leurs  effets,  pour 
lui-même  comme  pour  les  peuples. 

La  situation  de  l'Université  n'était  guère  moins  dif- 
ficile en  fut  de  religion  qu'en  fuit  de  liberté  :  son  gou- 
vernement avait  constamment  protégé  l'esprit  reli- 
gieux; dans  ses  instructions  générales  ;  dans  le  choix 
des  maîtres^  dans  son  travail  de  tous  les  jours,  les  con- 
sidérations et  les  intentions  religieuses  avaient  toi^ours 
tenu  une  grande  place;  mais  il  avait  pour  mobile  do- 
minant, dans  cettç  conduite,  l'intérêt  de  l'ordre  social 
plutôt  que  la  foi;  il  était  bien  plus  en  réaction  contre 
l'impiété  révolutionnaire  qu'en  retour  vers  la  piété 
chrétienne;  il  rendait  à  la  religion  des  services  sin- 
cères, mais  qui  n'excluaient  pas  l'indifférence  de  l'âme. 
f  On  croit  communément  de  nos  jours  que,  lorsqu'on  a 
assuré  à  l'Église  le  plein  exercice  de  son  culte,  quaud 
on  a  pourvu  à  ses  besoins  et  qu'on  lui  témoigne  un 
bienveillant  respect»  on  a  fait  pour  elle  tout  ce  qu'elle 
peut  désirer,  et  qu'on  esten  droit  d'attendre  d'elle  tout 
ce  qu'entre  alliés  on  peut  avoir  à  se  demander.  Lamé- 
prise  est  profonde  :  la  religion  ne  se  contente  pas  qu'on  . 
la  regarde  comme  un  moyen  d'ordre  et  une  grande 
utilité  sociale;  elle  a  de  sa  mission  une  plus  haute 
idée;  elle  a  besoin  de  croire  que  ses  alliés  politiques 
sont  aussi  de  ses  fidèles ,  ou  du  moins  qu'ils  com- 
prciment  et  respectent  vraiment  son  divin  caractère; 
et  quand  elle  n'est  pas  intimement  persuadée  que  ce 
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sont  là  les  aentimenis  intimes  qu'ils  lui  portent»  l'Église 
se  tient  sur  la  résenre»  et,  même  en  fusant  son  devoir, 

elle  ne  donne  pas  son  dévouement. 

Le  calliolicisnje  n'élaitplus  d'ailleurs,  en  1830,  dans 
la  situation  où  il  s'était  trouvé  au  commencement  du 
siècle,  sous  le^  Consulat  et  l'Ëmpire  :  il  n'avait  plus 
besoin»  pour  vivre  tranquille»  de  l'appui  quotidien  du 
pouvoir  civil  ;  il  avait  repris  dans  la  société  une  place 
incontestée  et  sur  les  àiiits  une  grande  puissance;  il  se 
sentait  en  état  de  prétendre  à  bien  plus  que  la  sécurité 
de  son  culte;  la  foi  vive,  exigeante»  expansive»  l'activité 
intellectuelle  et  la  confiance  dans  sa  propre  force  lui 
étaient  revenues.  11  avait  eu,  sous  la  Restauration,  la  fa- 
veur royale,  souvent  l'influence  parleiucntaii  e;  il  comp- 
tait, parmi  ses  iidèles  et  ses  serviteur^»  de  puissants 
et  brillants  esprits»  des  philosophes»  des  orateurs»  des 
écrivains  du  premier  otdre;  en  lui  enlevant  la  prépon- 
dérance politi(iue,  la  révolution  de  Juillet  lui  avait 
ouvert  une  nouvelle  carrière,  celle  de  rindépendance  ; 
il  s'y  engageait  de  jour  en  Jour  plus  avant^  relevant  une 
multitude  de  questions  que  l'indifférence  religieuse  . 
croyait  éteintes»  et  appelant  à  son  aide»  pas  toujours  à 
propos,  mais  toujours  avec  une  ardeur  efficace,  l'id- 
liance  un  peu  oubliée  de  l'esprit  religieux  et  de  l'esprit 
de  liberté. 

Ce  fut  surtout  en  dehors  de  l'Église  officielle,  parmi 

les  dévots  laïques  et  les  prêtres  sans  charge  d'âmes^ 
qu'éclata  d'abord  ce  mouveincnl,  et  la  question  de  la 
liberté  d'enseignement  en  fut  le  premier  drapeau.  On 
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la  réclama  au  nom  du  droit  des  familles,  du  droit  de 
l'Église,  du  droit  de  la  Charte.  On  ût  plus  que  la  récla- 
mer :  deux  hommes  Jeunes,  sincères,  ardents,  bril- 
lants, Tun  pair  de  France,  Vautre  moine,  le  comte  de 
Montalembert  et  l'abbé  Lacoi  tlaire,  entreprirent  de  la 
pratiquer;  ils  ouATirent  une  école  publique  sans  deman- 
der au  ministre  de  rinstruction  publique,  grand-maltre 
de  l'Université,  aucune  autorisation.  Traduits  pour  ce 
fait  devant  la  Cour  des  pairs,  en  août  1831,  sous  le  mi- 
nistcre  de  M.  Casimir  Perler,  ils  furent  condamnés, 
comme  ils  devaient  1  elre  aux  termes  des  lois  en  vi- 
gueur; mais  ils  s'étaient  défendus  avec  éclat  ;  ils  avaient 
soutenu  et  répandu,  dans  une  portion  respectable  du 
public,  ridée,  le  dessein,  la  passion  dont  ils  étaient  eux* 
mêmes  animés.  La  Udle  au  nom  de  l'Kglise  était  enga- 
gée, et  engagée  au  sommet  de  l  État,  au  sein  des  grands 
pouvoirs  constitutionnels. 

Le  mouvement  qui  fermentait  dans  le  catholicisme 

était  plus  profond  tpie  cette  lutte  même,  et  il  s'agissait 
de  bien  autre  chose  que  de  la  liborlé  d'enseignement. 
A  côté  de  l'esprit  de  réaction  et  de  l'esprit  de  sou- 
mission qui  semblaient  seuls  présents  et  puissants 
dans  l'Église  catholique,  un  esprit  nouveau,  l'esprit, 
je  ne  veux  pas  dire  de  réforme,  mais  de  rajeunisse- 
ment et  de  progrès,  tentait  d'y  pénétrer.  Ces  ten- 
dances diverses  se  marquaient  plus  nettement  de 
Jour  en  jour.  Beaucoup  de  catholiques,  prêtres  ou 
laïques,  convaincus  que  la  religion  ne  reprendrait 
son  empire  sur  les  âmes  que  si  l'Église  reprenait  toute 
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sa  place  dans  l'État,  roportaiciit  vers  rancicn  régime 
leurs  rogi  i  Is  et  leurs  efforts.  D'autres,  plus  sensés  et 
plus  pacifiques^  pensaient  que  l'Église  n'avait  rien  de 
mieux  à  foire  que  d'occuper  sans  bruit  la  position  que 
le  régime  nouveau  lui  avait  faite,  de  chercher,  dans 
Talliance  avec  le  pouvoir  civil,  sa  force  comme  sa  sû- 
reté, et  de  mettre  à  prulil  pour  elle-même,  en  s'accom- 
modant  à  leurs  vicissitudes»  le  besoin  qu'avaient  de  son 
concours  les  gouvernements  divers  pour  le  maintien 
de  l'ordre  social.  Mais  il  y  avait,  parmi  les  catholiques 
sincères,  des  esprits  plus  jeunes,  plus  sympathiques  et 
plus  hardis,  à  qui  ni  cette  ardeur  rétrograde  des  uns, 
ni  cette  attitude  un  peu  subalterne  des  autres  ne  con- 
venaient, et  qui  aspiraient,  pour  TÉglise,  à  des  destU 
nées  plus  fières  et  i)lu8  fécondes.  Ceux-là  regardaient 
Tancicn  régime  comme  ruiné  sans  retour,  la  nouvelle 
société  française,  son  organisation,  ses  idées,  ses  insti- 
tutions comme  définitivement  victorieuses;  à  leur  sens, 
l'Église  catholique  pouvait  et  devait  les  accepter  hau* 
tement,  en  réclamant  dans  ce  régime  sa  propre  indé- 
pendance et  eu  usant  de  toutes  les  libertés  qu'il  pro- 
mettait de  fonder.  Ainsi  seulement  elle  retrouverait 
son  influence,  avec  son  efficacité  morale,  et  grandirait 
de  concert  avec  la  société  elle-même,  au  lieu  de  pré- 
tendre vainement  à  la  rejeter  dans  un  moule  brisé,  ou 
de  se  réduire  à  I  humble  rôle  d'allié  soldé  du  pouvoir. 

n  y  avait  là  le  pressentiment  d  une  jurande  œuvre  à 
accomplir,  et  un  intelligent  instinct  des  intérêts  supé- 
rieurs Gonmie  des  vraies  forces  de  la  religi«D  et  de 
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l'Église  chrétiennes.  Pur  malheur  cette  excellente  cause 
eut  alors  pour  princifNil  champion  rhomme  le  moins 
propre  à  la  comprendre  et  à  la  servir.  L'abbé  Félicité 
de  la  Menoais  avait  débuté  et  brillé  en  alta(]uant  indis- 
tinctement les  principes  comme  les  tendances  de  Ja 
société  moderne^  et  en  soutenant  les  maximes  comme 
les  souvenirs  théocratiques;  il  inspira  plus  de  surprise 
que  de  confiance  «juand  on  le  vit  réclamer,  au  profil  de 
l'Église^  tous  les  droits  de  la  liberté  ;  on  le  soupçonnait 
d'y  chercher  un  moyen  plutèt  qu'un  but^  et  de  ne  vou- 
loir l'Église  si  libre  que  pour  la  rendre  souveraine  mat- 
tresse.  II  laissa  bientôt  éclater,  je  ne  dirai  pas  son  des- 
sein, mais  sa  nature  personnelle,  et  comme  on  eût  dit 
dans  d'autres  temps^  le  démon  intérieur  qui  le  possé- 
dait. Ësprit  aussi  superficiel  qu'élevé,  logicien  aussi 
aveugle  que  puissant ,  très-ignorant  de  l'histoire , 
capable  d'aperçus  et  d'élans  sublimes,  mais  incapable 
d'observer  les  faits  réels  et  divers,  de  les  mettre  à  leur 
vraie  place  et  de  leur  assigner  leur  juste  valeur,  il  pen- 
sait et  écrivait  toujours  sous  Tempirc  d'une  idée  exclu- 
sive qui  devenait  pour  lui  la  loi,  toute  Uloi  divine;  il 
érigeait  en  droit  les  plus  extrêmes  consé(]uences  d'un 
principe  incomplet,  et  s'cntlanunaitd'une  violente  haine 
conlix'  les  adversaires  de  son  absolue  domination.  11 
était  de  plus  sujet  à  cette  séduction  que  le  talent  supé- 
rieur exerce  souvent  sur  l'homme  qui  le  possède, 
encore  plus  i\ue  sur  ceux  qui  l'écoutenl.  L'idée  qui  avait 
sa  foi,  le  sentiment  dont  il  élail  pénétré  se  présentaient 
■  à  lui  sous  de  si  beaux  asi>ects,  il  était  si  vivement 


4 


Digitized  by  Google 


INSTRUCTION  SKCCNDAIRC.  VI 

frappé  de  leurs  mérites  et  de  leurs  charmes  qu'en  se 

livrant  au  plaisir  de  les  contempler  ou  de  les  peindre 
il  perdait  toute  faculté  d'en  a[)ercevoir  les  erreurs  ou 
les  lacunes,  même  les  plusgraves,  et  que,  dans  son  en- 
tbousiasme  idolâtre»  il  méprisait  et  détestait,  comme 
des  barbares  et  des  impies>  quiconque  ne  partageait  pas 
ses  adorations  et  ses  sympathies.  Les  effets  naturels  de 
cette  passion  du  logicien  et  de  Tartisle  ne  tardèrent  pas 
à  se  manifester  dans  l'abbé  de  la  Mennais  :  quand  une 
fois  11  se  fût  plongé  dans  le  spectacle  des  misères  de  la 
société  humaine,  des  imperfections  et  des  torts  des  gou- 
vernements, des  souffrances  niatcricllcs  et  morales  du 
peuple,  quand  il  eut  appliqué  à  les  peindre  tonte  la 
puissance  de  son  imagination  et  de  son  âme,  il  oe  vit 
plus  rien  hors  de  là,  nul  autre  Mi,  nulle  autre  ques- 
tion; le  monde  fût  tout  entier,  pour  lui,  dans  les 
sombres  tableaux  où  se  déployait  son  talent.  Cet  ardent 
défenseur  de  Tautorité  ecclésiastique  absolue,  qui  avait 
fondé  y  A  imir  pour  ta  conquête  des  libertés  de  l'Église, 
devint  peu  à  peu  l'apdtre  de  la  liberté  absolue  et  uni- 
verselle ;  avec  une  sincérité  tantôt  arrogante,  tantôt 
niLla[icoli(|ue,  le  tliéoricien  théocratiqui^  se  transforma 
en  libéral/rt'publicain,  démocrate,  révolutionnaire,  et 
les  esprits  clairvoyants  purent  de  bonne  heure  pressen- 
tir le  jour  où  les  doctrines  et  les  passions  les  plus  anar- 
cbiques  trouveraient  en  lui  leur  plus  éloquent  e|  plus 
amer  interprète. 

Les  hommes  sensés  de  l'Eglise  catholique,  entre 
autres  la  plupart  des  évéques,  ne  s'y  trompèrent  point. 

T.  III.  7 
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Compromettant  par  sesTiolences,  même  quand  il  sou- 
tenait leur  eause,  V Avenir  leur  parut  bientôt  dangereux 
par  ses  doctrines,  et  tont  en  admirant  encore  l'abbé  de 

la  Meiiuais,  ils  le  reganlèrenl  coininc  un  allié  suspect 
qui  pourrait  bien  devenir  un  ennemi.  La  cour  de  Kome 
les  mit  à  Taise  en  donnant  raison  à  leurs  méflancéis  et 
à  leurs  alarmes.  Quand  Tabbé  de  la  Mennais  et  ses  deux 
principaux  collaborateurs  dans  VAwnir,  le  comte  de  ' 
Monlalenibert  et  l'abbé  Lacordaire^  portèrent  à  FU>me 
la  questi'in  du  mérite  et  de  la  durée  de  leur  entreprise, 
le  pape  Grégoire  XVI  les  traita  avec  de  grands  égards, 
loua  leurs  intentions,  et  essaya  d'assoupir  ou  de  laisser 
tomber  la  contestation;  il  lui  en  coûtait  de  condamner 
un  iiomme  qui  avait  naguère  défendu  avec  tant  d "éclat 
l'autorité  ecclésiastique^  et  il  espérait  sans  doute  le  ra* 
mener  en  le  ménageant  Mais  poussé  à  bout  et  par  Tiu- 
sistance  intraitable  de  l'abbé  de  la  Hennais,  et  par  la 
nécessité  de  mettre  un  terme  au  trouble  de  l'Église,  le 
pape  en  vint  enfin,  dau?  son  encycliciue  du  15  août  183-2, 
à  un  blàmc  formel  et  péremptoirc,  bien  qu'exprimé 
en  termes  généraux  et  bienveillants.  L'abbé  Lacor- 
daire,  avec  une  sagacité  rare  dans  un  esprit  brillant 
et  passionné,  avait  pressenti  ce  résultat,  s'était  efforcé 
d'engager  ses  deux  amis  à  le  prévenir  par  une  soumis- 
sion modeste,  et  ne  pouvant  les  y  dtcider,  il  avait  seul 
quitté  Rome,  laissant  l'abbé  de  la  Mennais  de  plus  en 
plus  irrité  dans  son  âme,  et  M.  de  Montalembert  encore 
ebarmé  et  retenu  par  son  influence.  Quand  Teficy- 
clique  du  15  août  1832  eut  paru,  une  nouvelle  scission 
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t'opéra;  H.  de  MoDtalembert  et^  si  Je  ne  me  trompe, 
fous  les  autres  rédacteurs  de  l'Avenir  se  soumirent  à 

leur  tour,  pleinement  et  sans  équivoque,  bien  résolus^ 
quelles  que  fussent  leurs  pensées  intimes,  à  se  conduire 
en  catholiques  fidèles.  Resté  seul  en  proie  à  la  lutte 
intérieure  de  son  ancienne  foi  et  des  idées  nouvelles 
qui  grandissaient  en  lui  sous  le  souffle  de  Torgneil  of- 
fensé, l'abbé  de  la  Mennais  essaya  d'abord  de  quelques 
apparences  de  docilité  mêlées  aux  réserv  es  d'une  colère 
mal  contenue  ;  et  trouvant  la  cour  de  Rome  décidée  à 
ne  s'en  point  contenter,  il  s'engagea  enfin,  par  la  pu- 
blication des  Poroies  étm  croyant,  dans  une  révolte 
déclarée  qui  devint  bientôt  une  guerre  implacable 
<:ontre  le  pape,  TÉglise  romaine,  Tépiscopat  fraudais, 
les  rois,  la  monarchie,  toutes  les  autorités,  religieuses 
ou  politiques,  qui,  selon  lui,  tenaient  sous  un  Joug  . 
odieux  les  esprits  et  les  peuples,  et  leur  ravissaient  la 
liberté  et  le  bonheur  auxquels  ils  avaient  droit. 

Ainsi  tomba  cette  première  tentative  pour  réformer, 
non  pas  la  doctrine  religieuse,  mais  Tattitudc  politique 
•du  catholicisme,  et  pour  rétablir,  entre  TÉglise  catho- 
lique et  la  société  moderne,  non  pas  seulement  une 
froide  paix,  mais  une  vraie  et  féconde  harmonie.  La 
pensée  était  grande  et  répondait  à  un  grand  intérêt 
social.  Par  son  esprit  faux  et  sou  fougueux  orgueil, 
•l'abbé  de  la  Mennais  l'entraîna,  pour  un  temps,  dans  son 
propre  nauflrage,  en  l'associant  à  ces  rêveries  et  à  ces 
passions  antisociales  (jui  ont  toujours  porté  et  porteront 
ioi^ours,  partout  où  elles  pénétreront,  Tanarchie  ty- 
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nanique  au  lieu  de  la  liberté  et  le  chaos  au  lieu  du  pro- 
grès. Une  seule  question^  la  question  de  la  liberté  d'en- 

seignement,  resta  debout  sur  les  ruines  de  l'Avenir, 
déplorablemciit  aggravée  et  envenimée  par  la  polé- 
mique générale  dont  elle  avait  été^  sinon  le  principal 
objets  du  moins  la  première  origine.  M.  de  Jfontalem» 
bert,  l'abbé  Lacordaire  et  leurs  amis,  en  se  séparanl 
hautement  de  l'abbé  de  la  Mennais  rebelle  u  TÉ^lise, 
reportèrent,  sur  la  lutte  s[>(  (  iale  engagée  entre  TÉglise 
et  l'Université,  toute  leur  ardeur.  Là,  ils  trouvèrent 
répiscopat  fi-ançais,  sinon  déjà  prêt  à  les  Suivre,  du 
moins  disposé  à  les  soutenir  dans  le  combat.  C'était 
surtout  en  matière  d'éducation  que  les  évêques  conser- 
vaient, dans  leurs  rap(tni  ts  avec  l'Ktat,  des  souvenirs  et 
des  désirs  d'indépendance  ;  ils  avaient  à  défendre  leurs 
propres  établissements  d'instruction  secondaire,  les 
petits  séminaires,  concurrents  redoutables  des  collèges 
de  ÎUniversité;  ils  protégeaient  plus  ou  moins  ouvcr- 
lemcnt  les  congrégations  religieuses.  Jésuites,  I.igo- 
ristes,  Dominicains  ou  autres  qui  fondaient  des  maison!^ 
d'éducation.  Ils  étaient  ainsi  les  rivaux  naturels  de  TU- 
niversité  et  les  alliés  naturels  des  hommes  engagés 
contre  elle,  au  nom  de  la  liberté  d'enseignement,  dans 
une  guerre  de  jour  en  jour  |>lu5  vive,  pr(  l  isi ment 
parce  qu'elle  s'était  concentrée  contre  un  seul  adver- 
saire et  sur  un  seul  objet. 

Aui  prises  et  avec  les  chefs  officiels  et  avec  les  har- 
dis volontaires  de  l'Église,  ri'nivcrsité  ne  trouvait  pas, 
dans  la  société  laïque  elle-mèine^  tout  l'appui  qu'elle 
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aurait  pu  en  espérer.  Non-seulement  beaucoup  de  fa- 
miilesi^itholiques  accueillaient  les  méfiances  religieuses 
du  dergé;  non^seulement  les  libéraux  ardents  per- 
«staient  de  leur  côté  à  taxer  rUniversîté  de  bigo-^ 
terie  en  même  temps  tjue  de  despotisme;  à  raison 
même  de  son  caractère  essentiel  et  de  la  pensée  qui 
avait  présidé  à  sa  fondation,  elle  rencontrait,  dans  une 
certaine  région  de  la  société  française,  peu  de  confiance 
et  de  sympathie.  Quand  l'empereur  Napoléon,  en  créant 
rUniversité,  lui  donna  surtout  pour  mission  de  rendre 
à  1  instruction  secondaire,  aux  études  littéraires  et* 
classiques,  leur  force  et  leur  éclat,  il  était  guidé  par  un 
instinct  profond  de  notre  état  social,  de  son  histoire,  de . 
fia  nature  et  de  ses  besoins;  il  saTait  qu'après  les  prodi> 
gieux  bouleversements  di"  notre  Uévolution,  après  la 
chute  violente  de  toutes  les  existt nées  hautes,  au  milieu 
de  tant  de  fortunes  nouvelles  et  soudaines,  pour  consa; 
crer  de  tels  résultats,  pour  sanctionner,  en  quelque 
sorte,  le  triomphe  des  classes  moyennes  et  assurer  leur 
influence,  il  fallait  cultiver  et  développer  dans  ces 
classes  les  études  fortes,  les  habitudes  du  travail  d  es- . 
prit,  le  savoir,  la  supériorité  intellectuelle,  et  par  là  les 
montrer,  les  rendre  en  elfet  dignes  de  leur  rang.  H  fal- 
lait qu'au  même  moment  où  la  France  nouvelle  prou- 
vait sa  force  et  se  couvrait  de  ploire  sur  les  champs  de 
bataille,  elle  fil  dans  Tordre  civil  les  mêmes  preuves  et 
Jetât  le  même  éclat.  Des  magistrats,  des  administrateurs, 
des  avocats,  des  médecins,  des  professeurs  capables, 
«avants,  lettrés,  ce  n'est  pas  seulement  le  besoin  inté* 


m  CHAPITRE  XVII. 

rieur  d'un  peuple^  c'est  sa  dignité,  c'est  son  crédit  dans 
le  monde.  C'était  surtout  à  former  ces  grandes,profes- 
sions,  ces  portions  les  plus  élevées  des  classes  moyennes 
que  lUnîTersiié  était  vouée.  Beaucoup  de  familles  de 
raDdenne  noblesse  firançaise  ne  voyaient  pas  sans  hu- 
meur ce  foyer  d'activité  et  de  forcé  sociale  où  la  bour- 
geoisie  venait  s'élever  au  niveau  de  ses  laborieuses 
destinées;  et  elles  ne  s'étaient  pas  encore  décidées  à 
envoyer  aussi  leurs  enfants  dans  cette  arène  commune 
pour  y  acquérir  les  mêmes  moyens  de  succès,  et  s'y 
.  préparer  à  reprendre,  par  l'intelligence  et  le  travail, 
leur  place  dans  l'État. 

C'était  en  présence  de  tous  ces  faits  et  de  tous  ces 
adversaires  que  j'avais  à  préparer  et  a  discuter  publi- 
quement une  toi  sur  l'instruction  secondaire,  c'est-à- 
dire  à  résoudre  encore  une  fois,  pour  l'instruction  pu- 
blique en  France  et  dans  ses  plus  difficiles  parties, 
1  éternel  problème  de  la  conciliation  du  pouvoir  et  de 
la  liberté. 

Une  seule  solution  était  bonne  :  renoncer  complète- 
ment au  principe  de  la  souveraineté  de  l'État  en  matière 

d'instruction  pul)li(îuc,  et  adopter  franchement,  avec 
toutes  ses  conséquences,  celui  de  la  libre  concurrence 
entre  TÉtat  et  ses  rivaux,  laïques  ou  ecclésiastiques,, 
particuliers  ou  corporations.  C'était  la  conduite  à  la 
fois  la  plus  sim(ile,  la  plus  habile  et  la  plus  efficace. 
Elle  réduisait  tous  les  adversaires  de  TUniversité  au 
silence  en  satisfaisant,  d'un  seul  coup^  à  leur  plus 
bruyante  prétention,  et,  en  même  temps^  jsUe  leur  im- 
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posait,  pour  rester  en  lice,  de  continuels  efforts,  car 

rÉtat  restait  maître  de  donner,  à  ses  propres  établis- 
sements d'instruction,  tous  les  dévcluijpenienis,  tuus 
les  mérites  que  l'inlérét  social  ou  le  \œu  public  pou- 
vaient réclamer.  .  Aucun  des  prétendants  à  renseigne- 
ment n'avait  à  se  plaindre,  car  Us  avaient  le  plein  et 
libre  usage  de  toutes  leurs  armes  ;  mais  c'était  l'Étal  qui 
fixait  lui-uiènio  le  niveau  de  la  lutte,  acceptant  ainsi, 
au  moment  où  il  abandonnait  son  empire,  la  s^^utaire  ' 
obligation  de  ne  rien  épargner  pour  maintenir  ou  res- 
saisir sa  supériorité. 

L'expérience,  qui  enseigne  en  général  la  réserve  et  la 
prudence,  m'a  donne  la  leçon  coiilraire  ;  «jnand  on  a 
raison,  on  a  bien  plus  raison  et  on  peut  risquer  bien  plus 
qu'on  ne  croit.  U  valait  i)eaucoup  mieux,  pour  l'Univer- 
sité, accepter  hardiment  la  lutte  contre  des  rivaux  libres 
que  défendre  avec  embarras  la  domination  et  te  privilège 
contre  des  ennemis  acharnés.  Le  premier  ébranlement 
une  fois  passé,  elle  était  en  état  de  soutenir  cette  lutte, 
non-seulement  avec  succès»  mais  avec  éclat,  et  elle  y 
eût  bientôt  gagné  en  puissance  autant  qu'en  dignité. 

Mais  tout  repoussait,  sous  le  gouvernement  de  Juil- 
let, cette  j»olili(|ue  complète  et  liardie  que,  malgré  sa 
faveur  pour  TÉgUse,  la  Restauration  n'avait  pas  osé 
tenter.  L'immense  miyorité  du  public,  je  pourrais  dire 
le  public  voyait  dans  la*  liberté  ecclésiastique  le  pré- 
curseur et  l'instrument  de  la  domination  ecclésias- 
tique, objet  d'antipathie  et  d'efTroi.  L'esprit  Iaï((ue, 
devenu  si  puissant,  restait  âprement  méfiant,  et  ne  se 


Uigiiiztsd  by  Google 


\ 

104  CHAPITRE  XVII. 

croyait  pas  en  sûreté  si  ses  rivaux  déployaient,  comme 
lui,  et  peuirétre  contre  lui,  les  libertés  qu*il  avait  con- 
quises sur  eux.  Les  traditions  de  la  vieille  monarchie 

française  venaient  en  aide,  sur  oc  point,  aux  passions 
de  la  France  nouvelle;  nos  anciennes  lois  sur  les  rap- 
ports de  rÉtat  et  de  l'Église,  sur  les  intardictions  on 
les  entraves  imposées  aux  congrégations  religienses, 
étaient  invoquées  comme  le  rempart  des  conquêtes 
libérales.  A  ces  méfiances  générales  et  liisturiques,  la 
KéYuliilion  de  1830  en  avait  ajouté  de  nouvelles,  plus 
directes  et  plus  personnelles.  L'Étal  et  l'Église  ne  sont 
vraiment  en  bons  rapports  que  lorsqu'ils  se  croient 
sincèrement  acceptés  l'un  par  l'antre,  et  se  tiennent 
ptuir  assurés  (|u'ils  ne  portent  nuiluclleinent,  à  leurs 
principes  essentiels  et  à  leurs  destinées  vitales,  aucune 
hostilité.  Telle  n'était  pas  malheureusement,  depuis 
1830,  la  disposition  mutuelle  des  deux  puissances;  efles 
vivaient  en  paix,  non  en  intimité,  se  soutenant  et  s*en- 
tr  aidant  par  sagesse,  non  par  confiance  et  altachement 
réciproque.  Au  sein  même  de  TÉglise  officielle  et 
ralliée  au  pouvoir  nouveau,  apparaissaient  souvent  des 
regrets  et  des  arrière-pensées  favorables  au  pouvoir 
déchu,  et  l'Église  à  son  tour  se  voyait  souvent  en  pré- 
sence de  l'indifférence  ironique  des  disciples  de  Vol- 
taire OU  de  l'hostilité  brutale  des  séides  de  la  Révolu- 
tion. Les  ardents  ap6tre8  de  la  liberté  d'enseignement 
a^i: [  avaient  eux-mêmes  les  obstacles  que  lui  opposait 
cet  état  des  partis  et  des  esprits;  les  emportemenls  tour 
à  tour  tbéocraiiques  et  démocratiques  de  Tabbé  de  la 
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Mennais  redoublaient  les  méfiances  et  les  colères  civiles 
les  i>lus diverses,  celles  des  conservateurs  comme  celles 
des  libéraux,  celles  des  magistrats  Goaime  celles  des 
aTOcats  et  des  étudiants.  Quiconque  eût  donné  alors  au 
gouTeniement  le  consèil  de  renoncer  absolument,  en 
matière  d'instruction  publique,  à  la  souveraineté  de 
rÉtat,  au  régime  de  l'Université,  aux  entraves  de  l'É- 
glise et  des  congrégations  religieuses,  et  d'encourir, 
sans  précautions  fortes,  la  libre  concurrence  de  tant  de 
rivaux,  je  ne  veux  pas  dire  d'ennemis,  eût  passé  pour 
un  Jcsuile  secret,  ou  pour  un  làciie  déserteur,  ou  pour 
un  aveugle  rêveur. 

Sans  me  rendre,  de  toutes  ces  difficultés,  un  compte 
aussi  clair  que  je  le  fais  aujourd'hui,  j'en  avais,  en  1836, 
un  vif  instinct,  et  j*en  fis,  soit  dans  la  préparation,  soit 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'instruction  se- 
condaire, la  règle  de  ma  conduite.  Je  concentrai  sur 
trois  points  mon  dessein  et  mon  effort  :  maintenir 
l'Université,  fonder  à  côté  d'elle  la  liberté,  ajourner  les 
diverses  questions  dont  Tétat  des  partis  et  des  esprits  ne 
permettait  pas  une  bonne  et  efficace  solution.  Je  pris 
l'Université,  son  organisation  et  ses  établissements 
d'instruction,  comme  un  grand  fuit  accompli  et  bon  en 
soi,  qui  pouvait  être  amélioré  et  devait  être  adapté  au 
régime  constitutionnel,  maisqu'ilne  fallait  pas  remettre 
en  discussion.  Je  soumis  l'Université  à  la  libre  concur- 
rence de  tous  ses  rivaux,  sans  distinction  ni  excej)- 
tion,  et  sans  imposer  à  aucun  d'eux  aucune  con- 
dition particulière.  Je  renvoyai  à  d'autres  temps  et  à 
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d'autres  lois  les  questions  qui  ne'  tenaient  pas  esscn* 

tiellemcnt  au  [principe  que  je  voulais  fondtT,  entre 
autres  celles  que  souieyaicDi  les  petits  séminaires^  les 
congrégations  religieuses  et  les  divers  étal)lis6ement8, 
ecclésiastiques  ou  laïques,  qui  avaient  été  robjet  de  me- 
sures spéciales,  soit  de  faveur,  soit  de  riguSur. 

Dans  un  projet  ainsi  conçu,  il  y  avait,  je  n'hésite  pas 
à  le  dire,  acte  de  désintiircssemeul  et  de  courage.  En 
maintenant  fermement  l'Université  et  en  acceptant 
franchement  la  liberté,  j'encourais  à  la  fois  les  attaques 
-et  des  libéraux  opposants,  et  d'un  grand  nombre  de 
conservateurs  mes  amis.  En  me  refusant  à  remettre  en 
question  rétablissement  universitaire  et  le  régime  ex- 
ceptionnel de  certains  établissements  ecclésiastiques. 
Je  fermais  l'arène  aux  systèmes  nouveaux  et  aux  vieilles 
passions.  Mon  projet  de  loi  avait  une  apparence  de 
timidité  en  même  temps  que  d'obstination,  et  je  me 
condamnais  à  défendre  partout  des  positions  irès-me- 
nacées,  au  lieu  de  me  donner  les  plaisirs  et  les  chances 
d'une  grande  guerre  en  rase  campagne,  contre  une 
seule  sorte  d'ennemis. 

Le  débat  m'apprit  que,  malirré  ma  prudence  dans 
Tentreprise,  j'avais  encore  été  trop  confiant  dans  mon 
espérance.  M.  Saint-Marc  Girardin  ût,  au  nom  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés,  un  habOe 
rapport,  modèle  de  cet  art,  où  il  excelle,  de  marcher  à 
son  but  en  se  jetant  tantôt  à  droite,  tantôt  à  pfauche  de 
la  route  directe,  et  de  faire  alternativement,  avec  une 
impartialité  complaisante,  la  part  des  idées  contraires. 
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sans  déserter  sa  propre  idée  comme  sans  s'y  eiifcrnior 
tout  a  fait.  En  apportant  au  projet  de  loi  d'assez  nom- 
breuses modifications,  ce  rapport  en  confirmait  cepen- 
dant les  principes -et  en  laissait  intacts  les  résultats 
.  essentiels.  Quand  on  Tint  à  la  discussion^  M.  de  Trney 
et  M.  Ara^o,  Tun  avec  une  honnête  tristesse,  l'autre 
avec  un  peu  de  faste  savant  et  de  plaisanterie  lourde^ 
attaquèrent  le  projet  de  loi  comme  incomplet,  étroit, 
uniquement  destiné  à  réparer  çà  et  là  l'édifice  univer- 
sitaire, quand  il  aurait  fallu  construire  un  grand  et 
général  système  d'instruction  publique.  Ils  exposaient 
leurs  propres  idées  et  la  loi  qu'ils  auraient  faite  eux- 
mêmes,  bien  plus  qu'ils  ne  discutaient  celle  dont  la 
Chambre  était  saisie.  Je  redoutais  peu  ces  attaques  gé- 
nérales et  vagues  qui  ne  toucbatent  pas  à  la  question 
fondanitiilali  (pie  mon  projet  tentait  de  résoudre.  Mais 
bientôt  des  députés  de  moindre  renom,  et  qui  n'appar- 
tenaient pas  tous  à  l'opposition,  dirigèrent  leurs  attaques 
sur  ce  point  délicat.  Inquiets  des  suites  de  la  liberté,, 
surtout  de  la  liberté  ecclésiastique  qui  était,  à  leurs 
yeux,  l'instruction  publique  livrée  aux  Jésuites,  ils 
demandèrent^  d'une  part,  que  les  petits  séminaires 
fussent  soumis  à  toutes  les  conditions  imposées  par  la 
loi  aux  établissements  privés  d'instruction  secondaire, 
d'autre  pari,  que  tout  chef  d'un  tel  établissement  fût 
tenu,  non-seulement  de  prêter  le  serment  politique, 
mais  encore  de  jurer  qu'il  n'appartenait  à  aucune  as- 
sociation ou  corporation  non  autorisée.  Je  réussis  à 
foire  écarter  le  premier  de  ces  amendements;  mais  le 
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second  fut  adopté.  C'était  imposer,  à  la  liberté  de  l'É- 
glise catholifjue  et  de  sa  milice  en  matière  d'cnscigne- 
meni,  des  restrictions  particulières^  et  enlever  à  la  loi 
proposée  oe  grand  caractère  de  sincérité  et  de  droit 
commun  libéral  que  J'avais  eu  à  cœur  de  lui  imprimer. 
Seul  parmi  les  orateurs  qui  prirent  part  à  ce  débat, 
M.  de  Lamartine,  qui  n'était  alors  ni  de  mes  adversaires, 
ni  de  mes  amis,  comprit  bien  l'importance  de  ce  carac- 
tère et  le  mérite  de  la  loi  qui  le  consacrait  :  c  J'en- 
tends depuis  quelques  Jours,  dit-il,  et  à  cette  tribune  et 
sur  ces  bancs,  beaucoup  de  membres  d'opinions  oppo- 
sées déclarer  (julls  donneront  une  boule  noire  à  celte 
loi.  Je  m'en  afflige.  Les  uns  se  préoccupent  de  ce  fan- 
tôme de  jésuitisme  que  l'on  lait  sans  cesse  apparaître 
ici,  et  qu'il  Eeiudrait  déclarer  plus  puissant  que  jamais 
s'il  avait  la  force  de  nous  feire  reculer  devant  la  liberté. 
Les  autres  semblent  appréhender  que  le  clergé  ne  pos- 
sède pas  exclusivement  la  jeunesse,  et  que  Tesprit  du 
temps,  représenté  par  TUniversité,  n'exerce  le  mono- 
pole sur  l'élément  traditionnel  et  religieux  représenté 
par  des  corps  enseignants.  C'est  précisément  à  causa 
de  ces  mécontentements  dos  partis  opposés  que  je  vo- 
ti^rai  et  que  je  copjure  la  Chambre  de  voter  la  loi  avec 
une  plus  certaine  conviction.  Quoit  Après  sept  ans 
d'attente,  après  une  révolution  foite  pour  obtenir  cette 
liberté  d'enseignement,  après  qu'elle  a  été  demandée 
parles  opinions  les  plus  diverses,  et  inscrite  dans  la 
Charte  comme  une  condition  syoallagmaiique  du  gou- 
vernement de  1890,  nous  irions  la  rejeter  au  ministre 
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sincère  et  couragettx  qai  nous  YfiOn,  et  lûf  e  pemer 
ainsi  à  la  France  et  à  lIEurope  que  la  sphère  de  la  liberté 

n'est  pas  assez  large  pour  nous  contenir  tous,  et  que 
nous  ne  voulons  de  liberté  que  pour  nous  !  Non,  Mes- 
sieurs^ cela  n'est  pas  possible  l  Hâtons-nous^  malgré  les 
inconvénients^  malgré  ce  serment  impolitique,  malgré 

• 

ces  restrictions  plus  ou  moins  gênantes,  hâtons-nous 

de  voter  la  loi.  C'est  un  gage  de  liberté  (jue  tous  les  par- 
tis se  donnent  involontairement  entre  vos  mains  contre 
l'intolérance  religieuse  ou  la  tyrannie  athée,  et  que  plus 
tard  on  ne  pourra  plus  nous  arracher.  > 

La  loi  fut  yotée  en  effet  par  la  Chambre  des  dépntés  ; 
mais  peu  de  jours  après,  le  cal)iiiet  fut  dissous;  je  sortis 
desalïiures,  et  mon  projet  tomba  avec  moi ,  sans  aller 
Jusqu'à  la  Chambre  des  pairs.  S'il  fût  resté  tel  que  je 
TaYais  présenté  d'abord,  peut^tre,  malgré  quelques  in- 
cohérences et  quelques  lacunes,  eût-il  suffi  à  résoudre 
la  (|uestioii  de  la  liberté  d'enseignement,  et  a  prévenir 
la  lutte  déplorable  dont  elle  devint  plus  tard  l'objet. 
Hais,  par  les. amendements  qu'il  avait  subis,  ce  projet 
de  loi,  en  restreignant  expressément,  surtout  pour  VÉ- 
glise  et  sa  milice,  la  liberté  que  la  Charte  ara  il  promise, 
envenimait  la  querelle  au  lieu  de  la  vider.Il  ne  méritait 
plus  aucun  regret. 

J'avais  entrepris,  par  ce  même  projet,  de  poursuivre 
la  solution,  déjà  commencée  dans  ma  loi  sur  Tinstrue» 
tion  primaire,  d'une  question  dont  les  esprits  ont  été 
naguère  vivement  préoccupés,  la  question  de  rensei- 
gnement intermédiaire  et  pratique  qui  convient  à  des 
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professions  et  à  des  situations  sociales  sans  lien  néces- 
saire ayec  les  études  savantes,  mais  importantes  par 
leur  nombre,  leur  activité  et  leur  influenoe  sur  la  force 
et  le  repos  de  l'Etat.  Les  écoles  primaires  supérieures 
étaient  le  proinicrde^rc  île  cet  enseignement  (jui  devait 
devenir  plus  complet  et  plus  spécial  dans  les  collèges 
communaux  de  second  ordre,  et  trouver  aussi  une 
place  dans  les  grands  collèges  de  l'État  et  des  villes,  sans 
que  le  haut  enseignement  littéraire  et  scientifique,  né- 
cessaire et  commun  à  toutes  les  professions  libcrales, 
eût  à  en  souffrir.  La  liberté  de  l'enseignement  géné- 
ral et  le  développement  de  l'enseignement  intermé- 
diaire, c'étaient  là  les  deux  idées  essentielles  de  mon 
projet  de  loi  ;  elles  tombèrent  à  la  fois. 

Je  n'ai  rien  à  dire  d'une  multitude  de  mesures  spé- 
ciales dont;  pendant  ces  quatre  années  de  mon  admi- 
nistration, les  établissements  d'instruction  secondaire 
furent,  pour  moi,  l'objet.  Les  grands  problèmes  de  cet 
important  degré  de  l'instruction  publique  sont  les 
seuls  sur  lesquels  j'aie  à  cœur  de  rappeler  mes 
vues  et  mes  travaux.  >Ta  situation  était  à  cet  égard,  et 
j'ai  déjà  dit  pourquoi,  bien  plus  compliquée  et  plus 
difficile  qu'en  matière  d'instruction  primaire  :  j'ai  dé- 
fendu l'Université  contre  d'impatients  rivaux  dont  j'ai 
reconnu  les  droits,  et  dans  ITniversité  les  jirandes 
études  classiques  contre  de  frivoles  novateurs  dont  je 
n'ai  pas  i^poussé  les  légitimes  vœux.  Quand  j*ai  voulu 
innover  moi-même  et  résoudre,  sur  la  liberté  d'en- 
seignement, les  questions  qu'avait  posées  la  Charte^ 
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je  n'ai  fait  que  des  tentatives  modestes,  et  pourtant 
j'ai  plus  tenté  qu'accompli.  Les  bons  esprits  qui  pren- 
dront la  peine  d'y  regarder  jugeront  si  ce  fut  ma  iàute, 
ou  celle  du  public  auquel  j'avais  affoire^  adversaires  et 
aiiiis. 
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INSTRUCTION  SUPÉRIEURE. 

DUpositioB  des' esprits  de  183S  à  1837,  quant  à  l'iiisinictioii  su* 

périeure.— Rt'formcs  et  innovations  nécessaire*.  —  Pomment 
je  les  entre  prends. — Chaires  vacantes  au  Collège  de  France. — 
Nomination  de  MM.  Eugène  Burnouf,  Jouffrojr,  Ampère  et 
Rossi.— Me*  relations  personnelles  avec  eux.  —  Création  de 
la  chaire  de  droit  constitutionnel  dans  la  Faculté  de  droit 
de  Paris.  — Nomination  de  M.  Rossi. — Opposition  à  son  cours. 
— M.  Auguste  Comte  et  \sl  philosophie  po.tittve.  — Des  procédés 
des  Cbanibrcs  envers  les  savants  et  les  lettrés.  —  Du  cumul 
des  emplois. — ^Des  logements. — Lettre  de  M.  Geoffroy  Saint» 
Hilairo.  — Savants  ▼oyageur.s.  —  MM.  Victor  Jacquemont  et 
CliaiiipoUion  jeune.  —  De  l'introiluction  du  principe  de  la 
liberté  dans  l'instruction  supérieure. — Des  agrégés.  —  De  la 
décentralisation  dans  rinslruction  supérieure.— >De  Tabsence 
de  toute  discipline  morale  daus  l'instaretton  sapérieure. — 
Moyen  d*y  portef  remède. 

Ma  situation,  comme  ministre  de  rinstrnctîon  pu- 
blique, était  iniiniment  plus  commode  quand  il  s'agis- 
sait de  nostruction  supérieure  qu'en  matière  d'iastruc- 
lion  primaire  ou  secondaire.  Je  ne  rencontrais  point 
de  forte  opinion  publique  qui  me  pressât  d'accompb'r, 
dans  It*  haut  ensfigneinciit,  qiieUjuc  triiM  t^  i^énérale  et 
nouvelle.  4e  n'étais  là  en  présence  ni  d'un  ardent  appel 
à  la  liberté,  ni  d'une  rivalité acbamée.  Dans  lessdences 
mathématiques  et  physiques,  la  supériorité  et  l'indé- 
pendance des  écoles  françaises  étaient  reconnues.  Dans 
les  lettres,  la  plijlosopliie  et  l'histoire,  notre  enseigne- 
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ment  public  venait  tout  récemment  de  se  déployer  avec 
succès  et  de  foire  ses  preuves  de  liberté.  Le  gouveme- 

iiiont  de  la  ResUuiralion  ùLait  inodtirc,  même  quand  il 
cédait  à  ses  mauvaises  pentes;  les  cours  de  la  Sorbonne 
ouverts,  fermés  et  rouverts  tour  à  tour,  avaient  montré 
que  ses  rigueurs  n'avaient  rien  d'irrévocable.  H  était 
certain  que  le  gouvernement  de  4890  apporterait,  à  la 
liberté  des  esprits,  encore  moins  d'entraves.  En  fait 
d'instruction  supérieure,  le  public,  à  cette  époque,  ne 
souhaitait  et  ne  craignait  à  peu  près  rien;  il  n'était 
préoccupé,  à  cet  égard,  d'aucune  grande  idée,  d'aucun 
Impatient  désir;  l'ambition  intellectuelle  foibUssait 
devant  l'ambition  politique  ;  le  baut  enseignement,  tel 
qu'il  était  constitué  et  donné,  suffisait  aux  besoins  pra- 
tiques de  la  société  qui  le  considérait  avec  un  mélange 
de  contentement  et  d'insouciance. 

Je  ne  partageais  qu'à  moitié  le  premier  de  ces  senti- 
ments, et  pas  du  tout  le  second.  L'instruction  supé- 
rieure ne  manciuait,  à  coup  sùr,  à  Paris,  ni  de  force, 
ni  de  dignité,  ni  d'éclat.  Dans  l  Université,  les  facultés 
des  lettres,  des  sciences,  de  droitet  de  médecine  comp- 
taient des  chaires  nombreuses,  variées  et  occupées  par 
des  hommes  éminents.  En  dehors  de  lUniversite  et 
étrangers  à  son  régime,  le  Collège  de  France,  le  Jardin- 
des-Plantes,  les  diverses  écoles  spéciales  assuraient  l'in- 
dépendance comme  l'étendue  du  baut  enseignement^ 
et  ne  permettaient  pas  que  l'esprit  exclusif  ou  la  rou- 
tine d'un  corps  unique  s'en  pussent  emparer.  Dans  le 
choix  des  maîtres  et  dans  l'enseignement  même,  le 
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mérite  et  la  liberté  n'étaient  pas  sans  garanties ^  soit  par 
la  présentation  de  candidats,  soit  par  le  concours.»  les 

corps  enseignants  et  savants,  les  facultés,  les  écoles 
spéciales,  rinslitut  avaient,  sur  les  nominations,  une 
juste  part  d'intlucnce.  Le  gouvernement  ne  prétendait  à 
interrenir  et  n'intervenait  en  effet  dans  renseignement 
que  pour  nommer  les  professeurs  selon  les  règles  éta- 
blies, et  pour  maintenir,  dans  les  cours,  l'ordre  public. 
Psi  1  cilicacité  pratique  pour  les  jeunes  gens  desluiés  aux 
diverses  professions  libérales,  ni  le  luxe  intellectuel 
pour  les  amateurs  d'esprit  et  de  science  ne  manquaient 
à  ce  grand  ensemble  d'instruction  supérieure.  Cepen- 
dant elle  était,  à  mon  avis,  loin  de  satisfaire,  dans  la 
France  entière,  aux  besoins  sérieux  de  la  civilisation 
française,  et  surtout  au  développement  moral  des  géné- 
rations près  d'atteindre  à  l'âge  d'homme  et  d'entrer,  à 
leur  tour,  en  possession  du  sort  de  la  patrie  comme 
de  leur  propre  destinée.  U  y  avait  là,  dans  l'intérêt  de 
rintelligence,  de  la  liberté  et  de  la  moralité  nationales, 
de  vastes  lacunes  dont  le  public  ne  s'inquiétait  guère, 
mais  dont  j'étais  très-frappé,  et  que  j'avais  à  cœur  de 
remplir. 

Je  n'eus  garde  cependant  d'entreprendre,  dès  le  dé- 
but, les  reformes  et  les  innovations  que  je  me  propo- 
sais. De  tous  les  déparlements  ministériels,  l'instruction 
publique  est  peut-être  celui  où  il  importe  le  plus  au 
ministre  de  ménager  Toplnion  des  hommes  qui  l'en- 
tourent, et  de  s'assurer  leur  appui  dans  ses  entreprises, 
car  ils  oui  les  droils  el  quelqueiois  les  prcteuUons  de 
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gens  d'esprit  par  profession,  accoutumés  à  faire,  du  rai- 
sonnement et  de  la  pensée^  un  continuel  et  très-libre 
usage.  Dans  aueunebranche  du  gouvernement»  le  choix 
des  hommes^  les  re1ati(»i8  du  chet  avec  ses  associés^ 
rinfluence  personnelle  et  la  confiance  mutuelle  ne 
jouent  un  si  grand  rôle.  Avant  de  toucher,  dans  le  haut 
enseignement,  à  des  questions  dii&cUes  et  qui  sommeil- 
laientencore^  Je  voulais  avoir  acquis^  parmi  les  maîtres 
des  grandes  écoles^  des  collaborateurs,  je  dirais  mieux 
des  amis  disposés  et  propres  à  me  seeonder. 

Le  sort  m'en  fournit  bientôt  des  occasions  naturelles  : 
dans  la  première  année  de  mon  ministère^  quatre 
chaires^  les  chaires  de  langue  et  philosopliie  grecques^ 
de  langue  et  littérature  sanscrites^  de  littérature  fkwi« 
çaise  et  d'économie  politique,  vinrent  à  vaquer  au  Col- 
lège dt;  France.  Les  hommes  dont  la  mort  créait  ces 
vides,  MM.  Thurot,  de  Chézy,  Andrieux,  J.-B.  Say  avaient^ 
dans  le  monde  lettré^  des  noms  tous  honorés,  quelques- 
uns  célèbres  et  populaves.  il  leurfoUait  de  dignes  suc- 
cesseurs. Je  ne  pouvais  les  choisir  que  parmi  les  candi- 
dats présentés  par  le  Collège  de  France  et  l'Institut,  et  je 
devais  m'attendre,  pour  deux  au  moins  de  ces  chaires,  à 
des  présentations  diverses  et  disputéesqui  feraient  peser 
sur  moi  rembarras  et  la  responsabilité  des  choix.  Xe  ne 
connais  guère  l'embarras,  et  je  ne  crains  pas  la  respon- 
sabilité. La  chaire  de  langue  et  de  liltéraUa  e  sanscrites 
n'était  l'objet  d'aucune  concurrence;  présenté  à  la  fuis 
par  le  Collège  de  France  et  par  TAcadémie  des  inscrip- 
^008,  Jeune  alors  et  destiné  à  mourir  jeune  encore^  usé 
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ayant  le  temps  parla  paMion  et  le  traTaîl  de  la  science, 

M.  Eugène  Burnouf  était  comme  nomme  (ravancc  par 
tous  les  savants  orientalistes  de  l'Europe,  et  je  n'eus 
que  le  plaisir  de  faire  oCQcielleinent  confirmer  leur  suf  • 
frage.  Pour  les  chaires  de  philosophie  grecque^  de  Ut* 
térature  française  et  d'économie  politique,  ma  situation 
était  moins  simple  :  parmi  les  candidats  présentés  par 
le  Collège  de  France  se  trouvaient  MM.  JoufTroy,  Am- 
père et  Rossi,  qu'on  savait  mes  amis  et  dont  je  désirais 
ouYertement  le  succès;  mais  11.  Joufflroy  était  engagé 
dans  les  luttes  philosophiciues  de  Técole  spirltualiste 
contre  l'école  scnsnaliste  du  dernier  siècle;  au  lieu  de 
M.  Ampère,  l'Académie  française  avait  présenté,  pour 
la  chaire  de  littérature»  Tun  de  ses  plus  honorables 
membres,  H.  Lemerder,  poète  brillant  malgré  ses 
chutes  et  critique  éminent  malgré  le  dérèglement  de  la 
plupart  de  ses  œuvres;  M.  Rossi,  réfugié  d'Italie,  pro- 
fesseur à  Genève,  n'avait  encore  en  France  qu'une  de 
ces  réputations  aisément  acceptées  tant  qu'elles  demeu- 
rent lointaines,  mais  qui  rencontrent,  dès  qu'elles  se 
rapprochent^  des  adversaires  et  des  rivaux.  L'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  opposait  à  cette  can- 
didature celle  de  son  secrétaire  perpétuel,  M.  Charles 
Comte,  homme  d'études  sérieuses,  d'opmions  conscien- 
cieuses, d'un  caractère  aussi  ferme  que  droit,  et  gendre 
de  H.  J.-B.  Say  à  qui  l'on  cherchait  un  successeur. 
Évidemment  MM.  Ampère,  JoufTroy  et  Rossi  ne  pou- 
vaient être  portés  au  sommet  de  l'enseignement  t>ublic 
sans  susciter  de  vives  jalousies,  et  sans  faire  taxe» 
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d'esprit  de  parti  ou  de  coterie,  ou  de  fuvcur  personnelle 
et  prématurée,  le  pouvoir  qui  les  y  appellerait. 
Je  n'hésitai  point  :  malgré  les  humeurs  et  les  attaques 

que  j(  prévoyais,  MM.  Ampère,  Jouflh>y  et  Rossi  furent 

nommes,  comme  M.  Eugène  Burnouf,  aux  chuires  qui 
va(pi  aient. 

Je  n'avais  alors,  avec  M.  Ampère,  point  de  relation  in- 
time ethahitueDe;  il  n'avait  encore  accompli  aucun  de 
ces  voyages  ni  produit  aucun  de  ces  ouvrages  qui  ont 

montré  en  lui  tour  à  tour  un  sagace  observateur  du 
temps  présent  et  un  savant  critique  des  temps  anciens, 
également  curieux  des  hommes  et  des  livres,  aussi  em- 
pressé à  rechercher  et  aussi  habile  à  démêler  la  vérité 
dans  les  tombeaux  de  l'Égypte  que  dans  les  rochers  de 
la  Xorwége,  et  vivant  avec  la  même  familiarité  intelli- 
gente au  milieu  des  ruines  de  Rome  et  dans  les  grandes 
villes  improvisées  de  la  démocratie  américaine.  Mais 
quoique  Jeune,  comme  M.  Eugène  Buniouf,  M.  Ampère 
s'était  déjà  distingué  en  1933,  d'abord  dans  un  cours 
de  littérature  générale  qu'il  avait  fait  à  Marseille,  puis 
comme  supi)léaiit  de  MM.  Villemain  et  Fauriel  dans 
leurs  chaires  de  littérature  française  et  étrangère.  C'é- 
tait l'un  des  esprits  les  plusactii^,  les  pluslalwrieuxet 
les  plus  ingénieux  dans  cette  génération  de  lettrés  phi- 
losophes qui  entreprenaient,  je  ne  dirai  pas  de  renou- 
veler, l'expression  serait  aussi  fausse  qu'impertinente, 
mais  d'agrandir  et  de  raviver  les  lettres  françaises,  un 
peu  menacées  de  langueur,  en  leur  ouvrant,  dans  le 
monde  ancien  et  moderne^  de  nouveaux  espaces  pour 
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y  Mre,  sous  leur  drapeau,  de  fécondes  conquêtes.  La 

querelle  des  ronianti(iiies  et  des  classiques  a  été, 
comme  toutes  les  querelles,  l'occasion  de  prétentions 
faatasques  et  d'exagérations  puériles;  mais  elle  révélait 
en  Europe  une  nouvelle  phase  de  Tesprit  humain,  et  en 
France  un  besoin  profond  de  Tesprit  national.  La  lit- 
térature de  l'Empire  nous  avait  n  ndu  un  importantser- 
vice,  trop  oublié  ;  elle  avait  tiré  les  lettres  des  dérègle- 
ments et  des  déclamations  révolutionnaires,  et  les  avait 
ramenées  sous  Tautorlté  de  là  tradition,  du  bon  sens 
et  du  goût  ;  mais  si  la  tradition,  le  bon  sens  et  le  goût 
dirigent  et  règlent,  ils  n'inspirent  pas  ;  à  l'esprit  dans 
ses  travaux,  comme  aux  navires  sur  l'Océan,  il  faut  du 
vent  aussi  bien  qu'une  boussole  :  le  souffle  inspirateur 
manquait  à  notre  littérature  quand  l'école  romantique 
alla  le  chercher  à  des  sources  nouvelles,  les  littératures 
clrangèros  et  la  libt  rté.  Ce  fut  là  son  caraclère  original 
et  son  vrai  mérite.  Elle  n'a  pas  donné  tout  ce  qu'elle 
.  avait  promis;  c'est  Je  sort  des  promesses  humaines; 
les  ()euvi*e8  sont  rarement  au  niveau .  des  tentatives; 
mais  elle  a  imprimé  aux  lettres  françaises  un  mouve- 
mrnt  (pii  n  a  mancpié  ni  d'éclat,  ni  d'elTel,  et  dont  ses 
adversaires  se  sont  ressentis  aussi  bien  que  ses  adeptes. 
H.  Ampère  me  parut,  en  1833,  très-propre  à  seconder^ 
dans  renseignement  public,  cette  renaissance  littéraire; 
et  j'ai  la  confiance  que  tout  ce  qu'il  a  fait  depuis  cette 
époque,  ses  voyages  et  ses  travaux,  cotte  singulière  al- 
liance de  courses  aventureuses  et  d'études  patientes, 
cette  infatigable  ardeur  inteilectueile,  si  désintéressée. 
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si  variée  et  toujours  jeune^  ont  bien  justifié  le  pressen- 
timent qui  décida  mon  choix. 

En  appelant  M.  JoufAroy  à  la  chaire  de  philosophie 
grecque  et  latine,  j'afrissais,  non  par  pressentiment^ 
mais  avec  pleine  connaissance  et  confiance.  A  peine 
sorti  de  TÉcole  normale,  ce  jeune  philusoi>lic  in'aTail 
inspiré  beaucoup  d'estime  et  un  intérêt  aifectueux.  il 
y  avait  en  lui^  dans  son  âme  comme  dans  sa  flgure,  un 
beau  et  aimable  mélangre  de  fierté  et  de  douceur,  de 
passion  et  de  rùscrve,  d  iiKicpendance  un  peu  ombra- 
geuse et  dedip:nilc  tranquille.  C  elait  un  esprit  jiarfai- 
tement  libre  et  même  hardi^  avec  un  goût  naturel  pour 
Tordre  et  le  respect;  capable  d'entraînement  téméraire, 
mais  sans  entêtement,  et  toujours  prêt  à  s'arrêtbr  ou  à 
revenir  sur  ses  pas,  pour  écouter  les  leeons  de  la  vie  ou 
considérer  les  diverses  faces  de  la  vérité.  11  avait  1  "ima- 
gination YÎ  ve  et  la  réflexion  lente,  plus  d'abondance  et 
de  finesse  que  de  puissance  dans  la  pensée^  plus  d'ob- 
servation progressive  que  d'invention  première,  et 
quelque  pcncliant  à  s'engager  dans  des  vues  ingénieuses 
ou  des  déductions  subtiles  qui  auraient  pu  l'égarer  si  sa 
droiture  de  cœur  et  de  sens  ne  Tavait  averti  et  con- 
tenu. Je  n'ai  point  connu  d'homme  plus  sérieux  ni  plus 
-sincère,  dans  la  science  comme  dans  la  vie;  et  son  or- 
gueil môme,  car  il  en  avait,  ne  dominait  ni  sa  con- 
science, ni  sa  raison.  Quand  je  le  fis  nommer  au  Collège 
de  France,  il  avait  déjà  déployé  depuis  quinze  ans,  soit 
dans  l'intérieur  de  l'Ecole  normale^  soit  à  la  Faculté  des 
lettres,  son  rare  talent  pour  le  haut  enseignement  phi- 
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losophiqiie;  il  siégeait  depuis  dix-huit  mois  dans  la 
Chambre  des  députés,  et  s'y  montrait  un  juge  aussi 
sensé  que  libre  de  la  politique,  sans  inteatioud'y  deve* 
nir  un  grand  acteur.  Il  étail  de  ce  petit  nombre  d'e^ 
cellents  esprits  ouverts  à  l'expérience  quoique  Toués  à 
la  spéculation,  et  en  qui  la  vie  publique  éclaire  et  règle 
la  pensée  au  lieu  de  Tenivrer. 

Trois  ans  après  sa  nonunation,  il  fut  atteint  du  mal 
auquel»  sept  ans  plus  tard,  il  devait  succomber.  Sa  poi- 
trine gnyement  menacée  lui  rendait  nécessaire,  non- 
seulement  le  repos,  mais  l'air  doux  et  chaud  du  Midi.  • 
11  était  marié  et  presque  sans  fortune.  Je  lui  ofTris  une 
mission  en  Italie,  à  Florence  et  i  Pise,  où  il  pourrait 
se  rétiblir  en  flEdsant  à  loisir  des  études  sur  l'état  de 
l'instruction  publique  en  Toscane,  et  des  recherches 
dans  les  manuscrits  de  ses  bibliothèques.  Dans  les  jour- 
naux et  dans  les  Chambres,  une  légèreté  dure  et  brutale 
a  souvent  attaqué  ces  laveurs  accordées,  sous  des  pré- 
textes plausibles,  pour  des  causes  très4égitimes.  Je  n'ai 
jamais  tenu  compte  de  ces  attaques.  Quel  plus  digne  et 
plus  utile  emploi  peuvent  recevoir  les  fonds  destinés  à 
Tencouragement  des  lettres  que  de  soutenir,  dans  les 
difficuJi^  de  la  vie,  la  force  et  le  courage  des  honunes 
qui  les  honorent?  M.  Jouflbroy  accepta  la  mission  que  Je 
lui  proposais  ;  et  je  prends  plaisir  à  retrouver  dans  les 
lettres  (|u  il  m'écrivit  d  Italie^,  la  preuve  qu'elle  lui  fut 
bonne  pour  la  tranquillité  de  son  esprit  comme  pour  la 
prolongation  de  sa  vie. 
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J'ctais  lié  depuis  plusieurs  années  avec  M.  Rossi.  Le 
duc  de  Broglie,  qui  Tavail  beaucoup  vu  à  Genève  et  à 
Coppét^  m'avait  souTent  parlé  de  lui,  Avaut  1830,  il 
avait  foit  à  Paris  des  voyages  pendant  lesquels  nous 
avions  beaucoup  causé.  Il  était  devenu  l'un  des  colla- 
borateurs de  la  Revue  française  dont  je  dirigeais  la  pu- 
blication. L.es  divers  cours  sur  le  droit,  1  économie 
politique  et  Thistoire  qu'il  avait  faits  à  Genève,  et  son 
Traifé  d$  droit  pénal  publié  à  Paris  en  1828  l'avalent 
placé  en  Europe  parmi  les  maîtres  du  haut  enseigne- 
ment, si)it  par  la  parole,  soit  par  les  écrits.  Depuis  1830, 
il  avait  pris,  aux  aiïaircs  générales  de  la  Suisse^  une 
part  active  et  influente;  le  canton  de  Genève  l'avait  éla 
son  représentant  à  la  grande  Diète  réunie  à  Luceme 
en  1833  pour  revoir  et  modifier  l'organisation  de  la 
Conlédéralion  iielvéti(|uc  ;  la  Diète  l'avait  iioiumé 
membre  de  la  commission  chargée  de  réviser  le  pacte 
fédéraly  et  la  commission  l'avait  pris  pour  son  rappor- 
teur. 11  avait  manifesté  ses  principes  et  fait  ses  preuves 
comme  acteur  politique  aussi  bien  que  comme  publl- 
cîste.  Je  savais  ce  (pi'il  avait  été  en  Italie,  ce  qu'il  était 
en  Suisse,  ce  qu'il  deviendrait  partout.  Je  résolus  de 
l'attirer  et  de  le  fixer  en  France.  Pendant  le  moyen  âge,  • 
l'Église  a  plus  d'une  fois  admis  dans  son  sein  et  porté 
à  ses  premiers  rangs  des  proscrits  qui  s'étalent  réfùgiés 
dans  ses  asiles,  et  dont  elle  avait  démêlé  les  mérites  ; 
pourquoi  l'État  n'aurait-il  pas  aussi  cette  intelligence 
généreuse,  et  ne  s'approprjerai^ll  pas  les  hommes 
éminents  que  les  troubles  de  leur  patrie  ont  contraints 
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de  chercher  au  loin-  Thoepitalité  ?  Une  seule  chose  im- 
porte; c'est  de  n'accorder  cette  faTcur  qu'à  bonnes  en- 

scigrnes  et  A  des  liomincs  capables  d'y  rc  pondre  digne- 
ment. A  cette  condition,  elle  sera  toujours  rare.  La 
Suisse  ne  s'était  pas  trompée  en  adoptant  H.  Rossi.  Je 
ne  me  trom()al  pas  quand  Je  pris  à  cœur  de  fidre  de 
lui  un  Français. 

Ce  n'est  pas  quMl  ne  soit  toujours  resté  très-italien. 
Nos  conversalions  no  m*en  avaient  pas  laissé  douter,  et 
j'ai  déjà  publié  de  lui^  dans  ces  Mémoires,  des  lettres 
qui  prouTent  avec  quelle  ardeur^  en  1831,  il  se  préoc- 
cupait des  destinées  italiennes.  Mais  je  le  savais  trop 
homme  de  sens  et  d'iionncur  pour  sacrifier,  ou  seule- 
ment subordonner  jamais  les  intérêts  de  sa  patrie 
adoptive  aux  espérances  de  sa  jeunesse.  Je  reviendrai  - 
plus  tard  sur  ce  sujet.  En  1848,  H.  Rossi  est  mort  pour 
ntalie.  De  1833  à  iS48,  H  a  bien  servi  et  honoré  la 
France. 

Quoique  critiquée,  sa  nomination  comme  professeur 
d'économie  politique  au  Collège  de  France  ne  rencontra 
point  d'obstacle;  il  avait  été  présenté  par  le  Collège 
même,  et  le  succès  de  son  cours  fit  bientôt  cesser  les 
crili(jiies.  Mais  cette  chaire  ne  pouvait  su f lire  à  le  dé- 
dommager de  la  situation  qu'il  avait  abandonnée  en 
Suisse,  et  à  le  fixer  définitivement  en  France.  Quand  on 
Teut  acquérir  un  homme  rare  et  ses  services,  c'est  à  la 
fois  justice  et  bonne  politique  de  lui  assurer  ces  con- 
dilioiis  (  xt-  rinires  delà  vie  qui  donnent  la  liberté  et  le 
repos  d'esprit  dans  le  iravaiL  £n  appelant  M.  liussi  à 
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Paris,  je  loi  avais  laissé  entrevoir  la  perspective  d'upe 

autre  chaire  qui  coinplcterail  sa  situation  dans  le  haut 
enseignement,  et  le  mettrait  à  portée  de  prendre  toute 
sa  place  dans  sa  nouvelle  pairie.  J'avais  dessein  d'éta- 
blir en  France  renseignement  du  droit  constitutionnel 
devenu  la  base  du  gouvernement  français.  Un  essai 
avait  été  tenté  en  ce  {^enre  peu  de  mois  après  la  Révo- 
lution de  18.]0;  une  chaire  de  droit  public  français 
avait  été  instituée  dans  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse^ 
au  profit  d'u9  homme  très-populaire  dans  sa  ville  et 
vraiment  distingué,  H.  Romiguières,  qui  devint  plus 
tard  procureur  général  près  la  Cour  royale  de  Toulouse 
et  membre  de  la  Chambre  des  pairs.  Je  voulais  que  cet 
enseignement  fut  institué  avec  plus  d'efticacité  ot  d'c- 
dat^  sous  son  vrai  nom,  au  centre  des  grandes  études^ 
et  que  la  Charte  constitutionnelle  fût  expliquée  et  com- 
mentée, dans  son  vrai  sens,  devant  les  nombreux  étu- 
diants de  FÉcole  de  droit  de  Paris.  Je  proposai  an  Roi, 
qui  racccpla,  la  création  d  une  chaire  de  droit  consti- 
tutionnel dans  cette  école;  et  le  jour  même  où  le 
Moniteur  publiait  le  rapport  destiné  à  exposer  les  motifs 
et  l'objet  précis  de  cette  chaire*,  je  nommai  M.  Rossi 
pour  la  remphr. 

Plus  vivement  contestée  que  la  première,  cette  nomi- 
nation pourtant  ne  parut  d'abord  susciter  que  les  at- 
ta(]ue3  des  opposants  d'habitude  et  l'humeur  des  rivaux 
de  profession.  Mais  lorsque  à  la  rentrée  annuelle 
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de  rÉoole  de  droit,  le  29  noTembre  H.  Rossi 
ouvrit  son  cours  de  droit  constitutionnel,  il  fut  assailli 

par  des  interruptions  et  des  clameurs  qui  ne  lui  jxt- 
mirenl  pas  d'allor  jusqu'au  bout  de  sa  leçon.  Trois  fois, 
aux  jours  assignés,  il  remonta  dans  sa  chaire  et  s'eiToiça, 
mais  en  vain,  de  commencer  son  enseignement.  Les 
perturbateurs  étaient  en  minorité  ;  un  grand  nombre 
d'auditeurs,  les  élèves  sérieux  et  lilxraux  essayaient, 
par  des  cris  à  l'ordre  et  des  applaudissements  au  pro- 
fesseur, de  lutter  contre  le  tumulte  :  ils  échouaient 
toigours.  D  y  avait  évidemment,  dans  l'École,  une  petite 
émeute  organisée,  où  se  Jetaient  volontiers  des  étudiants 
ignorants  et  turbulents,  qui  ne  croyaient  pas  déplaire  à 
tous  leurs  professeurs,  ci  qui  prenaient  plaisir  à  se  sentir 
soutenus  par  les  émeutiers  ordinaires  du  dehors.  A  ce 
désordre  obstiné  et  à  des  insultes  qui  menaçaient  de 
devenir  violentes,  M.  Rossi  opposait  sa  persévérance, 
son  sang-froid,  (juelipies  paroles  dignes;  et  à  chaque 
nouvelle  scène,  eu  sortant  de  l'École,  il  venait  me  ra- 
conter ce  qui  s'était  passé  et  concerter  avec  moi  sa  con- 
duite, un  peu  surpris,  lui  réfugié.  libéral  et  appelé  à 
fonder  un  enseignement  libéral,  de  rencontrer,  contre 
sa  personne  et  son  œuvre,  cette  opposition  brutale  et 
subalterne.  Le  conseil  des  ministres  et  le  conseil  royal 
de  l'instruction  publique,  à  qui  je  rendis  compte  de 
rinddent,  pensèrent  avec  moi  qu'après  avoir  fsdt  arrê- 
ter quelques-uns  des  perturbateurs,  il  convenait  d'or- 
donner une  enquête  sur  les  causes  du  tumulte,  pour 
intimider  les  intrigues  hostiles,  et  de  suspendre  le  cours 
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juseju'à  ce  que  l'enquête  fût  terminée,  pour  donner  aux 
esprits  le  temps  de  se  calmer.  Les  deux  mesures  attei- 
gnireDi  leur  but;  les  ennemis  eurent  un  peu  de  bonté; 
les  turbulents  se  lassèrent  ;  M.  Rossl  reprit  son  oours; 
et  quelques  années  après,  à  la  complète  approbation  des 
étudiants  comme  des  professeurs  ses  collègues,  il  était 
le  doyen  de  celte  École  de  droit  dans  laquelle  il  était 
entré  au  milieu  de  tant  d'inimitié  et  de  bruit. 

Il  était  très-propre  à  surmonter  les  obstacles,  à  dissi- 
per les  préventions  hostiles,  et  à  se  concilier  les  esprits 
mal  disposés,  poun  u  qu'il  eût  devant  lui  du  temps.  Il 
était  au  fond  plein  de  passion  et  d'autorité;  mais  elles 
ne  se  manifestaient  ^as  du  premier  coup,  ni  avec  cet 
élan  et  cette  énergie  extérieure  qui  dominent  quelque- 
fois les  tumultes  parlementaires  ou  populaires.  D'une 
apparence  froide,  lente  et  dédaigneuse,  il  exerçait  plus 
d'action  sur  les  individus  que  sur  les  niasses,  et  savait 
niieux  plaire  et  vaincre  dans  le  téte-à-iête  qu'au  mi- 
lieu des  troubles  et  des  péripéties  de  la  foule  réunie  en 
assemblée  ou  en  émeute.  Pendant  que  les  désordres 
suscités  à  l'occasion  de  son  cours  devenaient  presque 
une  affaire  de  gouvernement ^  le  Koi  me  dit  un  jour  : 
«  Étes-Tous  bien  sûr  que  l'homme  vaille  l'embarras 
qu'il  nous  donne?  —  Il  vaut  mGniment  mieux.  Sire;  le 
Roi  fera  un  jour  de  M.  Rossi  bien  autre  chose  qu'un 
professeur  de  droit  constitutionnel.  —  En  ce  cas,  vous 
avez  raison  ;  soutenons-le  bien.  » 

l'eus  à  la  même  époque  quelques  rapports  arec  un 
homme  qui  a  fait.  Je  ne  dirai  pas  quelque  bruit,  car 
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rien  n'a  été  moins  bruyant^  mais  quelque  effets  même- 
hors  de  France,  parmi  les  esprits  lAéditatifs,  et  dont 

les  idées  sont  devenues  le  Credo  d'une  petite  secte  phi- 
losopliique.  Ces  chaires  nouvelles,  créées  soit  au  Col- 
lège de  France^  soit  dans  les  Facultés,  mettaient  en- 
mouvement  toutes  les  ambitions  savantes.  H.  Auguste 
Comte,  l'auteur  de  ce  qu'on  a  appelé  et  de  ce  qu'il  a 
appelé  lui-même  la  Philomphie  positive j  me  demanda 
à  Mie  voir.  Je  ne  le  connaissais  pas  dn  tout,  et  n'avais 
même  jamais  entendu  parler  de  lui.  Je  le  reçus  et  nous  - 
causâmes  quelque  temps.  11  désirait  que  je  flsse  créer 
pour  lui,  au  Collège  de  France,  une  chaire  d'histoire 
f;éiiérale  des  sciences  physi(pies  et  mathématiques  ; 
et  pour  m'en  démontrer  la  nécessité,  il  m'exposa 
lourdement  et  confusément  ses  vues  sur  l'homme,  la 
société,  la  civilisation,  la  religion,  la  pliilosophie,  l'his- 
toire. C'était  un  homme  simple,  honnête,  profondé- 
ment convaincu,  dévoue  à  ses  idées,  modeste  en  appa- 
rence quoique,  au  fond,  prodigieusement  orgueilleux, 
et  qui  sincèrement  se  croyait  appelé  à  ouvrir,  pour 
l'esprit  humain  et  les  sociétés  humaines,  une  ère  nou- 
velle.  J'avais  quelque  peine,  en  l'écoutant,  à  ne  pas 
m'élonner  tout  haut  qu'un  esprit  si  vigoureux  fût 
borné  au  point  de  ne  pas  même  entrevoir  la  nature- 
ni  la  portée  des  faits  qu'il  maniait  ou  des  questions- 
qu'il  tranchait,  et  qu'un  caractère  si  désintéressé  ne 
fût  pas  averti  par  ses  propres  sentiments,  moraux 
ujalgré  lui,  de  l'immorale  fausseté  de  ses  idées.  C'est  la 
condition  du  matérialisme  mathématicien.  Je  ne  tentai. 
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même  pas  de  discuter  avecH.  Comte;  sa  sincérité,  son 

dévouement  et  son  aveuglement  m'inspiraient  cette  es- 
time triste  qui  se  réfugie  dans  le  silence.  11  m'écrivit 
peu  de  temps  après  une  longue  lettre  pour  me  renouve- 
ler sa  demande  de  la  chaire  dont  la  création  lui  sem- 
blait indispensable  pour  la  science  et  la  société*.  Quand 
j'aurais  ju^^:  a  |)roj)us  de  la  faire  créer,  je  n'aurais  certes 
pas  songé  un  moment  à  la  lui  donner. 

Les  deux  chaires  conférées  coup  sur  coup  à  H.  Rossi 
ranimèrent,  dans  les  Chambres  et  dans  les  Journaux, 
une  question  di<jà  plusieurs  fois  débattue  et  qui  devait 
l'être  plus  d'une  fuis  encore,  la  (inestion  du  cumul  des 
emplois  et  des  iraitemeois  dans  la  splière  des  lettres, 
des  sciences  et  de  l'enseignement  supérieur,  car  ce 
n'est  guère  que  là  que  ce  cumul  peut  avoir  h'eu.  Ce  fut 
une  explosion  répétée  de  cette  parcimonie  jalouse  qui 
s'acharne  contre  11-  bien-être  d'iiommes  laborieux,  la 
plupart  distingués,  quelques-uns  illustres,  presque  tous 
sans  fortune  native,  et  qui  leur  marchande  les  fruits, 
toujours  bien  modestes,  de  leurs  longs  travaux.  II  y  a  là 
une  injustice  honteuse  et  un  ignorant  calcul  :  on  mé- 
coniuiit  a  la  fuis  les  droits  des  personnes  et  les  intérêts 
du  pays.  Si  on  dressait  la  liste  des  hommes  qui,  de  1830 
à  1848,  occupaient,  soit  dans  renseignement,  soit  dans 
les  sciences  et  les  lettres,  plusieurs  emplois,  on  trou- 
verait en  tète  les  maîtres  des  diverses  carrières  intel- 
lectuelles, les  hommes  qui,  dans  les  applications  de 
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la  science  comme  daos  k  science  pure,  pouvaient 
le  mieux  seirir  et  ont  en  efléi  le  mieux  servi  l'État 

dans  les  divers  postes  qui  leur  étaient  confiés.  C'est 
à  ces  hommes  que  l'un  contcsbiil  tantôt  leurs  traite- 
ments, tantôt  leurs  logements,  tantôt  les  suppléants 
qu'ils  réclamaient  après  bien  des  années  d'exercice 
personnel.  Quelques-uns,  pour  échapper  à  ces  doulou- 
reuses pi(|iires,  se  déiiR liaient  dételle  ou  telle  de  leurs 
foncUoDs;  d'autres,  qui  s'étaient  promis  de  mourir  sous 
le  même  toit  que  les  collections  qu'ils  gardaient  ou  les 
établissements  qu'ils  dirigeaient,  se  voyaient  contraints 
d'aller  vivre  hors  du  séjour  de  leur  esprit  et  des  instru- 
ments de  leur  Iravail.  El  pour  ceux-là  môme  qu'elle 
poursuivait  sans  les  alteiudre,  celte  petite  guerre  subal- 
terne laissait  dans  leur  cœur  un  profond  sentiment  d'a« 
mertume  contre  des  pouvoirs  inintelligents  et  ingrats. 

Je  veux  insérer  ici  textuellement  une  lettre  que  m'a- 
dressa, à  cette  occasion,  l'un  de  nos  plus  cminents  na- 
turalistes, le  collègue  et,  selon  quelques-uns,  le  rival 
scientifique  de  M.  Guvier,  M.  Geoffroy  Saint-Hilaire.  U 
avait  été  attaqué  dans  la  Chambre  des  députés  comme 
occupant,  disait-on,  au  Jardin-des-Plantes,  un  logement 
de  soixante  pièces.  U  m'écrivit  sur-le-cLamp,  le 
8  avril  1833  : 

0  Monsieur  le  ministre, 

«  Le  Muséum  d'histoire  naturelle  a  son  personnel 
placé  sous  les  ordres  et  sous  la  surveillance  des  deux 
ministères,  InslrucUon  publique  et  Travaux  publics. 
Pour  les  logements  nous  dépendons  du  dernier  minis- 
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tère.  Attaqué  Tendredi  dernier  coniiiié  logé  aa  Jardin 

du  Roi^  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députes  Je  viens 
de  me  justifier  auprès  de  S.  E.  monsieur  le  ministre 
Tbiers.  Permettez-moi,  je  vous  prie,  d'adresser  à  Voire 
£xcellence  la  même  justification. 

a  H.  le  député  Lherbette  a  cru  devoir  dénoncer  le  lo- 
gement que  j'occupe  dans  les  bâtiments  de  TÉtat,  trop 
fastueux,  dit-il,  et  qu'il  a  dit  être  composé  de  soixante 
pièces.  Il  n'en  est  rien;  la  chose  est  de  toute  fausseté  : 
entre  les  deux  époques  des -dénonciations  de  M.  Uier- 
betle,  il  y  a  eu  Tériflcation  des  lieux  par  un  député^ 
membre  delà  commission  du  budget,  M.  Prunelle.  Cet 
honorable  membre  de  la  Chambre  s'est  porté  sous  les 
combles  et  dans  tous  les  galetas  de  mon  habitation. 
L'escalier  par  ou  il  s'est  introduit  pouyait  à  peine  le 
contenir;  les  deux  basques  de  son  habit  touchaient  les 
deux  murailles  à  la  fuis,  el  tout  le  logement  est  à  l'ave- 
nant. 

a  Propriété  privée  autrefois,  la  maisonnette  que  j'oc- 
cupe, laquelle  n'est  composée  que  d'un  res-d^haussée 
sous  des  combles,  servait  de  demeure  à  un  appareilieur 
placé  sous  la  main  d'un  maître  maçon.  Lu  état  des 
lieux,  que  Ton  étendit  à  une  description  minutieuse  de 
compartiments,  de  planches,  de  tous  les  petits  espaces» 
éclairés  ou  non,  lut,  avec  intention^  communiqué  à 
M.  Lherbette,  et  causa  les  illusions  que  ce  député  s'est 

faites. 

a  Si,  après  quarante  années  de  travaux  non  inter- 
rompus (mon  entrée  au  Jardin  du  Roi,  à  la  place  de 
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Lacépède,  date  de  mars  1793),  si,  après  ce  laps  de  temp» 
et  la  poursuite  de  recherches  qui  chaque  Jour  ooin« 
mencent  dès  trots  â  quatre  heures  de  nuit,  j'avais  em- 
ployé à  un  mclicr  mon  activité,  je  serais  riche  mainte- 
nant. Tout  au  contraire,  je  me  suis  ap[KiuYri,  ayant 
consommé  une  bonne  partie  de  mon  patrimoine  à 
acquérir  matériaux  et  lÎYres  pour  mes  recherches;  je 
me  suis  appauvri  en  publiant  à  mes  frais  des  idées  qui, 
non  coniprisos  dans  leur  nouveauté  et  nullement  popu- 
laires^ ne  sout  point  £ru4ueuses  pécuniairement,  et 
sont  destinées  à  préparer  dans  l'avenir^  à  la  philoso- 
phie, de  nouveUes  bases. 

a  Jamais  je  n'ai  rien  demandé,  par  conséquent  rien 
obtenu  des  gouvernemenls  qui  répondent  à  ceux  qui  les 
obsèdent  \  rien  obtenu,  à  moins  que  Ton  ne  me  compte 
ma  croix  d'argent,  que  Napoléon  m'a  de  son  propre 
mouTement  accordée.  Loin  de  tourmenter  les  hommes 

■ 

puissants*  j'ai  vécu  dans  la  retraite,  seule  fevorable  au 

travail.  Et  cVsl  an  bout  d'une  carrière  de  qîiaraiitc  ans 
qu'on  s'occupe  enlin  de  moi  pour  me  reproclicr  le  toit 
modeste  sous  lequel  j'habite,  et  dont  on  vante  injuste* 
ment  l'étendue  et  les  agréments  ;  ma  maisonnette, 
jusque  lcà  non  encore  enviée  de  personne,  et  dans 
laquelle  je  me  plais,  me  suffit,  il  est  vrai,  mes  prtten- 
tions  se  bornant  à  la  médiocrité  célébrée  par  les  poètes 
de  la  saine  philosophie. 

«  Que  si  Votre  Excellence,  monsieur  le  ministre,  croit 
tout  ceci  exagéré,  (pi'elle  fasse  faire  une  nouvelle  des- 
cente dans  cette  maisonnette;  qu'on  la  trouve  tro^ 
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spadeuse  et  qu'on  songe  à  m'en  renToyer,  je  suis  prêt, 
comme  le  sont  tous  les  novateurs,  à  tous  les  sacrifices; 
prêt,  sans  murmurer,  à  aller  errer^  le  bâton  de  la  misère 
à  la  main^Jusqu'a  ce  qu'enfin  ma  Yieillesse  rencontra  et 
recueille  le  repos  éternel.  » 

Ce  n'est  pas  un  médiocre  mal  pour  un  gouvernement 
d'inspirer  à  de  tels  hommes  de  tels  sentiments,  et  les 
amis  du  régime  parlementaire  ne  savent  pas  assez  quel 
tort  lui  a  foit  cette  inquisition  mesquinement  tracas- 
sière  qui  semblait  ne  Toir*  partout,  dans  les  plus  mo* 
destes  coniinc  dans  les  plus  hautes  fonctions,  (juedes 
serviteurs  trop  cliers  dont  elle  avait  à  contrôler  les  bé- 
néfices ou  à  réduire  les  gages.  Je  pris  à  tâche,  pendant 
foute  mon  administration,  de  lutter  contre  cette  dis- 
position, et  j'eus  souvent  le  bonheur  d'en  triompher. 
Quand  on  traile,  avec  des  assemblées  politi<iucs,  de  ce 
qui  toucbeàrintcrètcta  Thonncur  iiilellecluel  du  pays, 
il  ne  faut  pas  craindre  de  proposer,  de  demander,  d'in- 
sister, de  bire  appel  aux  idées  larges  et  aux  sentiments 
généreux  ;  on  réussit  souvent  plus  qu'on  n'a  espéré,  et 
quand  on  écboue,  on  n'a  pas  beaucoup  à  souffrir  de 
réclicc.  Parmi  les  hommes  engagés  dans  les  carrières 
scientifiques,  quelques-uns  surtout  m'inspiraient  un 
vif  et  particulier  intérêt;  c'étaient  les  voyageurs  savants 
ces  hardis  pionniers  de  la  science  et  de  l'intelligence, 
qui ,  pour  conquérir  à  leur  pays  des  connaissances  et 
des  relations  nouvelles,  pour  agrandir  sa  renommée  et 
sa  fortune,  vont  user  au  loin,  à  travers  toutes  sortes  de  . 
souffrances  et  de  périls,  leur  Jeunesse^  leur  courage. 
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leur  santé,  leur  Yie ,  et  qui,  revenus  dans  leurs  foyers , 

n'y  retrouvent  même  pas  la  modeste  situation  qu'ils  y 
avaient  en  les  quittant,  et  ne  savent  seulement  pas  s'ils 
'  parviendront  à  mettre  sous  les  yeux  du  public  les  trésors 
de  science  et  de  nouveauté  qu'ils  ont  amassés  pour  lui. 
En  1892  et  1833,  je  me  trouvai  en  présence,  non  de  la 
personne,  mais  déjà  do  la  mémoire  de  deux  des  plus 
illustres  parmi  ces  héros-martyrs  de  la  science,  Cliam- 
pollion  jeune  et  Victor  Jacqucmont,  morts  tous  deuz^ 
l'un  à  quarante  et  un^  l'autïte  à  trente  et  un  ans»  victimes 
tous  deux  des  fatigues  de  leurs  travaux,  et  laissant  tous 
deux,  inédits  et  enfouis  dans  leurs  familles,  les  manu- 
scrits et  les  collections,  œuvres  de  leur  génie  et  prix  de 
leur  vie.  Peu  de  jours  après  mon  entrée  au  ministère  de 
l'instruction  publique,  H.  de  Tracy  vint  me  parler  de 
Victor  Jacquemont,  déjà  malade  et  mourant  dans  Tlnde 
sans  qu'on  le  sût  à  Paris.  On  lui  avait  alloué,  pour  son 
voyage,  un  traitement  si  insuf lisant  qu'il  aurait  langui 
dans  l'impuissance  et  la  détresse  si  l'amitié  de  lord  Wil- 
liam Bentinck,  alors  gouverneur  général  des  Indes,  ne 
fût  venue  à  son  aide.  Lors(]ue,  à  la  fin  du  xvii*  siècle, 
l'infatigable  adversaire  de  Louis  XIV  et  de  la  France, 
Guillaume  III,  veillait,  avec  une  tendre  sollirilude  dont 
on  est  tenté  de  s'étonner,  sur  le  ûls  de  J.  W.  Bentinclc, 
son  intime  et  presque  son  seul  ami,  il  ne  se  doutait  'pas 
que,  près  d'un  siècle  et  demi  plus  lard,  un  Bentinck,  maî- 
tre, au  nom  de  l'Angleterre,  d'un  ^n-and  empire  en  Asie, 
rendrait,  à  un  jeune  Français  isolé  loin  de  sa  patrie,  les 
mêmes  affectueux  services.  Je  me  plais  à  rapprocber 
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CCS  souvenirs  (\ui  attestent,  entre  la  France  et  l'Angle- 
itrre,  le  progrès  des  mœurs  douces  et  généreuses.  Je 
m'empressai  de  doubler  le  traitement  alloué  à  Victor 
Jacqoemont;  justice  encore  bien  i)etite  et  qui  arriva 
trop  tard.  Quand  on  sut  à  Paris  (ju  il  était  mort  du  cho- 
léra à  Bombay,  je  m'entendis  avec  sa  famille  et  ses  amis 
pour  assurer  la  publication  du  Journal  et  des  CoiUcUons 
de  son  voyage;  grand  ouvrage  plein  d'observations  et 
de  peintures  pi(iuantes  autant  que  de  recherches  sa* 
vantes,  et  aussi  intéressant  à  lire  pour  les  esprits  cultivés 
que  curieux  à  étudier  pour  les  géologues  et  les  natura- 
listes de  profession.  La  mémoire  et  les  travaux  de 
Champollion  Jeune  méritaient  une  Justice  encore  plus 
éclatante;  je  présentai  aux  Chambres  une  loi  qui  or- 
donna l'acquisition  de  ses  luauuscrils  dont  je  fis  com- 
mencer aussitôt  la  i)ublication^  et  qui  donna  à  sa  veuve 
une  pension  de  3^000  francs.  Par  une  loi  semblable  et 
simultanée,  la  bibliothèque  de  H.  Cuvier  fut  achetée 
pour  rÉtat,et  sa  veuve  reçut,  avec  une  pension  de 
0,000  francs,  l'autorisation  de  continuer  à  occuper  toute 
sa  vie^  au  Jardin-des-Plantes,  Tappartement  qu'il  avait 
habité. 

C'étaient  là  des  actes  d'adndnistration^  des  améliora* 
lions  spéciales  et  des  Jusiicés  personnelles  qui  ne  con- 
tenaient et  n'annonçaient  aucune  grande  réforme  dans 
notre  système  général  d'instruction  supérieure.  J'en  mé- 
ditais pourtant  plusieurs^  Importantes  mais  difûciles,  et 
pour  lesquelles  le  public ,  le  gouyemement  et  lUnlver- 
silé  n'étaient  encore  que  peu  empressés  ou  peu  préparés. 
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Penonne  encore  ne  rédamait,  ou  da  moins  n^insis» 
tait  pour  réclamer  Tapplication  à  Tinstruction  supé- 
rieure du  principe  de  la  lilx  ric  d'ensoi^niement.  En 
fait,  la  lil>erté^  déjà  grande  dans  celle  région  de  l'in- 
struction publiciue,  donnait  satisfaction  au  désir  des 
esprits;  en  principe,  le  bon  sens  public  pressentait 
rextréme  péril  et  partant  rimpossibilité  de  reconnaître 
au  premier  venu  le  droit  d'ouvrir  à  tout  venant  un  lieu 
de  réumon,  d'y  élever  une  ctiaire,  et  de  professer  pu- 
bliquement, sur  toutes  les  matières  du  haut  enseigne- 
menty  toutes  les  idées  qui  peuTent  traverser  l'esprit 
humain.  Quelles  limites  deyaîent  être  assignées  à  ce 
droit  et  quelles  ganuilies  exigées  pour  son  exercice  ?  Ces 
questions  étaient  plutôt  entrevues  que  posées,  et  il  n'y 
avait»  pour  le  pouvoir,  aucune  nécessité  pratique  et 
pressante  de  les  résoudre.  C'est  précisément  à  un  tel 
moment  et  dans  une  telle  disposition  des  esprits  qu'il 
con^ie^l  a  un  gouvcniement  sensé  d'aborder  de  telles 
questions;  il  le  peut  faire  alors  avec  prévoyance  et 
mesure,  sans  avoir  à  lutter  contre  des  passions  ou 
des  systèmes  déjà  puissants,  et  en  plaçant  de  fortes' 
garanties  pour  Tordre  et  la  morale  publique  a  lùté 
d'une  liberté  encore  peu  aguerrie.  Je  ne  doutais  pas 
que  bientôt,  par  le  mouvement  naturel  des  idées  et 
des  institutions,  on  n'en  vint  à  demander  la  liberté  pour 
le  haut  enseignement  comme  pour  Tinstruction  pri- 
maire et  secondaire,  et  je  voulais  que  ce  vaui,  quand  il 
deviendrait  sérieux,  se  trouvât  déjà  réglé  et  contenu  en 
même  temps  que  salifiait. 
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L'institution  des  agrégés  auprès  des  diverses  facultés  ^ 
•ofijrait  un  moyen  naturel  d'atteindre  à  ce  but.  Ces  pro- 
fesseurs encore  Jeunes  et  en  attente,  élus  par  leurs 
tnattres  après  les  fortes  épreuves  du  concours^  existaient 
déjà  depuis  18^3  dans  les  facultés  de  médecine,  et  sous 
le  nom  de  supplcaiils  dans  les  facultés  (le  droit,  où  ils 
étaient  admis  à  suppléer,  dans  Toccasion,  les  profes- 
seurs titulaires.  En  1B40,  H.  Cousin,  alors  ministre  de 
rinstrucbon  publique,  étendit  cette  institution  aux  fa- 
cultés des  lettres  et  des  sciences,  et  la  développa  en 
donnant  aux  asiréjrés,  dans  toutes  les  facultés,  le  droit 
de  faire  des  cours  libres  à  coté  des  cours  des  pro- 
fesseurs titulaires  de  l'État.  C'était  précisément  ce  que 
Je  me  proposais  de  faire  en  pour  ouirrir,  dans  le 
hai4  enseignement,  une  place  oonTenaMe  au  prin- 
<:ipe  de  la  liberté.  J'en  aurais  réglé  les  conditions  un 
peu  autrement  que  ne  le  Ht  M.  Cousin;  J'aurais  donné 
à  la  liberté,  soit  pour  TouTerture,  soit  pour  la  sus- 
pension  des  cours  des  agrégés,  quelques  garanties 
•de  plus,  et  fait  une  plus  large  part  à  l'intervention  des 
facultés  elles-mêmes  entre  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  les  professeurs^  libres.  Mais  en  soi  et  dans 
-ses  dispositions  essentielles,  la  mesure  était  excellenle, 
et  si  elle  eût  été  exécutée  comme  elle  avait  été  conçue, 
elle  eût  réalisé,  dans  Tinstruction  supérieure,  l'un  des 
princijKiux  progrès  ipie  je  me  proposais  d'y  accomplir. 

Pour  une*  autre  réforme,  bien  plus  considérable, 
nous  avons  eu  aussi,  M.  Cousin  et  moi,  les  mêmes 
vues.  J'ai  déjà  parlé,  dans  ces  Hémoires,  de  la  i)art  que 
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j'ai  prise  à  TordonnaDoe  du  17  février  1815,  rendue  par 
le  roi  Louis  XVIII ,  sur  Torganisation  générale  et  le 

régime  do  i  rniversité.  Elle  avait  pour  but  de  décen- 
traliser^ comme  on  dit  aujourd'hui,  non  pas  le  gouver- 
nement de  rinstruction  publique,  mais  renseignement 
même,  surtout  le  haut  enseignement.  Elle  créait,  en 
beaucoup  trop  grand  nombre,  des  uniTersités  particu* 
lières,  distribuées  sur  les  divers  points  du  territoire,  et 
où  devaient  se  trouver  réunies  toutes  les  parties  de 
rinstruction  supérieure,  littérature,  philosophie,  his* 
toire,  sciences  mathématiques  etphys!ques,droit,  méde- 
cine, l'ensemble  des  connaissances  humaines  et  des 
études  nécessaires  aux  professions  libérales.  Nous  ne 
saurions  nous  le  dissimuler:  si  nous  promenons  nos  re- 
•  gards  sur  toute  la  France,  nous  Toyons,  partout  ailleurs 
qu'à  Paris^  ces  belles  études  en  déclin  ;  en  même  tônps 
que  le  niveau  général  de  rinstruction  primaire  et  in- 
dustrielle s'élève,  celui  de  l'instruction  supérieure  et 
du  grand  développement  inteileciuel  s'abaisse;  et  la 
France  d'aiyourd'hui,  bien  mieux  pourvue  d'écoles  élé- 
mentaires et  de  bons  praticiens  en  divers  genres  qu'elle 
ne  l'était  jadis,  offre,  loin  de  sa  capitale,  bien  moins 
■  d'esprits  richement  cultivés  et  noblement  ambitieux 
qu'elle  n'en  possédait  en  1789,  lorsque  l'Âsscmblée 
constituante  sortit  tout  à  coup  de  son  sein.  Je  fais  grand 
cas  du  savoir  élémentaire  et  pratique;  c'est  le  pain 
quotidien  des  nations;  mais  comme  le  dit  l'Evangile, 
«  l'homme  ne  vit  pas  seulement  de  pain,  d  ni  les  nations 
non  plus;  quand  elles  ont  été  et  {tour  qu'elles  restent 


Digitized  by  Google 


INSTRUCTION  SUPÉRIEURE.  m 

grandes^  il  faut  que  la  grande  culture  de  Tcsprit  n'y 
soit  pas  un  phénomène  rare  et  concentré  au  seul  som- 
met de  la  société.  C'est  malheureusemeot  ce  qui  arrive 
de  nos  jours  ;  par  une  multitude  de  causes  très-dîTenes, 
Paris  attire  et  absorbe  moralement  la  France.  La  ri- 
cliesse  et  le  bien-être  matériel  s'accroissent  partout , 
mais  c'est  vers  Paris  que  les  esprits  se  tournent  et  que 
leur  ambition  aspire.  Nos  départements  ne  voient  plus 
guère,  comme  autrefois  les  provinces,  des  hommes 
considérables  par  les  lumières  et  les  goûts  intellectuels 
comme  par  leur  situation  sociale,  rester  fixés  dans  leur 
ville  ou  dans  leur  campagne  natale,  et  y  vivre  satisfaits 
jet  animés,  répandant  autour  d'eux  les  trésârs  de  leur 
intelligence  comme  ceux  de  leur  fortune.  Les  écono» 
mistes  se  plaignent  que  la  population  afflue  outre  me- 
sure vers  les  grandes  villes,  surtout  vers  Paris;  les 
moralistes  sont  encore  plus  en  droit  d'élever  la  mémo 
plainte  ;  car  cette  concentration  de  la  vie  intellectuelle 
dans  Paris  n'a  pas  seulement  pour  effet  dé  la  foire 
languir  et  dépérir  dans  les  provinces;  elle  l'altère 
et  finit  par  l'énerver  ou  la  corrompre  là  même  où  elle 
la  développe.  Ce  ne  sont  pas  seulement  des  esprits  cul- 
tivés et  éclairés  qu'il  faut  à  une  grande  nation;  il  lui 
faut  des  esprits  variés,  originaux,  indépendants,  qui  . 
travaillent  par  .eux-mêmes,  pensent  en  liberté,  et 
restent,  en  se  développant,  tels  tpiu  les  ont  (ails  leur 
nature  et  les  accidents  particuliers  de  leur  destinée.  Or, 
les  esprits  ne  conservent  guère  ces  précieuses  qualités 
que  lorsqu'ils  grandissent  et  vivent  là  où  ils  sont  nés» 


188  CHAPITRE  XVIII. 

reoerant  lalumiève  de  tous  les  points  de  Thorizon  d'où 

elle  vient,  mais  sans  se  détacher  du  sol  paternel. 
Liiomme  peut  vivre  partout,  corps  i  t  àinc  ;  pourtant,  la 
tramplaotationlui  enlève  beaucoup  de  sa  beauté  propre 
et  de  sa  Tigueur  naturelle.  L'unité  nationale  est  admi- 
rable; Tunifonnité  des  poids  et  mesures  est  bonne; 
mais  l'uniformité  des  esprits  fait  tôt  ou  lard  leur  fai- 
blesse cl  leur  servitude;  rcsuilat  aussi  déploraljle  pour 
l'honneur  et  rinfluence  d'un  peuple  dans  le  monde 
que  pour  sa  liberté. 

Je  n'ai  garde  de  croire  que  trois  ou  quatre  uni- 
versités, plaeées  eà  et  là  loin  de  Paris,  puissent  avoir 
la  vertu  dc^  guérir  ce  mal  produit  et  fomeaté  par  tant 
de  causes,  quelques-unes  peut-être  insurmontables. 
Pourtant,  de  tous  les  remèdes  à  employer  en  pareil 

« 

cas,  celui-là  est  Vun  des  plus  praticables  et  des  plus 
efficaces.  Beaucoup  de  liens  puissants,  de  sentiment 
comme  d'intérêt,  attachent  les  hommes  aux  lieux  de 
leur  naissance  et  de  leur  enfance;  et  ces  liens  ont  leur 
empire  sur  les  esprits  actifs,  avides  d'étude  et  de 
science,  comme  sur  les  caractères  trancpiilles  dont  le 
désir  se  borne  à  cultiver  les  champs,  ou  à  pratiquer 
sous  le  toit  natal  la  profession  de  leurs  pères.  Ce  qui 
éloigne  de  leur  ville  ou  de  leur  province  les  hommes 
en  qui  l'ambition  intellectuelle  est  vive,  c'est  qu'ils  n'y 
trouvent  ni  les  moyens  de  s'élever  au  l)ut  oii  ils  aspi- 
rcnt,  ni  les  jouissances  dont,  ce  but  une  fois  atteint,  ils 
ne  sauraient  se  passer.  Qu'il  y  ait,  sur  divers  points  de  * 
la  France,  de  grands  foyers  d'étude  et  de  vie  intellec- 
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iueUe  où  les  lettres  et  les  sciences,  dans  toute  leur 
Yariété  et  leur  Tichesse,  offrent  à  leurs  adeptes  de 

solitles  leçons,  les  instruments  du  travail,  d'honorables 
carrières,  les  satisfactions  de  l'amour- propre^  les  plai- 
sirs d'une  société  cultivée;  à  coup  sûr,  les  maîtres 
éminents  et  les  jcirnes  gens  distingués  se  fixeront  vo- 
lontiers là  où  ils  trouveront  réunis  et  à  leur  portée  de 
tels  avantages;  ils  y  attireront  et  y  formeront  jmmi  à 
peu  un  public  animé  des  mêmes  goûts,  sensible  aux 
mêmes  plaisirs;  et  Paris,  sans  ceker  d'être,  parmi 
nous,  le  grand  théâtre  de  Tactivité  littéraire  et  savante, 
cessera  d'être  le  gouffre  où  vit  luicul  s'engloutir  tint 
d'esprits  ca[iables  d'une  plus  utile  vie  et  dignes  d'un 
meilleur  sort. 

Mais  pour  répondre  à  leur  destination,  de  tels  éta- 
blissements veulent  être  complets  et  un  peu  éclatants  ; 
si  la  parcimonie  scientilhjue  ou  économique  s'en 
mêle,  L'Ile  les  tuera  au  moment  même  de  leur  nais- 
sance. II  faut  que,  dans  Içs  nouvelles  universités  et  dans 
leurs  diverses  facultés,  lettres,  sciences,  droit,  méde- 
cine, théologie  (si  l'Église  s'y  prèle),  le  nombre  et  l'ob- 
jet des  chaires  soient  en  liuriiionie  avec  l'état  actuel 
des  connaissances  bumaincs,  et  que  la  condition  des 
professeurs  y  soit  assurée,  commode,  digne.  Le  but 
vaut  la  peine  que  l'État  fasse  les  sacrifices  indispensa* 
bles  pour  l'atteindre.  Cest  d'ailleurs  la  disposition  de 
notre  pays  que  les  innovations  n'y  réussissent  que  si 
elles  sont  hardies  et  grandes;  pour  être  bien  venu  à 
fonder  des  établissements  nouveaux,  il  faut  faire  et 
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demander  beaucoup.  Aussi  avais-Je  dessein,  en  propo^ 
sant  aux  Chambres  la  création  des  universités  locales^ 

de  montrer  ce  plan  d'instruction  supérieure  dans  tuute 
son  étendue  et  de  réclamer  toutes  les  conditions  néces- 
saires à  son  succès.  J'avais  étudié  la  difficile  question 
des  lieux  les  plus  propres  à  recevoir  et  à  foire  prospé- 
rer de  tels  établissements,  et  quatre  villes,  Strasbourg, 
Rennes,  Toulouse  et  Montpellier,  m'avaient  paru  celles 
qui,  à  tout  prendre,  offraient  à  Tinstitulion  nouvelle 
les  meilleures  chances,  et  satisfaisaient  le  mieux  aux 
besoins  généraux  de  la  France.  J'aurais  présenté  à  cet 
égard  un  projet  d'ensemble,  et  recherché  d'un  seul 
coup  un  résultat  complet.  Quand  M.  Cousin  tenta, 
'  en  1840,  Texécution  de  la  même  idée,  il  crut  devoir 
procéder  autrement;  il  se  borna  à  demander  pour  la 
ville  de  Rennes,  déjà  en  possession  des  facultés  de  droit 
et  des  lettres,  la  création  d'une  faculté  des  sciences  et 
d'une  faculté  de  médecine,  présentant  ce  projet  comme 
un  essai  et  un  échantillon  «des  grands  centres  d'in- 
struction supérieure  que  le  gouvernement  avait  l'inten- 
tion de  créer  sur  quelques  points  de  la  France.  >  Ainsi 
resserrée  dans  ces  modestes  limites,  la  proposition  lut 
encore  mutilée  ;  la  Chambre  des  députés  en  rejeta  ce 
qu'elle  avait  de  plus  considérable,  la  création  d'une 
faculté  de  médecine  à  Rennes.  Un  projet  plus  grand  et 
plus  exigeant  eût  obtenu,  je  crois,  plus  de  succès. 

Une  troisième  réforme,  [)lus  morale  que  scientifique, 
était,  de  tous  mes  projets  quant  à  l'iitt>truction  supé- 
rieure, celui  que  j'avais  le  plus  à  cceur. 


L-içjiu^u-j  L,y  Google 


INSTRUCTION  SLi'ÉRIErRE.  141 

Quand  je  Tisitai  les  universités  d'Oxford  et  de  Cam- 
bridge^ une  chose  surtout  me  frappa  :  la  discipline  à 
côté  de  la  liberté,  les  maîtres  présents  et  Tîgilants  au 
milieu  d'une  jeunesse  en  possession  d'une  large  me- 
sure d'indôpeiidancc,  l'éducation  encore  continuée 
dans  rùge  des  études  supérieures  et  de  l'émancipation. 
Les  jeunes  gens  ylvent,  la  plupart  du  moins,  dans  Tin- 
'  térieur  des  diTers  collèges  dont  ces  uniTersilés  se  com- 
posent, fort  libres  chacun  dans  son  logement  particu- 
lier, mais  prenant  leurs  repas  ensemble^  tenus  d'assister 
tous  les  jours  à  la  prière  commune,  d'être  rentrés  à 
une  heure  déterminée,  astreints  à  certaines  règles,  à 
certaines  habitudes  qui  rappellent  l'intérieur  de  la 
famille,  la  soumission  du  nombre,  le  respect  de  l'auto- 
rité, ot  maintiennent  des  devoirs  stricts  et  de  fortes  in- 
fluences morales  dans  la  vie  déjà  bouillonnante  de  ces 
générations  qui'  touchent  au  moment  où  elles  pren- 
dront à  leur  tour  possession  du  monde.  D  y  a,  à  Oxford 
et  à  Cambridge,  bien  des  jeunes  gens  qui  étiiSient  fort 
peu,  qui  se  dérangent,  jouent,  commettent  des  excès, 
font  des  sottises  et  des  dettes  ;  la  liberté  est  grande^ 
mais  la  règle  subsiste  et  se  fait  sentir;  l'autorité  vit  au 
sein  de  la  liberté,  présente  aux  esprits,  même  quapd 
elle  ne  gouTeme  pas  les  actions.  Et  c'est  loin  des  grands 
foyers  de  population  et  de  mouvement,  dans  de  petites 
viUes  exclusivement  vouées  à  l'étude,  où  les  établisse- 
ments d'instruction  frappent  partout  les  jeox,  où  les 
éhidiants  rencontrent  sans  cesse  leurs  maîtres,  que  la 
jeunesse  anglaise  vit  sous  ce  régime  spécial  et  sain. 
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point  asservie  à  des  exigences  Iracaî-sières,  mais  point 
livrée  à  elle-même  dans  une  foule  inconnue^  assez 
médiocremeni  instruite  à  certains  égards^  mais  mora- 
lement contenue  et  disciplinée  au  moment  où  elle 
essaye  sa  force  et  dans  le  passage  difficile  de  rcufauce 
à  la  condition  virile. 

Quel  contraste  entre  ce  régime  et  la  situation  des 
jeunes  gens  qui  viennent  à  Paris  faire  leurs  études  * 
supérieures  et  se  préparer  aux  diverses  professions  de 
la  vie!  Au  sortir  de  la  famille  cl  du  collège,  ils  tombent 
dans  cette  ville  inuncnsc,  seuls,  sans  gardien,  sans 
conseiller,  affranciiis  tout  à  coup  de  toute  autorité  et 
de  toute  règle,  perdus  dans  la  foule  et  dans  l'obscurité 
de  leur  vie,  en  proie  à  tous  les  ennuis  de  l'isolement,  à 
toutes  les  teiilaliuiis,  à  toutes  les  contagions  de  !a  pas- 
sion, de  rinexpérience,  de  l'occasion,  de  l'exemple, 
dénués  de  frein  et  d'appui  moral  précisément  à  Tépo- 
que  où  ils  en  auraient  le  plus  impérieux  besoin,  le  n'ai 
Jamais  regardé  ou  pensé  sans  un  profond  sentiment  de 
tristesse  à  cette  déplorable  condition  de  la  jeunesse  qui 
afflue  dans  nos  grandes  écoles.  Personne  ne  sait,  per- 
sonne ne  peut  calculer  combien  de  nos  enfants  se  per- 
dent dans  cette  épreuve  désordonnée  et  délaissée,  ni 
quelles  traces  en  restent,  pour  tout  le  cours  de  leur  vie, 
dans  les  mœurs,  les  idées,  le  caractère  de  ceux-là 
même  qui  n'y  succombent  pas  tout  entiers. 

Pourquoi  ne  placerions-nous  pas,  à  côté  de  nos 
grandes  écoles  d'instruction  supérieure,  des  établisse- 
ments où  les  jeunes  gens  retrouveraient  quelque 
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chose  (lu  foyer  (loincstitjue,  et  vivraient  réunis  en  un 
€ertaia  nombre^  avec  une  large  mesurée!  indépendance 
personnelle  el  de  liberté^  soumis  pourtant  à  une  cer- 
taine discipline,  et  surveillés,  soutenus  dans  l^ux  con- 
duite en  même  temps  qu'aidés  et  encouragés  dans 
leurs  travaux?  A  la  lèle  de  ces  établissements  devraient 
être  des  hommes  instruits,  bonorés,  des  chefs  de  fa- 
'mille  capables  de  prendre  un  intérêt  sérieux  à  la  vie 
morale  comme  aux  études  de  leurs  Jeunes  hôtes  et 
d'exercer  sur  eux  une  salutaire  inHucnce.  C'est  dans  ce 
but  que  furent  fondés  jadis,  c'est  à  peu  près  là  ce  qu'é- 
taient ces  collèges  des  diverses  provinces,  dites  naiions, 
où  led  étudiants,  accourus  aux  leçons  de  l'Université 
de  Paris,  habitaient  et  vivaient  en  commun.  Les  for- 
mes, les  rèjjMes,  les  habitudes  de  semblables  maisons 
devraient  être,  de  nos  jours,  très-dilléf entes  de  ce 
qu'elles  étaient  alors;  mais  ridée  et  le  résultat  seraient^ 
au  fond,  les  mêmes;  le»  jeunes  gens  seraient  mis  à 
l'abri  du  dérèglement  comme  de  l'isolement.  Par  con- 
desceiuiance  pour  nos  habitudes  el  nos  mœurs,  je  ne 
voudrais  prescrire,  à  cet  égard,  rien  d'obligatoire;  les 
étudiants  qui  le  préféreraient  resteraient  libres  de  vivre 
seuls  et  dans  la  foule,  comme  ils  le  font  aujourd'hui; 
mais  les  avantages  moraux  de  la  vie  hospitalière  dont 
je  i)arle  seraient  si  évidents,  et  il  serait  si  aisé  d'y  atta- 
cher, pour  les  études  même,  des  secours  précieux,  que 
la  plupart  des  pères  de  (amille  n'hésiteraient  certaine- 
ment pas  à  placer  ainsi  leurs  fils. 
C'était  là  l'institution  que  je  me  proposais  de  fonder 
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et  l'exemple  que  je  youlais  donner  pour  prolonger  l'é- 
ducalion  daus  ilustruction  supérieure^  et  exercer  quel- 
que îuflueDGe  morale  sur  les  jeunes  gens  dans  leur 
passage  du  collège  au  monde.  Loin  de  prétendre  placer 
sous  la  main  de  l'État  seul  de  tels  établissements,  je  dé- 
sirais au  conlraire  qu'à  côté  des  siens  il  s'en  fondât  plu- 
sieurs divers  par  Tongiue^  la  tendance,  et  parfaitement 
indépendants.  J'en  avais  exposé  Tidée  à  un  digne  prêtre* 
catholique  et  à  un  pieux  évéque  qui  l'avaient  fort  ac- 
cueillie,  et  s  étaient  montrés  disposes  à  soutenir  de  leur 
patronage  une  fondation  dv  ce  genre.  J'en  avais  aussi 
entretenu  (juelques-uns  de  mes  amis  protestants  qui  ne 
demandaient  pas  mieux  que  de  se  concerter  pour  ou- 
vrir,  aux  étudiants  de  leur  communion,  un  tel  foyer 
de  vie  laborieuse  et  régulière.  Les  objections  et  les  dif- 
ficultés abondent  sous  les  premiers  pas  de  toute  inno- 
vation sérieuse  ;  pourtant  il  y  a  grande  chance  de  succès 
quand  le  pouvoir  qui  l'entreprend  ne  cramt  pas  de  s'y 
compromettre  et  accepte  sans  hésiter  le  concours  de  k 
liberté. 

Hais  ce  qui  manque,  de  nos  jours^  aux  desseins  un 
peu  difficiles,  c'est  le  temps  :  nous  avons  à  peine  quet 
ques  heures  d'activité  puissante  et  tranquille;  nous 
vivons  au  milieu  tantôt  de  la  tempête,  tantôt  du  calme 
plat,  condamnes  tour  à  tour  au  naufrage  ou  à  l'iinmo- 
bilité.  Plus  rapides  ci  plus  forts  que  nous,  les  événe- 
ments emportent  nos  idées  et  nos  intentions  |mmt 
qu'elles  aient  4[>u  passer  dans  les  faîts^  souvent  même 
avant  qu'elles  soient  devenues  seulement  des  tentatives. 
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l'ai  peut-être  moins  à  me  plaiodre  que  d'aulres  de  ce 
trouble  continu  de  mon  temps,  puisque  J'ai  pu^  comme' 
ministre  de  rinstruction  i)ubli(]ue,  laisser  çà  et  làquel- 

(jucs  traces  durables  de  mon  passage.  Pourtant,  je  ne 
puis  me  défendre  de  quelque  tristesse  quand  ma  pen- 
sée se  reporte  vers  les  projets  que  J'avais  fbrmés,  que 
Je  croyais  bons,  et  qui  ne  se  sont  pas  même  laissé  en- 
trevoir. Je  dirai  tout  à  riieure  comment  la  politique  de 
cette  époque  vint  les  arrêter,  et  me  jeter  dans  des  (pies- 
tions  et  des  luttes  bien  différentes  de  celles  que  je  rap- 
pelle en  ce  moment 
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ACADÉMIES  ET  ÉTABLISSEMENTS  LITTÉRAIRES. 

RétaVtlipscmPiit  dio  l'Arnfli'niic  lies  <rîrnrcs  mornle*!  et  politiques 
dans  l'Institut. — Motiti»  et  objections. — Lettre  de  M.  Royer- 
Collard.— Je  communique  mon  prnji  t  aux  membres  surri» 
Tantfide  l'ancienne  classe  des  sciences  morales  et  politiques. 
L'alilx!- Sieyès. —  Le  comte  Kd-Jerer. — >L  Daunou.  — Klcctions 
nouvelles. —  M.  Lakanal. —  Des  travaux  de  l'Académie  des 
•ciences  morales  et  politiques  et  de  l'utilité  générale  des  aca- 
démies-.- Mes  relations  avec  lessorirti's  savantes  des  dépar- 
tement.'?.—Do  l'administration  des  étaldissoments  littéraires 
et  scientiiiijues.  — Idées  fausses  à  ce  sujet. — De  la  suppression 
des  logements  pour  les  conservateurs  et  employés  dans  l'in- 
térieur de  ces  établissements.— -Réformes  dans  l'ad-ministra- 
tion  de  la  Hibliotlu-que  royale. — Augmentation  du  budp-ft 
des  établissements  liiieraircs  et  scientiliques.— Constructions 
nouvelles  au  Muséum  d'kistoire  naturelle. 

J'entrai  au  ministère  de  Tinstruction  publique  pro- 
fondément conTaincu  que  c'est  maintenant  pour  le 

gouvenicTnpnl  de  l;i  Fraiu  o,  qno](]n(7  nom  porto, 
un  intérêt  éminent  de  se  montrer,  non-seulement 
exempt  de  toute  crainte,  mais  bienveillant  et  protecteur 
pour  les  travaux  de  resprit  humain,  aussi  bien  dans 
les  sciences  morales  et  politiques  que  dans  les  autres. 
Je  ne  connais  guère,  de  nos  jours,  une  situation  plus 
fausse  et  plus  affaiblissante  pour  le  pouvoir  que  d'être 
pris  pour  un  adversaire  méûaut  et  systématique  de 
ractivité  Intelleetnelle,  même  lorsque,  étrangère  à 
toute  vue  de  circonslance  ou  de  parti  politique,  elle  ne 
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s'applique  qu'à  la  reclierche  géiicraie  et  abstraite  de  la 
vérité.  Je  sais  quels  liens  puissants  unissent  les  idées 
abstraites  aux  intérêts  posttifo  de  la  société,  et  combien 
la  transition  est  prompte  des  principes  aux  folts  et  de 

la  llicorie  à  rapplicalion.  Je  sais  aussi  (ju'il  y  a  des 
temps  cl  dis  lieux  où  la  vérité,  mèQie  gcncrale  et  pu- 
^rement  scientifique,  peut  être,  pour  Tordre  établi,  un 
embarras  et  un  danger.  Je  n'ai  rien  à  dire  de  cette 
difficile  situation  ;  je  ne  m'occupe  que  de  mon  propre 
pays  cl  (le  mon  propre  temps.  Au  point  où  nous  som- 
mes de  la  vie  nationale,  après  les  expériences  que  nous 
avons  faites  et  les  spectacles  auxquels  nous  avons  as- 
sisté^ Tordre  et  le  pouvoir,  loin  d'avoir,  parmi  nous, 
rien  à  craindre  du  libre  et  sérieux  développement  scien- 
tifique de  re.si)rit  humain,  y  trouveront  de  la  force  et 
de  Tuppui.  Non  que  beaucoup  d'erreurs,  et  d'erreurs 
dangereuses,  ne  viennent  encore  ainsi  à  se  produire  ; 
mais  dans  les  régions  élevées  de  TinteUtgenee  comme 
de  la  société,  les  erreurs  dangereuses,  en  morale  et  en 
politique,  n'ont  plus  maintenante  vent  en  i>oupe;  elles 
y  sont  promptement  signalées,  combattues  et  décriées. 
Ce  n'est  plus  en  haut,  c'est  en  bas  que  les  théories  qui 
portent  le  dérèglement  dans  les  âmes  et  dans  les  peu* 
pics  sont  favorablement  accueillies  et  deviennent  aisé- 
ment puissantes  ;  ce  n'est  plus  dans  le  monde  savant, 
•C'est  dans  le  monde  ignorant  qu'il  iaut  les  redouter  et 
les  poursuivre.  Sur  les  hauteurs,  la  tendance  actudle 
de  Tesprit  est  de  se  redresser  et  de  s'épurer  ;  c'est  dans 
les  rangs  obscurs  et  pressés  des  régions  inférieures 
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qu'habitent  et  travaillent  aujoiird'liui  les  démons  per- 
vers et  ardents  à  répandre  leur  perversilc.  Que  le  gou- 
vernement sache  avoir  conÛaiice  dans  le  mouTement 
intellectuel  d'en  haut;  il  y  rencontrera  plus  de  secours 
que  de  péril.  Et  qu'il  soit  infatigable  à  combattre  le  dés- 
ordre inlcllcclucl  d'en  bas;  les  laits  ne  lui  en  fourniront 
que  trop  souvent  les  occasions  avec  la  nécessité;  car 
c'est  en  bas  surtout  que  les  erreurs  de  Tesprit  se  trans- 
forment rapidefnent  en  fiassions  anarchîques^en  actions 
destructires,  et  qu'elles  tombent  ainsi  sous  les  justes 
alteinles  du  pouvoir. 

Ce  fut  dans  ces  vues,  et  avec  des  espérances  ainsi 
limitées,  que,  peu  de  jours  après  la  formation  du  cabi- 
net, je  proposai  au  Roi  le  rétablissement,  dans  ffnsti* 
tut,  de  la  classe  des  sciences  morales  et  politiques  fon- 
due L'u  17'J5  par  la  Convention,  et  supprimée  en  ISOii 
par  Napoléon,  alors  premier  Consul.  Najiuoic,  au  plus 
fort  des  orgies,  politiques  et  intellectuelies  de  1B48,  le 
général  Cavaignac,  alors  chef  du  gouvernement  répu- 
blicain, demanda  à  cette  Académie  de  raffermir  dans 
les  esprits,  par  de  pclils  ouvrages  répandus  avec  pro- 
fusion, les  principes  fondamentaux  de  Tordre  social,  le 
mariage,  la  Ismille,  la  propriété,  le  respect,  le  devoir. 
C'était  se  foire,  dans  un  bon  dessein,  une  grande  illusion 
sur  la  nature  dos  travaux  d'une  telle  conipaguie  cl  sur  la 
portée  de  sou  action.  11  n'est  pas  donné  à  la  science  de 
réprimer  l'anarchie  dans  les  âmes,  ni  de  ramener  au 
bon- sens  et  à  la  vertu  les  masses  égarées;  il  fout,  à  de 
telles  œuvres,  des  puissances  plus  universelles  et  plus 
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profondes;  il  y  faut  Dieu  et  le  malheur.  C'est  dans  les 
temps  réguliers  que,  par  les  Justes  satisfoctions  don- 
nées et  la  saine  direction  imprimée  am  esprits  élevés 

cl  cultives,  ks  corporations  savantes  exercent,  au  pro- 
fit du  bon  ordre  intellectuel,  une  influence  salutaire, 
et  peuyent  prêter  au  pouvoir  lui-même,  s'il  sait  entre- 
tenir avec  eUes  d'intelligents  rapports, un  indirect,mai8 
utile  appui.  C'était  là  le  résultat  que  Je  me  promettais 
de  rAcadémie  dos  sciences  morales  et  politiques  ;  rien 
de  plus,  mais  rien  de  moins.  Le  Roi  et  le  cabinet  adop- 
tèrent avec  empressement  ma  proposition. 

Ce  n'est  pas  qu'elle  ne  rencontrâ^des  objections  gra- 
ves et  que  d'excellents  esprits  ne  la  reçussent  avec  peu 
de  faveur.  Dans  mon  propre  parii  et  parmi  les  i)lu3 
fermes  soutiens  de  notre  politique,  plusieurs  se  mé- 
fiaient grandement  de  la  spéculation  philosophique,  et 
doutaient  que,  même  animée  des  plus  sages  intentions, 
elle  pût  servir  à  raffermir  l'ordre  et  le  pouvoir.  D'au- 
tres voyaient  avec  déplaisir  des  hommes  fameux  dans 
les  plus  mauvais  temps  révolutionnaires  remis  £n  hon- 
neur au  nom  de  la  science  et  en  dépit  de  leurs  fi&cheux 
souvenirs.  La  première  et  inévitable  conséquence  de  la 
mesure  proposée  était  en  effot  de  rappeler,  comme 
noyau  de  la  nouvelle  Académie,  les  douze  membres 
encore  vivants  de  l'ancienne  classe  des  sciences  mo- 
rales et  politiques;  deux  d'entre  eux,  l'abbé  Sieyès 
et  M.  Merlin  de  Douai,  avaient  voté  la  mort  de 
Louis  X\T;  un  troisième,  M.  Garât,  était  ministre  de  la 
justice  à  cette  sanglante  époque,  et  avait  lu  au  Roi  son 
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arièt;  [)resque  tous  apiiarlrnaient  à  l'école  sensualisle- 
du  xviii**  siècle  et  coiiYeiiaieut  mal  à  la  philosoptiie 
spirilualiste  et  à  l'esprit  religieux.  On  s'inquiétait  du 
retour  de  leur  influence;  on  regrettait  (|ue  le  gouYer- 
nement  parût  s'en  faire  le  patron. 

J'eus,  de  celle  disposition  d  une  portion  du  public, 
un  témoignage  irrécusable  :  M.  Royer-Collard,  absent 
au  moment  où  TAcadémie  restaurée  se  préparait  à  se 
compléter  par  Télectlon  de  nouveaux  membres,  m'é- 
crivit :  a  Si  le  public  et  les  gens  de  lettres  mcUcnt  ^ 
beaucoup  d'intérêt  à  voire  Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques^  vous  avez  bien  fait  pour  vous;  mais 
comme  elle  ne  serait  pour  mol  qu'une  niaiserie,  un  ré- 
chauffé de  lieux  communs,  et  qu'elle  s'élève  d'ailleurs 
sur  des  foiulonients  conventionnels  et  révululionnaires, 
je  ne  me  soucie  nullement  d'y  figurer.  Je  l'ai  écrit,  il  y 
a  quelques  jours,  à  Cousin.  Écartez  donc  mon  nom.  » 
Selon  son  vœu,  ce  nom,  qui  était  là  si  naturellement 
ap{)clé,  n'y  fut  pas  même  prononcé. 

iM.  Hoycr-Collard  ctail  pai  faittinent  libre  de  ne  con- 
sulter, dans  cette  circonstan(^,  que  ses  goùls  ou  ses 
dégoûts  personnels;  mais  j'aurais  eu  grand  tort  de  me 
conduire  par  de  tels  mobiles  :  J'avais,  comme  homme 
public,  un  double  devoir  à  remplir;  Tun,  de  rétablir  une 
institution  scicnlifKiue  que  je  jugeais  bonne;  raulre, 
de  placer  cette  institution  en  dehors  des  dissentiments 
et  des  ressentiments  politiques,  même  légitimes.  Je 
n'ignorais  pas  que  des  idées  philosophiques,  qui  n'é- 
taient point  les  miennes,  dominaient  dans  cette  classe 
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de  Hostitutatt  moment  de  sa  première  fondation  et  y 
reparaitraient  dans  sa  renaissance  ;  mais  je  ne  craignais 
pas  i\uc,  dans  l'enceinte  ({uc  je  leur  rouyrais,  ces  idées 
redevinssent  puissaiilcs  ni  redoutables;  el  les  incomé- 
nients  de  quelques  mauvais  souvenirs  révolutionnaires 
étaient,  à  mon  «vis,  bien  inférieurs  aux  avantages  pré- 
sents et  fùturs  de  cette  éclatante  démonstration  de  la 
confiance  du  pouvoir  dans  la  liberté  laborieuse  let  réflé- 
chie de  l'esprit  humain. 

La  mesure  une  fois  résolue^  je  n'iiésitai  pas  plus  sur 
le  mode  d'exécution  que  sur  le  principe.  J'étais  bien 
décidé  à  ne  fiiire  foire  par  ordonnance  du  Roi  aucune 
nomination  académique;  l'élection  est  de  l'essence  des 
sociétés  savantes;  on  n'y  entre  dignement  que  par  le 
choix  de  ses  pairs.  Je  me  souvenais  qu'un  vieux  et  fi- 
dèle rojaliste^  i'at>bé  de  Montesquieu,  nommé  en  1810 
membre  de  l'Académie  française  par  l'ordonnance 
royale  qui  écarta  de  cette  compagnie  quelques-uns  de 
ses  membres,  n'avait  jamais  voulu  y  prendre  séance, 
disant  :  a  Je  ne  suis  pas  académicien;  ce  n'est  pas  le 
.  Roi  qui  foit  des  académiciens.  >  le  ne  voulus  pas  même 
foire  rendre  Ti^donnance  de  rétablissement  sans  en' 
avoir  concerté  les  dispositions  et  l'exécution  avec  les 
membres  encore  vivants  de  l'ancienne  classe  des  scien- 
ces morales  et  politiques  qui  devaient  y  être  appelés. 
Je  n'ai  pas  plus  de  goût  aux  formes  qu'aux  maximes 
du  pouvoir  absolu  ;  je  me  sens  à  l'aise  et  satisfeit  pour 
mon  propre  compte  en  témoiiînant,  aux  hommes  avec 
qui  j'ai  à  traiter^  les  égards  dus  à  des  créatures  intelli- 
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génies  et  libres.  A  part  mon  penchant  personnel,  le 
pouvoir  dans  la  plu[>art  des  cas,  bien  plus  d'avantage 
à  accepter  de  boDoe  grâce  le  travail  de  la  délibération 
préalable  et  officieuse  qu'à  afiBronter  avejuigléineDt  les 
critiques  en  agissant  seul  et  brusquement,  selon  sa 
seule  science  et  fantaisie;  quand  il  procède  ainsi,  c'est 
bien  plus  souvent  par  paresse  et  inhabileté  que  par  né- 
cessité et  prudence.  Décidé  donc  à  communiquer  aux 
anciens  académiciens  les  bases  de  mon  projet.  Je  cber> 
chai  quel  était,  parmi  eux,  celui  avec  qui  je  pourrais  le 
plus  sûrement  m'entendre,  cl  qui  aurait  ensuite  le  plus 
d'influence  sur  ses  collègues.  De  tous  les  survivants, 
Tabbé  Sieyès  était  le  plus  célèbre.  J'allai  lui  faire  une 
visite.  J'eus  quelque  peine  à  en  être  reçu,  et  je  le  trouvai 
dans  un  extrême  affaiblissement  d'esprit  et  de  mé- 
moire. Un  moment,  dans  notre  courte  entrevue,  le  nom 
de  la  classe  des  sciences  morales  et  politiques  parut  le 
ranimer  et  lui  inspirer  quelque  intérêt  :  lueur  vacil- 
lante et  qui  s'évanouit  rapidement.  Je  renonçai  à  toute 
iuters'ention  de  sa  part  dans  la  petite  négociation  que 
je  méditais.  £n  parcourant  les  autres  noms,  le  comte 
Rœderer  me  parut  le  plus  propre  à  en  être  chargé. 
Cétait  un  homme  d'un  esprit  ouvert,  flexible,  sensé, 
libéral,  lettré,  et,  malgré  sa  préoccupation  de  bien  des 
préjugés  de  son  temps,  exempt  de  passion  et  d'entête- 
ment de  parli  dans  la  pratique  des  ailaires.  11  était  dans 
sa  terre  de  Matignon;  sur  ma  prière  il  vint  sur-le- 
cbamp  à  Paris;  Je  lui  communiquai  mon  projet  et  mes 
vues  pour  son  exécution,  eu  le  priant  de  réunir  ses 
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anciens  collées  et  de  s'en  entretenir  avec  eux.  Il  s'en 
chargea  ayec  empressement^  et  le  34  octobre^  je  reçus 
de  lui  cette  lettre  : 

«  Monsieur,  j'ai  lu  aux  anciens  membres  de  la  classe 
des  sciences  morales  de  Tlnstitut  la  lettre  que  tous 
m'avez  iàit  l'honneur  de  m'écrire  ce  matin. 

«  ils  applaudissent  au  rétablissement  de  cette 
classe. 

d  Ils  pensent  que,  sans  la  diviser  eu  sections,  quant  à 
présent,  il  convient  de  réunir  dans  un  article  général  les 
attributions  des  sections,  et  d'y  ajouter  fa  philosophie 
de  (  histoire  (ou  les  méthodes  a  suIm  c  dans  les  compo- 
sitions historiques  pour  (}u'ellcs  soient,  le  plus  qu'il  se 
pourra,  profitables  à  la  morale  et  à  la  politique). 

<  Os  estiment  que'oette  classe  pourrait  être  bornée  à  . 
trente  membres,  et  recevoir  le  titre  à* Académie  âe$ 
sciences  morales  et  politiques. 

0  ilsregariieni  comme  une  conséquence  de  la  réinté- 
gration de  la  classe  celle  de  tous  les  membres  qui  en 
subsistent  encore,  et  de  plus  celle  de  deux  membres 
qui  n'étaient  qu'associés  lors  de  la  dissolution,  mais 
<{ui  ont  reçu  depuis  le  caractère  électoral  daus  une  des 
classes  subsistantes. 

«  Ils  croient  convenable  d'adjoindre  quatre  membres 
pour  élire  les  quinze  autres  qui  fèront  le  complément 
de  l'académie;  mais  ils  estiment  que  cette  adjonction 
doit  se  faire  par  voie  d'élcciion  régulière,  et  qu'aucune 
élection  ne  peut  avoir  de  régularité  qu'après  rémission 
de  Tordonnance  de  rétablissement 
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«Ils  croient  que  les  élections  doivent  être  faites  en 
trois  temps. 

a  La  première,  immédiatement  après  la  publication 
de  l'ordonnance;  elle  nommera  ki^  ([ualnj  adjoints. 

«  Par  la  seconde^  les  quinze  membres  formés  par 
Taiyonction  aux  onze  anciens  nommeront  huit  mem- 
bres, ce  qui  fera  YÎngl-trois. 

«  La  troisième  sera  faite  par  les  vingt-trois,  et  nom- 
mera les  sept  mombiUvS  cumplémontaires  de  la  classe. 

a  Voilà,  monsieur^  le  résultat  de  notre  longue  délibé- 
ration, où  tous  se  sont  montrés  bienveillants  pour  le 
projet.  » 

11  n'y  avait  rien  là  que  de  parfaitement  conforme  aux 
idées  que  j'avais  communiquées  à  M.  Rœdcrer,  et  l'or- 
donnance fut  immédiatement  rendue.  Mais  quand  on 
en  vint  à  l'exécution,  et  d'abord  à  Félectlon,  parles  an- 
ciens membres,  des  quatre  adjoints  qui  devaient,  de 
concert  avec  eux,  compléter  l'Académie,  les  rivalités, 
les  susceptibilités  et  les  méfiances  philosophiques  ap- 
parurent. Les  quatre  atteints  devaient  être  pris  dans 
les  autres  classes  de  llnstituty  et  paimi^les  noms  mis 
en  avant  pour  ces  choix  se  trouvdt  fort  naturellement 
celui  de  M.  Cousin.  M.  Daunou  le  repoussa,  non  pas, 
dit-il,  qu'il  voulût  l'écarter  absolument  de  l'Académie; 
il  trouvait  convenable  et  même  nécessaire  que  M.  Cou* 
8în  en  devint  membre,  mais  il  demandait  qu'il  ne  lût 
élu  que  plus  tard  et  quand  l'Académie  aurait  à  se  com- 
pléter définitivement.  Pressé  d'objections  et  de  ques- 
tions, il  répondit  qu'il  ne  voulait  pas,  en  appelant 
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M.  GousîQ  parmi  les  quatre  premiers  ad^oints^  lui  don* 
ner  sur  les  élections  suivantes  une  influence  dont  il 

pourrait  abuser  «  au  pi  olitde  son  parti  doctrinal  contre 
le  nôtre.  »  Comtue  lu  discussion  continuait,  M.  Daunou 
finit  par  dire  qu'il  ne  fotsaii  point  d'objection  à  ce  que 
le  gouvernement  nommât  lui-même  d'office  les  quatre 
adjoints  dans  l'ordonnance  de  rétablissement  de  TAca- 
dciiiic_,  el  y  comprît  M.  Cousin;  ce  ne  serait  là  que  sui- 
vre les  exemples  du  passé,  et  personne  n'y  trouverait  à 
redire.  M.  Merlin  se  rangea  à  cet  avis.  Ces  académiciens 
renonçaient  ainsi  à  leur  droit  d'élire  eux-mêmes  leurs 
collègues  et  provoquaient  le  pouvoir  à  un  acte  de  bon 
{tlaisir  pour  s  épargner  l'embarras  d'écarter  ou  le  dé- 
*  plaisir  d'admettre  un  candidat  dont  les  docti  ines  pUi- 
losophiques  inquiétaient  les  leurs.  Je  déclarai  que  Je 
ne  proposerais  jamais  au  Roi  de  nommer  lui-même  des 
académiciens,  et  que  les  anciens  membres  de  l'Acadé- 
mie rétablie  étaient  parfaitement  libres  d'élire  les  qua- 
tre premiers  adjoints  connue  il  leur  coavicudrait.  L'é- 
lection eut  lieu  en  eifot;  je  ne  sais  comment  vota 
H.  Daunou,  mais  M.  Cousin  fut  l'un  des  quatre  élus;  les 
seize  membres  ainsi  réunis  se  complétèrent  par  deux 
élections  successives  qui  appelèrent  cbacune  sept  nou- 
veaux membres,  et  le  A  janvier  1833,  M.  iiœderer  ou- 
vrit les  séances  de  l'Académie  définitivement  constituée  . 
par  un  discours  plein  d'une  saiîsfàction  joyeuse  et  d'une 
espérance  un  peu  vaniteuse  dans  l'influence  de  la  philo- 
sophie, caractère  persévérant  de  la  brillante  et  forte 
génération  à  laquelle  ii  appartenait. 
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rew,  deux  ans  plus  tard,  un  pi({uant  exemple  de 

rénergique  et  confiante  activité  de  ces  derniers  survi- 
vants de  1789,  dans  les  plus  simples  comme  dans  les 
plus  graves  circonstances  de  la  vie  :  Je  me  trouvai  un 
matin  avec  quelques  personnes  chez  M •  de  Talleyrand 
venu  en  coi  de  Londres  à  Paris:  c Messieurs,  nous 
dit-il  avec  un  sourire  de  CDiitciiloment  presque  jeune 
que  j'ai  vu  quehjuefuis  sur  sa  froide  figure^  je  veux 
VOUS  dire  ce  qui  m'est  arrivé  hier;  je  suis  allé  à  la 
Chambre  des  pairs;  nous  n'étions  que  six  dans  la  salle 
quand  je  suis  entré  :  M.  de  Montlosier,  le  duc  de  Cas- 
Irics,  M.  Ua^dtTcr,  le  comte  Lenîcrcier  oublié  qui 
il  nomma  comme  le  cinquième]  et  moi;  nous  étions 
tous  de  TAssemblée  constituante  ei  nous  avions  tous* 
plus  de  quatre-vingts  ans.  »  Ces  fermes  vieillards  se 
plaisaient  à  voir  et  à  faire  remarquer  que  partout  ils 
arrivaient  encore  les  premiers. 

Un  autre  vieillard,  Tun  des  débris  d'une  autre  célè- 
bre Assemblée,  et  qui  probablement  se  croyait  célèbre 
lui-même  par  les  grandes  scènes  et  Tacte  terrible  aux- 
quels il  avait  pris  [)art,  M.  Lakanal,  tnembre  de  la  Con- 
vention nationale  et  l  un  de  ceux  qui  avaient  voté  la 
mort  de  Louis  XVI,  avait  été  aussi  membre  de  Taa- 
denne  classe  des  sciences  morales  et  politiques.  C'était 
même  lui  qui,  en  1795,  avait  propose  et  fait  adopter 
dans  la  Convention  le  règlement  de  fondation  de  l'In- 
stitut et  la  liste  des  membres  appelés  à  en  former  le 
noyau.  £n  1802,  quand  il  fut  question  du  rétablisse- 
ment de  l'Académie  à  laquelle  il  avait  appartenu,  per-  • 
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sonne^  pas  plus  parmi  ses  aocieus  coUëgues  que  dans  le 
public,  ne  se  souvint  de  lui;  personne  ne  pensa  à  de- 
mander ce  qu'il  était  devenu.  On  le  croyait  mort,  ou 

plutôt  on  ne  s'enquit  nullement  de  lui,  tant  il  était  ou- 
blié. Il  vivait  pourtant;  il  était  cultivateur  dans  Tun 
des  États  naissants  des  États-Unis  d'Amérique,  dans 
FAlabama,  sur  la  dernière  limite,  à  cette  époque,  entre 
la  civilisation  américaine  et  les  sauvages.  11  apprit  là  le 
rétablissement  de  son  Académie  et  de  ses  anciens  col- 
lèges; il  m'écrivit  pour  réclamer  son  droit  à  rcpren* 
dre^  parmi  eux,  sa  place;  je  transmis  à  TAcadémie  son 
incontestable* réclamation;  la  mort  de  M.  Garât  laissait, 
à  ce  moment,  dans  la  section  de  morale,  une  place  va- 
cante; M.  Lakanal  y  fut  athnis,  de  droit  et  sans  élection. 
Quand  il  le  sut,  il  hésita  à  rentrer  en  France,  et  m'é- 
crivit, pour  m'oCRrir  ses  services  aux  États-Unis,  une 
longue  lettre,  singulier  mélange  d'idées  justes  et  d'i« 
dées  confuses,  de  prudence  e\i)érimentale  et  d'énerf^i- 
(juelidélité  à  ses  souvenirs  révolutionnaires'.  Je  n'em- 
ployai point  M.  Lakanal;  il  rentra  en  France,  reprit 
son  siège  à  FAcadémie,  et  mourut  en  18tô,  obscur 
encore,  quoi(iue  aveclous  les  h<»meurs  d'usage  rendus 
aux  académiciens. 

£n  activité  depuis  vingt-sept  ans,  TAcadémie  des 
sciences  morales  et.  politiques  a  parfaitement  expliqué 
et  pleinement  justifié  elfe-mème  sa  fondation.  L'esprit 

de  parti  politique  ou  d'intolérance  philosophique  n'y  a 
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jamais  dominé;  il  a  pu  y  apparaître  quelquefois;  c'est  le 
fait  de  la  liberté;  il  a  toujours  été  contre-balancé  et  con- 
tenu ;  c'est  le  résultat  du  rapprochement  habituel  d'hom- 

nu  s  divers  de  silualioii?  ol  d'opinions,  mais  unis  par  le 
iioùi  ci  le  rcsiM  c  l  coinniunsdt;  la  siionce  cl  de  la  vcrité. 
Dans  SCS  rapports  soit  avec  le  public,  soit  avec  le  pou- 
voir, TAcadêmie  a  constamment  fait  preuve  d'indépen- 
dance comme  de  mesure;  elle  a,  en  toute  occasion» 
fermement  combaltu  le  dérèglement  et  hautement 
seconde  l(Mnouvemenl  rcj:iilicr  des  esprits  Le  compte 
rendu  de  ses  séances  et  le  recueil  de  ses  mémoires 
attestent  l'activité  intellectuelle  de  ses  membres.  Par 
les  concours  qu'elle  a  ouverts  et  les  questions  qu'elle  a 
proposées,  elle  a  suscité  hors  de  son  sein  beaucoup  de 
travaux  iin portants,  plusieurs  Irès-remarquablcs,  sur 
la  philosophie,  Tlustoire,  la  législation»  l'économie  po- 
litique, toutes  les  belles  et  difficiles  sciences  auxquelles 
elle  est  consacrée.  Des  hommes  d^in  mérite  Inconnu, 
des  jeunes  gens  laburieux  et  distincrués  ont  été  ainsi  mis 
en  lumière  et  stu*  la  voie  des  fortes  éludes  comme  des 
solides  succès.  Jamais  il  n'a  été  plus  inintelligent  et  plus 
inopportun  que  de  nos  jours  de  combattre  les  acadé- 
mies :  nous  vivons  dans  une  société  plus  équitablement 
réglée  et  plus  soigneuse  du  bonheur  de  tous  ijue  ne  l'ont 
été  la  plupart  des  sociétés  humaines;  mais  les  centres 
variés,  les  groupes  durables,  les  agrégations  fortes, 
les  impulsions  indépendantes  y  manquent  ;  c'est  une 
société  à  la  fois  dissoute  et  concentrée,  qui  montre  par- 
tout 1  individu  isolé  en  face  de  Tunité  toulc- puissante 
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de  rÉtal.  Nous  cherchons  depuis  longtemps  di  j  i,  et 
jusqu'ici  sans  beaucoup  de  succès  dans  l'ordre  poli- 
tique, quelque  remède  à  ces  lacunes  d'un  état  social  qui, 
à  côté  de  grands  bienfaits  publics,  laisse  les  droits  bien 
faibles^  les  libertés  bien  mal  assurées  et  les  existences 
individuelles  à  la  fois  bien  languissantes  et  bien  mo- 
biles. Les  académies  sont  aujourd'hui,  dans  Tordre 
Intellectuel,  le  remède  naturel  et  presque  unique  à  ce 
grave  défaut  de  notre  société  générale;  elles  groupent 
sous  un  drapeau  {mcifiquc  sans  leur  imposer  aucun 
joug,  ni  aucune  unité  factice,  des  hommes  distingués 
qui,  sans  ce  lien,  resteraient  absolument  étrangers  les 
uns  aux  autres;  et  en  les  groupant  elles  leur  procurent 
à  tous,  avec  les  plaisirs  de  généreuses  relations,  des 
moyens  d  influence  et  des  garanties  d'indépendance.  Au 
dehors,  eUes  attirent  les  esprits  vers  les  éludes  et  les 
questions  où  ils  peuvent  s'exercer  et  se  satisfaire  sans 
se  décbatner;  elles  les  contiennent  dans  certaines  !!• 
mites  de  raison  et  de  convenance  en  provoquant  leur 
activité  et  en  soutenant  leur  liberté. 

Préoccupé  de  ces  idées,  je  tentai  de  les  appliquer  au 
delà  de  Paris,  et  de  faire  concourir,  au  bon  mouvement 
comme  au  bon  ordre  intellectuel,  les  sociétés  savantes 
des  départements.  Le  nombre  de  cessociéfés,  l'attacbe- 
ment  que  leur  portent  la  plupart  de  leurs  membres,  la 
faveur  qu'elles  rencontient  d'ordinaire  dans  les  Conseils 
électife  de  leurs  départements  et  de  leurs  villes^ 
prouvent  qu'elles  répondent  à  des  sentiments  vivaces  et 
qui  ne  demandent  qu'à  se  déployer.  Mais  la  principale 
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coutlition  du  succès,  une  notoriété  et  une  sympathie 
vraiment  publiques,  manque  trop  souvent  à  ces  libé- 
rales aesociations.  La  plupart  languissent  faute  de 
grand  Jour,  et  leurs  membres  les  plus  zélés  se  décou- 
ragent, privés  tantôt  des  moyens  d'étude  dont  ils  au- 
raient besoin,  tantôt  de  leur  part  de  gloire  un  peu 
étendue  après  leurs  travaux.  Des  esprits  généreux, 
entres  autres  un  savant  archéologue  français  et  l'un 
des  plus  acUfe  correspondants  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belle84ettres,  M.  de  Caumont^  se  sont 
eHorcés,  soit  par  des  congrès  scientifiques,  soit  en  for- 
mant, par  la  réunion  fictive  des  sociétés  locales  sous 
le  nom  é*In$iitut  des  Provinen,  une  société  générale 
quoi(]ue  dispersée,  d'imprimer  à  toutes  ces  associations 
le  mouvement  et  la  publicité  fécoiidaïUe  qui  leur 
manquent.  Je  ne  saurais  bien  mesurer  quel  a  été,  ni 
bien  prévoir  quel  pourra  être  le  succès  de  ces  efforts; 
mais  quoi  qu'il  en  soit,  je  pensais,  en  1934,  qu'il  apparie* 
naît  au  pouvoir  central  de  mettre  la  main  à  cette  œuvre; 
et  après  avoir  recueilli,  sur  les  sociétés  savantes  de 
France,  des  renseignements  précis,  je  leur  adressai  une 
circulaire  pour  les  inviter  à  établir,  entre  elles  et  le  mi- 
nistère de  l'instruction  publique,  une  correspondance 
régulière:  «  Les  sociétés,  leur  disais-je,  me  feront  con- 
naître les  travaux  dont  elles  s'occupent  ou  voudraient 
s'occuper,  ce  qui  leur  manque  en  ressources  de  tout 
genre,  livres,  instruments,  informations  scientifiques. 
Je  m'appliquerai  à  leur  procurer  tout  ce  qui  pourra 
les  seconder  dans  leur  libérale  aciivilé,  et  je  ferai  pu- 
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blier  chaque  année,  sous  les  auspices  du  Gouverné- 
ment,  d'abord  un  recueil  contenant  quelques-uns  des 

mémoires  les  plus  importants  qui  auront  été  lus  dans 
les  principales  sociétés  savantes  du  royaume,  ensuite 
un  compte  rendu  sommaire  de  leurs  trayaux,  rédigé 
soit  d'après  leurs  propres  comptes  rendus,  soit  d'après 
les  relations  qu'elles  m'auront  adressées,  ce  qui  sera 
un  véritable  monument  de  raclivilé  iulelicctuelle  du 
pays,  en  tant  du  moins  qu'elle  s'exerce  et  se  manifeste 
par  l'organe  des  sociétés  savantes.  » 

Pour  bien  convaincre  ces  sociétés  que  je  ne  m'adres- 
sais point  à  elles  par  pure  curiosité  administrative,  et 
que  j'attachais  à  ma  proposition  une  importance  tu  lle, 
J'igoutai,aux  motifs  puisés  dans  leur  intérêt  particulier, 
un  motif  d'intérêt  général  et  supérieur:  <  Au  moment, 
leur  disais-je,  où  l'instruction  populaire  se  répand  de 
toutes  parts,  et  où  les  etlurts  dont  elle  est  l'objet  doivent 
amener^  dans  les  classes  nombreuses  qui  sont  vouées 
'  au  traTail  manuel,  un  grand  et  y'it  mouvement,  il  im- 
porte beaucoup  que  les  classes  aisées,  qui  se  livrent  au 
travail  intellectuel,  ne  se  laissent  pas  aller  à  rindiffé- 
rence  et  à  l'apathie.  Plus  l'instruction  élémentaire  de- 
viendra générale  et  active,  plus  il  est  nécessaire  que  les 
hautes  études,  les  grands  travaux  scientifiques  soient 
également  en  progrès.  Si  le  mouvement  d'esprit  allait 
croissant  dans  les  masses  pendant  que  l'inertie  régnerait 
dans  les  classes  élevées  de  la  société,  il  en  résulterait 
tôt  ou  tard  une  dangereuse  perturbation.  Je  regarde 

donc  comme  le  devoir  du  Gouvernement,  dans  l'intérêt 
«•  ut.  u 
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de  la  société  tout  cnlitTo^  d'iiiiprimer,  autant  qu'il  est 
eu  lui^  une  forte  iinpulsimi  aii\  cluties  élevées  et  à  la 
Bcience  pure^  aussi  bieD  qu'à  riostruction  pratique  et 
populaire.  »  EnÛD^  pour  dissiper  d'avance,  dans  les  so- 
ciétés savantes  des  départements,  des  méfiances  (jue  je 
pressentais,  je  leur  dis  on  lenninanl:  «Il  ne  s'aj^it  ici 
d'aucune  centralisation  d  allaires  et  de  pouvoir.  Je  n*ai 
nui  dessein  de  porter  atteinte  à  la  liberté  et  a  Tindivi- 
dualité  des  sociétés  savantes,  ni  de  leur  imposer  ({uelquo 
organisation  générale  ou  quelque  idée  doniiiiaiile.  11 
s'aj^it  uniquement  de  leur  transmellre,  d'un  centre 
conunun,  les  moyens  de  travailjst  de  succès  qui  ne  sau* 
raient  leur  venir  d'ailleurs,  et  de  recueillir^  à  ce  même 
centre,  les  fruits  de  leur  activité  pour  les  répandre 
dans  une  sphère  étendue.  Loin  qu'une  telle  mesure 
puisse  rien  faire  perdre  aux  sociétés  savantes  de  leur 
indépendance  et  de  leur  importance  locale,  elle  doit  au 
contraire  l'assurer  et  Taccroitre  en  donnant  plus  d'effl* 
cacité  et  de  portée  à  leurs  efforts.  » 

Envoyée  à  soixante-quinze  sociétés  savantes  éparses 
dans  tout  le  royaume,  celte  circulaire  y  répandit  un 
peu  de  .mouvement  et  d'espérance.  Plusieurs  de  ces 
sociétés  entamèrent  avec  mon  département  une  corres- 
pondance animée.  Je  leur  fis  parvenir  des  livres,  des 
documents  nationaux  et  étrangers,  des  informations 
scientifiques,  et  quelques  petites  sommes  pour  les 
aider  dans  leurs  recherches  et  leurs  publications  lo- 
cales. L'un  de  mes  successeurs  au  ministère  de  Fins- 
ti'ucliou  publique,  M.  de  Saivandy,  reprit  eu  1837  et 
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en  1 avec  Tardeur  généreuse  qu'il  portait  partout  où 
il  touchait,  l'œuvre  ainsi»  commencée  ;  il  demanda 

aux  Chambres  et  en  obtint  dans  son  budo^el  un  cha- 
pitre spécial  consacré  aux  sociétés  savantes  et  doté 
de  ^,000  francs,  il  répartit  cette  somme  entre  soixante 
de  ces  sociétés;  mode  d'appui  que  je  suis  loin  de 
croire  inutile,  mais  que  Je  ne  regarde  pas,  dans  ce  cas 
particulier,  connue  le  plus  nécessaire  ni  le  plus  effi- 
cace. Les  encouragements  doivent  être  appropriés  aux 
personnes  et  aux  travaux;  ce  sont  des  satisfactions  in- 
tellectuelles bien  plutôt  que  des  secours  pécuniaires 
qu'il  importe  d'assurer  aux  sociétés  savantes;  ce  qu'elles 
désirent  surtout,  c'est  de  se  voir  connues  et  appréciées 
dans  le  monde  lettré.  Je  me  proposais  de  chari^cir,  dans 
mon  département,  un  ou  deux  hommes  distingués 
d'entretenir  avec  ces  sociétés  une  correspondance  assi- 
due, et  de  préparer,  de  concert  avec  elles,  les  publi- 
cations dont  elles  devaient  être  l'objet.  Ce  jj^-nre  d'en- 
couragement leur  eût  été,  je  crois,  plus  agréable  et  plus 
utile  qu'une  petite  part  dans  une  modique  allocation. 

Je  ne  parlerais  pas  de  quelques  mesures  asseï  peu 
Importantes  que  je  pris  dans  les  établissements  scienti- 
fiques et  littéraires,  bibliothèques,  musées  et  collections 
diverses,  si  mes  idées  à  cet  égard  n'avaient  été  et 
ne  restaient  fort  différentes  de  celles  qui  prévalent 
aujourd'hui.  Je  tiens  à  dire  avec  précision  ce  qm 
furent,  envers  ces  établissements^  ma  conduite  et  ses 
motifs. 

Je  suis  grand  partisan  de  la  monarchie  et  de  Tadmi* 


» 
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iilstration;'  k  France  leur  doit  beaucoup  de  son  bien- 
être  et  de  ses  progrès,  nÀis  je  ne  croîs  pas  qu'un  roi 

soit  nécessaire  i)artout,  ni  (|ue  les  niiiiislres  doivent  tout 
régler.  Je  sais  gré  à  i'emporcur  Napolcou  d'avoir  dit  un 
Jour  à  M.  de  Fontanes:  a  Laissez-nous  au  moins  la  ré- 
publique des  lettres;  »  et  je  prends  cette  parole  plus 
au  sérieux  que  ne  le  faisait  probablement  Napoléon. 
Le  régime  de  la  monarchie  administrative,  son  unité 
intraitable,  sou  impulsion  monotone  de  liaut  en  bas,  sa 
froide  préoccupation  des  cboses  bien  plus  que  des  per- 
sonnes, sa  rigueur  contre  les  irrégularités  et  son  in- 
différence  pour  les  libertés  ne  conviennent  nullement 
là  où  domine  le  caractère  littéraire  et  scieiitiiique; 
il  faut  à  de  tels  établissements  une  plus  large  pari  d'in- 
dépendance, de  spontanéité,  de  variété  et  de  gouverne- 
ment propre.'  Non  pour  complaire  à  des  fîuitaisies 
d'imagination  ou  de  vanité,  mais  à  cause  de  la  nature 
même  des  liomm«!S  avec  qui  l'un  traite  et  des  affaires 
qui  se  traitent  en  pareil  cas.  Ce  que  veut  Tadministra- 
tion  générale  et  supérieure,  ce  sont  des  règles  et  des 
agents;  ce  qu'elle  redoute  et  réprouve  par-dessus  tout, 
ce  sont  les  volontés  individuelles,  les  actes  imprévus, 
les  anomalies,  les  abus.  Elle  est  peu  propre  à  manier 
des  lettrés  et  des  savants,  des  hommes  babitués  et  en- 
clins à  inventer,  à  critiquer,  à  décider  eux-mêmes  de 
leurs  Idées  et  de  leurs  bravaux,  et  avec  qui  il  faut  causer 
et  discuter  sans  cesse,  au  lieu  de  leur  adresser  ti)ut 
simjilement  des  instructions  et  des  circulaires.  L'admi- 
nistration melbra-t-elle  au-dessus  d'eux  un  agent  qui 
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lui  soil  analogue^  un  petit  souverain  administratif?  Ou 
bien  les  savants  et  les  lettrés  qu'eUe  lui  subordonnera 

s'ofTt'nscront,  et  elle  aura  à  encourir  leur  opposition 
sourde  et  leur  humeur  ;  ou  bien  ils  se  résigneront^  s'an- 
nuleront, et  les  affaires  des  lettres  et  des  sciences  se- 
ront faites  par  des  hommes  étrangers  à  leurs  besoins, 
à  leurs  goûts,  à  leurs  désirs,  à  leurs  plaisirs,  à  leurs 
études,  à  leurs  livres,  qui  mettront  l'ordre  peut-être 
dans  les  établissements  littéraires,  mais  qui  y  tueront 
la  vie.  Et  l'on  s'étonnera  ensuite  de  la  langueur  des 
lettres  et  de  la  malveillance  des  lettrés  t 

Je  veux  donner  un  exemple  des  erreurs  où  tombe 
raulorilé  et  du  mal  qu'elle  fait  lorsqu'elle  ai)plitjue  aux 
établissements  scieniiliques  et  littéraires  les  idées  pure- 
ment administratives;  et  je  prendrai  l'un  des  exemples 
les  plus  fiivorables  à  radministration,  un  cas  où  des 
motifs  plausibles  semblent  justifier  ses  mesures.  Depuis 
longtemps  et  sous  le  réprime  [idi  leuicntaire  comme  au- 
jourd'hui, on  a  isié  d'abus  les  logements  accordés  dans, 
les  établissements  scientifiques  aux  conservateurs,  pro- 
fesseurs ou  employés  divers  qui  y  exercent  leurs  fonc- 
tions; on  a  trouvé  ces  logements  tantôt  trop  multipliés, 
tantôt  Irop  vastes,  tantôt  trop  beaux,  et  j'ai  cité  naguère 
la  réponse  amère  d'un  savant  illustre  à  ces  plaintes 
acharnées.  Pour  couper  court  aux  abus,  on  a,  dans  la 
Bibliothèque  impériale,  aboli  récemment  l'usage;  il  a 
clé  décidé  (pi'aucun  conservateur  ou  employé  n'habi- 
terait plus  dans  l'établissement,  et  on  a  alloué  à  ceux 
qu'on  expulsait  ainsi  une  indemnité  de  logement.  On 
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EToulu  et  cm  (aire  un  acte  de  bonne  administration; 
mais  on  a  méconnu  la  nature  et  la  puissance  morale  des 
établissements  scientifiques;  on  a  porté  aux  nHBurs  et 

à  la  vie  savantes  une  grave  altt  iiite.  Une  bibliothèque 
publique^  un  musée  d'histoire  naturelle^  des  conserva- 
toires de  grandes  collections  8ont>  pour  les  hommes 
chargés  de  les  conserver,  de  les  enrichir,  d'y  enseigner, 
tout  autre  chose  qu'un  bâtiment  où  ils  s'acquittent  de 
leurs  fonctions;  c'est  une  patrie  où  habite  leur  âme,  où 
ils  vivent  au  milieu  des  iuslruments  de  leur  travail  et 
des  plaisirs  de  leur  pensée;  je  dirais  volontiers  que 
c'est  un  couvent  laïque  et  voué  à  la  science,  où  s^en- 
ferment  librement  des  hommes  pour  qui  la  science  est 
une  affaire  de  tous  les  moment^,  et  qui  trouvent  là  leur 
délassement  comme  leur  occupation,  ils  font  bien  plus 
qu'y  recevoir  le  public  et  satisfaire  à  ses  demandes;  ils 
exploitent  eux-mêmes  les  richesses  qu'ils  gardent; 
ces  bib1iothc(}ues,  ces  musées  qu'ils  habitent  sont  leur 
lab()rat(»ir('  pci'souncl;  c'est  à  la  faveur  de  cette  cohabi- 
tation continue,  de  celte  intimité  matérielle^  si  Ton  peut 
ainsi  parler,  avec  les  monuments  et  les  dépôts  de  la 
science  qu'ont  été  préparés  et  acccomplis,  par  les  em- 
ployés eux-mêmes  des  établissements  scientifiques^  la 
plupart  tics  grands  travaux  qui  en  sont  sortis.  Se  figure- 
t-on  que  les  mêmes  sentiments  se  développeront,  cpie 
les  mêmes  liens  se  resserreront,  que  les  mêmes  résultats 
seront  obtenus  lorsque  ces  établissements  seront  des 
édifices  di  serts,  excepté  à  certains  jours  et  certaines 
heures  où  les  conservateurs  et  les  protésscurs  s'y  ren- 
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dront,  comme  le  public,  pour  s'acquitter  de  leur  lâche, 
6auf  à  en  sortir  aussitôt  pour  aller  retrouver  dans  leurs 
propres  foyers  ces  Jouissances  de  l'élude  et  de  la  famille 

<jui  ne  s'incorporent  plus  pour  eux  avec  ces  salles  et  . 
CCS  murs  où  ils  ne  vivent  plus?  On  a  détruit  la  cite  et 
la  famille  savantes;  fussenl-ils  les  [jIus  savants  et  Los  plus 
«xacts  du  monde,  des  employés  dispersés  ne  la  rem« 
placeront  pas. 

C'est  trop  souvent  notre  disposition  de  nous  préoccu- 
per cxclusiveuienl  de  «  «  rlaiiie^  (autes,  de  certains  maux 
qui  frappent  notre  esi)rit  ou  soulèvent  notre  luuneur, 
«t  d'oublier,  de  sacrifier,  pour  les  foire  cesser,  les  biens 
précieux  auxquels  ils  s'attachent.  Je  n'ai  nul  goût  pour 
lesal)us;  mais  j'aime  mieux  supporter  quelques  plantes 
parasites  autour  de  l  arbre  que  d'abatire  ou  d  énerver 
Tarbre  lui-même.  Je  crois  d  ailleurs  qu'avec  quelques 
mesures  persévérantes  d'inspection  et  de  publicité,  on 
pourrait  prévenir  ou  redresser  la  plupart  des  griefo 
<|ui  s'élèvent  contre  radmiiiistralion  des  ét;djlisse- 
meiits  scieiitiliques  sans  leur  enlever  leur  caractère, 
Lorsqu'en  novembre  1832,  je  fus  appelé,  par  les  récla- 
mations et  les  commissions  des  Chambres  mêmes, 
à  apporter  dans  le  régime  de  la  Bibliothèque  royale  cer- 
taines modifications,  je  pris  grand  soin  qu'elles  ne  dé- 
truisissent point  l'ancienne  indi  pendance,  et  ce  que  j'ap- 
pellerai l'autonomie  liilcraire  de  cet  établissement;  je 
laissai  le  gouvernement  intérieur  de  ses  affaires  à  la 
réunion  de  ses  conservateurs  ;  je  leur  imposai  seule- 
ment Tobli^ation  d'indiquer  eux-mêmes,  et  [m'im  eux. 
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par  la  présentation  de  trois  candidats,  un  président  du 
conservatoire  qui  en  serait,  au  dedans,  le  pouvoir  exé- 
cutif^  et  au  dehors  le  représentant  vis-à-vis  de  fadmi- 
oistration  générale.  C'était  un  principe  d'unité  et  de 
'  responsabilité  introduit  dans  l'établissement,  sans  alté- 
rer la  di^niilu  de  ses  chefs  savants,  ni  leur  enlever  leurs 
allribulions  naturelles.  Je  fortifiai  même  la  position  des 
employés^  supérieurs  et  inférieurs,  de  la  Bibliothèque, 
en  leur  donnant,  pour  leur  nomination  et  leur  aTanoe- 
ment,  de  sérieuses  garanties  contre  Faction  spontanée  et 

arbitraire  du  pouvoir  central. 

L'administration  du  Muséum  d'histoire  naturelle 
eût  été  susceptible  de  quelques  modifications  analo- 
gues; mais  le  public  les  réclamait  moins  viTement,  et 
les  chefs  de  l'établissement,  tous  professeurs  de  renom, 
paraissaient  les  redouter  encore  da>  antage.  Je  leur  lais- 
sai, sans  y  toucher,  cette  aucienue  organisation  sous 
laquelle  les  sciences  et  leur  enseignement  ont  lait  tant 
de  progrès  et  jeté  hmt  d'édat 

le  fis,  pour  ces  deux  établissements,  ce  qui  importe 
beaucoup  plus  à  la  prospéi  ilé  des  sciences  et  des  lettres 
que  la  suppression  de  quelques  logements  ou  la  répres- 
sion de  quelques  irrégularités  administratives;  Je  de- 
mandai et  j'obtins  des  Chambres  un  notable  accrois- 
sement à  leur  dotation.  De  1833  à  4837,  le  budget 
ordinaire  du  Muséum  d'histoire  naturelle  fut  porté 
de  337,000  à  .\3i,000  francs,  et  celui  de  la  Bibliothèque 
royale  de  205,000  à  274,000  (rancs.  C'était  une  aug- 
mentation d'un  tiers;  principalement  appliquée  à  met- 
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tre  en  bon  état  et  à  enrichir  le  matériel  de  ces  éta- 

blisscnienls.  En  vertu  de  la  loi  des  travaux  publics 
extraordinaires;  proposée  le  29  avril  1833  par  M.  Tliiers 
et  promulguée  le  27  juin  suivant,  une  somme  de 
2,400,000  francs  fut  consacrée  à  l'extension  des  ter^ 
rainsdttifuséum  d'histoire  naturelle  et  à  la  construe- 
liou  d'une  galerie  mitiéralogique  et  de  grandes  serres 
nouvelles  depuis  longtemps  désirées  dans  Tiatérêtlabo- 
rieux  des  savants  comme  pour  la  satisfaction  curieuse 
du  public.  Le  roi  Louis-Philippe  alla  poser  lui-même, 
le  29  juillet  4833,  la  première  pierre  de  la  galerie  miné- 
ralogiquc,  et  je  raccompagnai  dans  celte  cérémonie. 
La  foule  était  grande  ;  tous  les  savants  du  Muséum^  ses 
visiteurs  habituels,  des  étudiants,  la  garde  nationale  du 
quartier;  au  nom  de  œ  public,  je  remerciai  le  Roi  des 
nouveaux  moyens  qu'il  venait  mettre  à  la  disposition 
de  la  science  pour  faire  valoir  ses  richesses:  «C'est 
votre  destinée,  Sire,  lui  dis-je,  et  ce  sera  votre  gloire» 
dans  les  petites  comme  dans  les  grandes  choses,  d'ac- 
complir ce  qui  était  projeté,  de  terminer  ce  qui  étaîi 
coomiencé,  de  loucher  au  but  mar({ué  i>ar  tous  les 
vœiix,  de  siitisfaire  définitivement  aux  besoins  modestes 
de  la  science  comme  aux  grands  iatércts  de  la  société.» 
J'exprimais  là  le  sentiment  commun  des  nombreux 
assistants  qui  m'écontaient  les  plus  honnêtes  espé- 
rances sont  présomptueuses;  mais  les  hommes  senti- 
raient leur  cœur  se  glacer  et  tomberaient  dans  Tinertie 
s'ils  savaient  combien  leurs  œuvres  sout  incertaines 
et  si  l'avenir  cessait  d'être  obscur  à  leurs  yeux. 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  XX 


•  ÉTUDES  HISTORIQUES. 

Importance  morale  et  politi<iiie  dos  <'!u.les  historiques.  —  État 
des  ('tudes  hisloriqties  dans  l'iiislniclion  puldique  avant  1818. 
— Introduction  de  l'enseignement  spécial  du  1  histoire  dans  les 
collèges.— Du  caractère  et  des  limites  de  cet  enseignement. 
^Étot  des  études  historiques  après  la  Révolution  de  1830. 
• — Lettre  de  M.  Augustin  Tliicrry  h  ce  sujt't.  — Fondation  de 
la  Société  porir  r/uv/-  tre  '?r  Vi  ancp. — Je  propose  In  pul  lication, 
par  le  minii>lèrc  de  1  Instruction  public^ue,  d'une  grande  col- 
lection des  Documents  inédits  relatifs  à  l'histoire  de  France.— 
Débat  danslesCLambresàce  sujet. — Mon  rapport  au  roi  Louis* 
Philippe. — Lettre  du  Roi. — M.  Miehelet  et  M.  Edjj:nr  Quinef. 
—  De  l'f'tat  actuel  des  t^tud^^s  sur  I  hi-sioirc  générale  et  locale 
de  la  France,  et  de  l'influence  de  ces  éludes. 

Nos  goûts  deviennent  aisément  des  manies,  et  une 
idée  qui  nous  a  longloiiips  et  fortemcnL  preoccupcs 
prend,  à  nos  yeux,  une  impnrtanct^  à  laquelle  notre  va- 
nité ajoute  souvent  trop  de  foi.  Pourtaot,  plus  j'y  ai 
peasé,  plus  je  suis  demeuré  conyaiocu  que  je  ne  m'exa- 
gérais point  rinlérét  que  doit  avoir,  pour  une  nation, 
sa  propre  liisloire,  ni  ce  qu  elle  gagne,  en  intelligence 
politique  comme  en  dignité  morale,  à  la  conuaître  et  à 
Faimer.  Dans  ce  long  cours  de  générations  successives 
qu'on  appelle  un  peuple,  chacune  passe  si  vite!  Et  dans 
notre  passage  si  court,  notre  horizon  est  si  borné! 
Nous  tenons  si  peu  de  place  et  nous  voyous,  de  nos 
propres  yeux^  si  peu  de  clioses!  Nous  avons  besoin  de 
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grandir  dans  notre  pensée  pour  prendre  au  sérieux 
noire  \ie.  I.a  relij;i<Mi  nous  ouvre  l'avenir  et  nous  met 
€n  présence  de  l'éternité.  L'histoire  nous  rend  le  passé 
•et  ajoute  à  notre  existence  celle  de  nos  pères.  En  se 
portant  sur  eux,  notre  Tue  s'étend  et  s'élève.  Quand 
nous  les  connaissons  bien,  nous  nous  connaissons  et 
nous  nous  comprenons  mieux  nous-inèîucs  ;  nuire 
propre  destinée,  notre  situation  présenle,  les  circons- 
tances qui  nous  entourent  et  les  néeessités  qui  pèsent 
«ur  nous  deYiennent  plus  claires  et  plus  naturelles  à 
nos  yeux.  Ce  n'est  pas  seulement  un  plaisir  de  science 
et  d'imagination  que  nous  éprouvons  à  renlrcr  ainsi 
en  société  avec  les  événements  et  les  hommes  qui  nous 
ont  précédés  sur  le  même  sol,  sous  le  même  ciel;  les 
idées  et  les  passions  du  jour  en  deviennent  moins 
étroites  et  moins  âpres.  Ches  un  peuple  curieux  et  in> 
stiuit  (le  son  histoire,  on  est  presque  assuré  de  trouver 
un  jugement  plus  sain  et  plus  équitable,  niriiic  sur 
ses  affaires  présentes,  ses  conditions  de  progrès  et  ses 
ebances  d'avenir. 

La  même  idée  qui  m'avait  conduit,  la  môme  espé- 
rance (pii  m'avait  animé  quand  je  retraçais,  dans  mes 
cours  à  la  Sorbonne,  le  développement  de  notre  civili- 
sation firançaise,  me  suivirent  au  ministère  de  Tinstruo 
tion  publique  et  dans  mes  efforts  pour  ranimer  et  ré- 
^andre  le  goût  et  l'étude  de  notre  histoire  nationale. 
J'étais  certes  loin  d'en  attendre  aucun  effet  étendu  ni 
prompt  pour  rapaisemenl  des  passions  pohtiqucs  ou  le 
redressement  des  préjugés  populaires;  Je  savais  trop  • 
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dgà  combien  leurs  racines  sont  profondes,  et  quels 
coups  puissants  et  redoublés,  de  lu  main  de  Dieu  même, 
80Dt  nécessaires  pour  les  extirper.  Mais  je  me  promct- 
fais  qa'à  Paris  d'abord^  au  centre  des  études  et  des 
idées,  puis  çà  et  là  dans  toute  la  France,  un  certain 
nombre  d'esprits  intelligents  arriveraient  à  des  notions 
plus  exactes  et  plus  impartiales  sur  les  éléments  divers 
qui  ont  formé  la  société  française,  sur  leurs  rapports  et 
leurs  droits  mutuels,  et  sur  la  valeur  de  leurs  traditions 
liistoriques  dans  les  nouTelles  combinaisons  sociales  de 
nos  jours.  Ni  la  lenteur  inévitable  de  ce  progrès  intel- 
lectuel, ni  la  lenteur  bien  plus  grande  encore  de  son 
influence  publique  ne  me  rebutaient  :  c'est  une  prétcn* 
tion  un  peu  orgueOteuse  deTouloir  redresser  les  idées 
de  son  temps  ;  ceux  qui  la  forment  doîTent  se  résigner 
à  voir  à  peine  poindre  leur  succès;  ils  prôclient  aux 
peuples  la  patience  dans  la  poursuite  de  leurs  désirs  ; 
il  fuit  qu'ils  sacbent  la  pratiquer  eux-mêmes  dans  leurs 
travaux  et  leurs  espérances. 

Avant  1830,  j'avais  obtenu,  non-seulement  dans  le 
public  et  par  mes  cours,  mais  dans  le  système  général 
de  l  inslruction  publique,  quelques  résultats  importants 
pour  rétude  de  i'bistoire.  Cette  étude  n'était  pas  même 
nommée  dans  la  loi  qui,  sous  le  Consulat,  en  1808, 
avait  rétabli  l'instruction  secondaire  :  «  On  enseignera 
dans  les  lycées,  dit  Tarticle  10,  les  langues  anciennes,  , 
la  rbétorique,  la  logique,  la  morale  et  les  éléments  des 
sciences  mathématiques  et  physiques.  »  On  fit  un  pas 
dans  le  statut  par  lequel  le  Conseil  de  l'Université  ré- 
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gla,  en  1814,  la  discipline  et  les  études  dans  les  collèges; 
renseignement  de  l'histoire  et  de  la  géographie  y  fut 
introduit,  mais  d'une  façon  très-accessoire  ;  les  profes- 
seurs de  langues  anciennes  forent  chargés  de  le  don- 
ner en  même  temps  que  renseignement  litiérafre; 
dans  les  mois  d  clé,  depuis  le  1"  avril  jusqu'aux  va- 
cances^ une  demi-heure  fui  ajoutée  aux  classes  du  soir 
des  collèges»  «  et  la  demi-heure  de  plus»  dit  l'article  129» 
sera  excluaivement  consacrée  à  la  géographie  et  à  This- 
Ibire.  »  En  i818  seulement^  la  mesure  décisive  et  seule 
elïicace  fut  adoptée  ;  M.  Royer-Collard  et  M.  Cuvier, 
avec  qui  je  m'en  étais  souvent  entretenu»  tirent  pren- 
dre un  arrêté  portant  : 

a  La  Commission  de  Tinstniction  publique» 

«Vu  la  disposition  du  règlement  des  collèges  qui 
prescrit  aux  prufcssoiu's  de  consacrer,  pendant  les  mois 
d'été,  une  demi-heure,  après  clia(]ue  classe  du  soir»  à 
renseignement  de  Thistoire  et  de  la  géographie; 

«  Considérant  que  les  intentions  de  ce  règlement 
n'ont  point  été  généralement  remplies  jusqu'à  présent, 
et  (ju'il  importe  de  donner,  à  celle  partie  des  études 
classiques,  tous  les  développements  que  réclament  Té- 
tât de  la  société  et  le  vœu  des  familles» 

•  Arrête  ce  qui  suit  : 

a  L'enseignement  de  l'histoire  et  de  la  géographie, 
dans  les  cullégcs  royaux  et  dans  les  collèges  commu- 
naux qui  seront  désignés  par  la  Commission»  sera  con- 
fié à  un  professeur  ou  à  un  agrégé  spécial.  • 

L'exécution  répondit  à  la  promesse;  des  professeurs 
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Spéciaux  d'histoire  furent  nommés  et  oonTenablement 
traités;  renseigoemeot  des  diverses  époques  histori- 
ques fut  distribué  entre  les  classes  successives;  l'his- 
toire et  la  gco^rapliic  ctiiciil  luur  pari  dans  les  hon-^ 
neurs  du  concours  général  comme  leur  place  danales 
écoles  de  l'État. 

Un  |>cu  plus  tard,  en  4820,1a  Commission  de  Tin- 
struclion  imblique,  en  coniiiiuiii(iiuuil  aux  professeurs 
le  plan  du  lutuvd  enseigneuienl,  en  détermina  sage- 
ment le  caractère  et  la  portée  :  «  Le  professeur  auràit^ 
dit^lle»  une  Causse  idée  des  soins  qu'on  attend  de  son 
zèle  s'il  se  croyait  obligé  d'entrer  dans  les  développe- 
niLiils  et  dans  les  discussions  de  haute  criti(|ue  qui  ap- 
partiennent à  un  enseignement  approfondi;  ee  n'est 
point  ici  un  cours  de  faculté.  Le  professeur  ne  peut 
espérer  d'être  utile  à  ses  élèves  qu'en  se  mettant  lou-^ 
jours  à  leur  portée;  c'est  pour  euj,  et  non  pour  lui» 
qu'il  doit  faire  sa  elasse.  Sun  objet  étant  de  graver  dans 
leur  mémoire  les  principaux  faits  de  l'histoire^  dont  on 
n'acquiert  la  connaissance  qu'imparfaitement  et  avec 
beaacoup  de  difficultés  dans  un  âge  plus  avancé^  il  ne 
doit  chercher  d'autres  sources  d'intérêt  que  dans  la 
simple  exposition  dos  faits  liistoriqncs  et  dans  la  liai- 
son naturelle  qu'ils  ont  entre  eux.  11  devra  surtout  évi- 
ter tout  ce  qui  pourrait  appeler  les  élèves  dans  le  champ 
de  la  politique,  et  servir  d'aliment  aux  discussions  de 
parti.» 

Malgré  cette  réserve,  quand  Tintluence  d*abord  et 
bicutùtle  pouvoii*  passèrcut  aux  mains  de  M.  de  Vilièlc^ 
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011  plutôt  de  son  parti,  renseignement  de  Fbistoire  de- 
vint suspecl;  et  dans  les  mesures  de  ce  temps,  notam- 
ment dans  le  nouveau  statut  rédigé  en  septembre  18"2i 
pour  le  régime  des  collèges,  on  entrevoit  un  effort  ca- 
ché^ sinon  pour  abolir  cet  enseignement^  du  moins  pour 
l'amoindrir  et  le  repousser  dans  l'ombre.  Mais  Tisible- 
ment  aussi  cet  etîorl  est  embarrassé  et  timide.  Ce  fut,  à 
celte  époque,  le  tort  et  le  malheur  des  i>arlis  en  lutte, des 
amis  comme  des  ennemis  de  la  Restauration,  de  se  trop 
redouter  les  uns  lesautres,  et  de  se  croire  mutuellement 
bien  plus  de  pouvoir  qu'ils  n'en  avaient  réellement. 
Leurs  peurs  réciproques  dépassaient  de  beaucoup  leurs 
périls,  et  ils  se  menaçaient  bien  plus  qu'ils  ne  se  frap- 
paient. £n  dépit  des  méûances  affichées  et  des  actes 
hostUesde  ce  qu'on  appelait  laCongrégatioiroontrel'Uni« 
yersité  et  ses  progrès,  quand  la  Restauration  tomba, 
noji-seulcmeiit  ILnivcrsite  restait  debout,  mais  dans  son 
sein  et  aux  divers  degrés  de  1  instruction  publique, 
dans  les  collèges  comme  dans  les  facultés ,  l'enseigne* 
ment  de  l'histoire  était  fondé. 

Le  régime  de  1830  fit  disparaître,  quant  à  la  sécurité 
de  cet  enseignement  dans  les  collèges,  toute  inquié- 
tude ;  mais  il  lui  fit  tort  dans  les  in^gions  supérieures; 
plusieurs  des  hommes  qui  avaient  (ait  sa  force  se  don- 
nèrent tout  entiers  à  la  vie  politique,  et  les  travaux 
historiques  ne  tardèrent  pas  à  se  ressentir  du  dérègle- 
ment des  esprits.  Déjà  presque  aveugle  et  malade, 
M.  Augustin  Thierry,  qui  vivait  auprès  de  son  frère 
Amédée>  alors  préfet  de  la  Haute-Saône,  m'écrivait  de 
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Luxeuil  le  3  septembre  1833  :  c  Croyez-Tous,  mon  cher 

ami,  que  ma  présence  à  Paris  serait  sans  ulililL'  pour 
les  études  histori  |Uts  /  Notre  école  a  été  dissoute  par 
irotre  retraite  à  tous;  il  n'en  reste  que  des  débris  qui . 
Tout  se  perdant  de  Jour  en  Jour,  le  les  rassemUerals 
autour  de  moi;  Je  me  ferais  centre  d'études,  et  en  yé- 
rîté  il  y  a  urgence.  Voytz  quel  enseignement  léger  et 
sautillant  commence  à  devenir  populaire.  Dans  les  li- 
nes>  ce  qui  se  publie  est  encore  plus  étrange  ;  sous  le 
nom  d'histoire^  on  fiiit  du  dithyrambe  et  de  la  poésie. 
Vous  avez  créé  un  conserrateur  des  monuments  histo- 
riques ;  créez  un  conservateur  de  la  méthode  et  du 
st^le  en  histoire;  sans  quoi,  avant  quatre  ans,  il  ne  res- 
tera plus  la  moindre  trace  de  ce  qui  nous  a  coûté,  à 
TOUS  surtout,  tant  de  peines  et  de  tnlvaux.  Je  consacre- 
rai à  celte  œuvre  ce  qui  me  reste  de  vie.  Mettez-moi 
en  étal  de  vivre  à  Paris;  (jue  votre  justice  prononce  sur 
les  droits  que  me  donne  ce  que  j'ai  fait  pour  la  science 
et  ce  que  J'ai  perdu  pour  elle;  la  Providence  lera  le 
reste.  » 

l'étais  plus  impatient  que  personne  d'ouvrir  de  nou- 
velles sources  de  force  saine  et  de  prospérité  à  des 
études  qui  m'étaient  chères  et  dont  je  voyais  le  péril. 
Le  sentiment  public  me  vint  en  aide.  Si  renseignement 
supérieur  de  l'histoire  avait  làit  des  pertes  considéra- 
bles, le  goût  des  recherches  et  des  méditations  histo- 
riques se  répandait  de  plus  en  plus;  c'était,  pour 
beaucoup  d'esprits  actifs  que  la  politique  n'attirait  ou 
n'accueiOait  pas,  une  satisfoction  intellectuelle  et  une 
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chance  de  renom  littéraire^  local  ou  généra).  Quelques- 
uns  de  mes  amis  vinrent  me  parler  de  leur  projet  de 

fonder^  sous  le  nom  de  Société  de  V Histoire  de  France, 
une  société  spécialement  vouée  à  publier  àcs  docu- 
ments originaux  relatifs  à  notre  histoire  nationale^  et 
à  répandre^  soit  par  une  correspondance  régulièrement 
suivie,  soit  par  un  buUetin  mensuel,  la  connaissance 
des  travaux  épars  et  ignorés  dont  elle  était  l'objet.  Je 
m'empressai  de  donner  à  ce  projet  mon  assentiment  et 
mon  concours.  Nous  nous  réunîmes  le  27  juin  1833,  au 
nombre  de  vingt  fondateurs;  nous  arrêtâmes  les  bases 
de  l'association;  et  six  mois  après,  le  33  Janvier  f  834,  la 
SoLiélé  de  l  Histoire  de  Fi  anct,  qui  coniplail  d(  jà  cent 
membres,  se  formait  en  assemblée  générale,  adoptait 
son  règlement  définitif 9  nommait  un  conseil  chargé 
de  diriger  ses  travaux,  et  entrait  sur-le-champ  en  acti- 
vité. On  sait  tout  cequ'elle  a  fait  depuis  vingt-cinq  ans. 
Elle  a  publié  71  volumes  de  Mcmoin-s  cl  Ducuiiients 
ini  ditS;  presque  tous  d'un  grand  intérêt  pour  notre  his- 
toire, et  dont  quelques-uns  sont  de  vraies  découvertes 
historiques,  curieuses  pour  le  public  amateur  aussi 
bien  qu'importantes  pour  le  puBlic  savant.  Elle  a  dé- 
pensé pour  ces  publications  3G0_,(»(M)  li  anes.  Kl  le  a  sus- 
cité, dans  tout  le  pays  et  jusque  dans  une  multitude  de 
petites  viUes  étrangères  à  tout  établissement  scienti- 
fique,  l'étude  curieuse  du  passé  local,  de  ses  souvenirs 
et  de  ses  documents.  Elle  compte  aujourd'hui  450 
membres;  et  ce  nombre  toujours  croissant,  l'inipor- 

tauce  do  ses  publications,  l'cleuduc  de  sa  correspon- 
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dance ,  la  rcgularlLé  et  rintérèt  de  son  bullelin  men- 
ïïuueàp  tout  lui  garantit  un  long  et  técond  avenir* 
Hais  an  moment  même  de  sa  fondation,  et  par  mes 

cnlrelicns  avec  ses  plus  zélés  fondateurs,  il  me  fui  évi- 
dent qu  t'ile  serait  loin  de  suffire  à  sa  tâche,  cl  que  le 
gouvernement  seul  possédait  les  moyens  littéraires  et 
financiers  indispensables  pour  une  telle  œuvre.  Je  ré- 
solus de  l'entreprendre  comme  ministre  de  Finstruc- 
tiou  |)ubli(me,  et  de  lui  douner,  dès  l'abord,  rétendue 
et  i'eclal  qui  pouvaient  seuls  dclerniiner  les  Chambres 
aux  largesses  que  j'avais  à  leur  demander.  Dans  Tordre 
intellectuel  comme  dans  l'ordre  politique^  c'est  par  les 
grandes  espérances  et  les  grandes  exigences  qu'on  pro- 
voque à  d'ener^ifjues  efforts  la  sympathie  et  l'activité 
humaines.  J'avais  plusieurs  buts  a  atteindre.  Je  voulais 
iaire  rechercher^  recueillir  et  mettre  en  sûreté  dans 
toute  la  France  les  monuments  de  notre  histoire  qui 
n'avaient  pas  péri  dans  les  destructions  et  les  dilapida- 
tions révolutionnaires.  Je  voulais  choisir,  dans  les  ar- 
cliives  locales  ainsi  rétablies  cl  dans  celles  de  l'Étal, 
diplomatiques  et  miUtaires,  les  documents  importants 
de  l'histoire  nationalci  et  les  fedre  publier  successive- 
ment, sans  blesser  aucun  intérêt  ni  convenance  publi- 
que, mais  aussi  san?  puérile  pusillanimité.  Pour  qu'un 
tel  travail  fût  dignement  exécuté,  il  fallait  que  les 
hommes  éminents  dans  les  études  historiques  vinssent 
s'y  associer,  soit  réunis  en  comité  autour  du  ministre 
de  rinstruction  publique  pour  juger  rimportancc  et  le 
mcritti  des  documents,  soit  individuellement  pour  en 
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diriger  la  publicatipn.  11  Mait  aussi  que,  de  tous  les 
poiais  du  terdtoire,  les  érudits,  les  archéologues  lo- 
caux entrassent  en  correspondance  avec  le  ministre  et 

son  comité  pour  lui  indiquer  les  richesses  ignorées  et 
en  seconder  rexploitation.  A  ces  conditions  seulement, 
l'œuTTC  pouvait  répondre  à  la  pensée,  et  produire  une 
collection  de  documents  inédits  qui 'jetât  de  vives  lu- 
mières^ non  sur  une  seule  épo(pie  et  une  seule  pro- 
vince, mais  sur  tous  les  temps  et  tous  les  théâtres  de 
la  longue  et  forte  vie  de  la  France. 

Dans  le  projet  de  budget  présenté  à  la  Chambre  des 
•députés  le  iO  Janvier  Je  demandai  une  allocation 
spéciale  de  120,000  francs  pour  commencer  l'entre- 
prise. Di'S  réclamations  s'élevèrent  contre  une  si  aou- 
vellect  si  grosse  dépense.  La  commission  spécialement 
•chargée  de  l'examen  du  budget  de  mon  département 
proposa  de  la  réduire  à  50,000  francs.  La  commission 
générale  du  budget  en  demanda  à  la  Chambre  le  rejet 
absolu.  Je  maintins  ma  proposition.  La  discussion  fut 
Tive  et  irès-méiée.  Je  trouvai  des  défenseurs  parmi 
mes  adversaires  et  des  adversaires  parmi  mes  amis. 
M.  Garnier*Pagè8  m'accusa  de  vouloir  enlever  aux 
Journaux  les  jeunes  gens  qui  y  soutenaient  lès  pnn- 
cipeSy  pour  les  attirer  et  les  absorber  dans  des  études 
étrangères  à  la  politique.  En  revanche^  M.  Mauguin  se 
félicita  et  me  félicita  de  la  publicité  que  j'allais  donner 
aux  archives  et  aux  correspondances  diplomatiques, 
bonne  école,  dit-il,  pour  former  les  hommes  politiques 
dont  la  France  avait  besoin,  et  il  ajouta  :  u  Uuaud  vous 
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en  formeriez  seulement  quelques-uns^  tous  seriez  in* 
demnlsés  au  centuple  de  tos  trais.  »  M.  île  Sade  et 

M.  Pages  de  l'Aricgc,  M.  Pelet  de  la  Lozère  et  M.  Gillon, 
tirent  valoir,  pour  et  contre  ma  demande,  des  argu- 
ments plus  sérieux;  la  passion  de  Téconomie  et  le  goût 
de  la  science  étaient  aux  prises.  La  Chambre  avait  con- 
fiance en  moi  pour  dételles  questions^  et  se  plaisait  aux 
niesuies  d'un  caractère  libéral  qui  n'altéraient  point  la 
politique  d'ordre  et  de  résistance.  LUe  me  donna  gain 
de  cause.  Le  budget  voté,  je  présentai  au  Roi  un  rap- 
port où  J'exposai  avec  détail  les  motife  et  les  espérancesi 
le  plan  et  les  moyens  d'exécution  de  l'entreprise';  il 
m'écrivit  en  me  le  renvoyant  :  u  Mon  cher  ministre,  j'ai 
lu  avec  bien  de  l'interèl  le  rapport  que  vous  m'avez  re- 
mis ce  matin.  Vous  le  trouverez  cigoint  revêtu  de  mon 
approbation.  Cest  une  grande^  belle  et  utile  entreprise 
que  cette  publication.  Il  était  digne  de  vous  d^n  conce- 
voir la  pensée,  et  son  exécution  ne  pouvait  être  confiée 
à  des  mains  plus  capables  que  les  vôtres  d  'en  assurer  le 
succès.  Cest  pour  moi  un  motif  de  plus  de  m'applaudir 
de  vous  avoir  pour  ministre.  »  J'avais  l'adhésion  et 
Tappui  des  grand pouvoirs  pubhcs;  je  me  mis  immé- 
diatement a  l  ieuvre. 

Le  Imju  vouloir  et  raclivitu  efficace  que  je  rencontrai 
chez  tous  les  amis  des  études  historiques  me  furent 
bientôt  de  sûrs  garauts  du  succès.  Les  plus  éminents 
parmi  eux,  MM.  Augustin  Thierry,  Mignet,  Faurîel, 
Guérard,  Coumu,  Auguste  Le  Prévost,  le  général  Pelet, 

t  PiècM  historiques,  &•  IX. 


ÉTUDES  HISTORIQUES.  181 

s'empressèrent,  non-seulement  de  s'associer  aux  tra- 
vaux du  comité  central  institué  dans  mon  ministère^ 
mais  de  diriger  eux-mêmes  les  premières  grandes  pu- 
blications qui  devaient  inaugurer  la  collection.  Le  nom- 
bre et  le  zèle  de  nos'  correspondants  historiques  dans 
les  départements  s'accrurent  rapidement;  (luatre-vin^'t- 
neuf  étaient  dési{rnés  en  décembre  1834,  quand  je  leur 
envoyai  mon  rapport  au  Roi  et  des  instructions  géné- 
rales sur  les  travaux  projetés;  cinq  mois  après^  en 
mai  1835,  soit  par  des  oiTIres  spontanées^  soit  par  des 
désignations  nouvelles,  ce  nombre  s'était  élevé  à  133. 
Évidemment  le  sentiment  national  et  scientitique  était 
ému  et  satisfait. 

ie  tirouve»  dans  les  papiers  qui  me  restent  de  cette 
époque^  deui  noms  que  je  ne  lis  pas  sans  une  impres- 
sion de  triste  et  affectueux  regret  :  un  rapport  de 
M.  Micbelet  sur  les  bibliotbèques  et  arcbives  des  dépar- 
tements du  sud-ouest  de  la  France  que  je  l'avais  chargé 
de  visiter^  et  une  lettre  de  M.  Edgar  Quiuet  qui  m'offre 
son  concours  pour  la  recherche  et  la  publication  des 
documents  inédits.  J'avais  eu,  avec  Tim  et  l'autre,  de 
sérieuses  et  bonnes  relations  :  la  traduction,  par  aM.  Qui- 
nel,  du  grand  ouvrage  de  Herder  sur  l'histoire  de  l'hu- 
manité, et  V Introduction  remarquable  qu'il  y  avait 
{Routée,  m'avaient  inspiré  pour  lui  un  vif  intérêt.  Par 
mon  choix,  M.  Micbelet  avait  jeté  un  moment  mon  sup- 
pléant dans  ma  chaire  de  la  Sorbonne,|ît  c'était  sur 
mon  indication  qu'il  avait  été  appelé  aux  Tuileries 
pour  donner  des  leçons  d'histoire,  d'abord,  si  Je 
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m'en  souviens  bien^  à  S.  A.  R»  Ifodemoiaelle,  ait» 
Jourd'hui  madame  la  duchesse  de  Panne ,  ensuite 

aux  jeunes  princesses,  filles  du  roi  Louis-Philippe. 
Le  rapport  que  je  retrouve  de  lui,  sous  la  date  de 
1835,  est  simple,  net,  un  pur'Toyage  archéologique^ 
sans  prétention  ni  fantaisie.  Quant  à  M.  Quinet  :  «  Si 
TOUS  jugiez,  m'écrÎTait-il  le  18  mai  4834,  que  la  publi- 
cation de  quelques  fraj^ments  épiques  du  xn«  et  du 
xni'  siècles  dût  être  comprise  dans  votre  collection,  ce 
serait  avec  empressement  que  Je  me  Uyrerais  à  ce  ira- 
TaU.  Je  serais  de  même  à  tos  ordres  s'il  entrait  dans 
vos  convenances  de  faire  explorer  les  bibliothèques 
d'AiU'Hiagne,  d'Italie  ou  d'Espa^Mie,  ci  cVsl  iiiènio  là 
ce  que  je  désirerais  plus.  Dans  tous  les  cas,  je  m'esli» 
merai  heureux  de  recevoir  vos  instoctions  sur  des- 
questions  qui  font  l'objet  de  mes  études  journalières,, 
et  de  pouvoir  profiter  ainsi  plus  immédiatement  de  tos 
luniièros.  »  Encore  deux  esprits  rares  et  généreux, 
que  le  mauvais  génie  de  leur  temps  a  séduits  et  attirés 
dans  son  impur  chaos,  et  qui  valent  mieux  que  leurs 
idées  et  leurs  succès.  « 

Je  n'ai  rien  à  dire  do  la  collection  môme  qui  com- 
mença aiui^i  par  nies  seius^  des  documents  qu'elle  a 
mis  au  Jour  et  des  travaux  qu'elle  a  suscités  sur  notre 
histoire.  A  travers  les  troubles  du  temps  et  en  dépit 
des  chutes  des  rois,  des  républiques  et  des  ministres, 
cette  œuvre  a  persisté  et  s'est  développée,  comme  elle 
l'eût  pu  faire  dans  des  jours  tranquilles.  JLa  collection 
compte  aiyourd'hui  ceni^uatone  Tolumes,  et  dans  ce 
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nombre  plusieurs  des  monuments  les  plus  knpwlauts 
et  Jusque-là  les  plus  ignorés  du  passé  de  la  France.Xes 
maîtres  éprouTcs  et  leurs  disciples  les  plus  distin- 
gués dans  les  élucks  historiques  continuent  de  duiuier 
leurs  soins  à  ces  publications.  Le  ministère  de  l'in- 
struction publique  a  maintenant  dans  les  départements 
trois  cents  correspondants  groupés  autour  de  ce  foyer 
de  rccliercbes  nationales.  Rien  ne  manqué  au  public 
pour  apprécier  Ttruvro,  sa  pensée  première  et  son  exé- 
cution. Je  tiens  seulement,  pour  ce  qui  me  touche,  à 
rappeler  encore  un  fait.  Lorsque  ^  au  mois  de  ié- 
Trier  4836^  le  cabinet  du  11  octobre  1832  fut  dissous  et 
que  j'eus  quitté  le  ministère  de  rinstruction  publique, 
mon  successeur  dans  ce  département,  le  baron  Pelet 
de  la  Lozère,  se  lit  taire  un  rapport  sur  la  situation  des 
.  travaux  historiques  qu'il  trouvait  accomplis^  comroen- . 
ces  ou  ordonnés  d'après  mes  instructions.  Ce  rapport, 
en  date  du  iî3  mars  1830,  constate  avec  précision  l'im- 
pulsion donnée  et  les  pas  déjà  faits  dans  la  voie  que  je 
venais  d'ouvrir.  Je  me  permets  de  l'insérer  dans  les 
Fiéeeê  histariquis  que  je  Joins  à  ces  Mémoires  K 

J'ai  dit  quelle  espérance  politique,  réelle  et  vive 
quoique  lointaine,  s'était  unie  pour  moi,  dèsîe  {>i  cnn'cr 
moment^  à  la  valeur  scienti tique  de  ces  travaux,  l^lle 
ne  m'a  point  abandonne.  Même  aujourd'hui,  au  len* 
demain  de  nos  convulsions  sociales  à  peine  compri- 
mées, si  un  observateur  éclairé  et  impartial  parcourait 
la  France,  il  trouverait  partout,  dans  toutes  nos  villes, 

*  Piicci  hitloriquetf  n**  X. 
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grandes  ou  petites,  ei  jusqu'au  fond  de  nos  campagnes, 
des  hommes  modestes,  instruits,  laborieux,  Toués  avec 
une  sorte  de  passion  à  l'étude  de  Fhistbire,  générale  ou 

locale,  de  leur  patrie.  S'il  causait  avec  ces  hommes,  il 
serait  frappé  de  réquité  de  leurs  sentiments  comme  de 
la  liberté  de  leur  esprit  sur  l'ancienne  comme  sur  la 
nouv^  société  française;  ei  il  aurait  quelque  peine  à 
croire  que  tant  d'idées  justes,  répandues  sur' tous  les 
points  du  territoire,  puissent  rosier  toujours  sans  la* 
ûuence  sur  les  dispositions  et  les  destinées  du  pays» 
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POUTIQUE  INTÉRIEURE  (1833-iaiO). 

Vrai  cftractère  de  la  politique  de  résistance  de  1830  à  1836. — 
Etat  des  partis  dans  les  chambres  en  183S.<— Nomination  de 
pairs. — Naissance  du  tiers-parti  dans  la  chambre  des  d<-putéd. 
— M.  Di)i>in  président.  — Kévocation  de  MM.  Dubois,  de 
Naines,  et  Baude. — Débat  à  ce  sujet. —  Sessiuns  de  1832  et 
1889. — ^Ronne  situation  du  cabinet. — Des  sociétés  secrètes  à 
cette  époque.— De  l'appui  qu'elles  trouvaient  dans  la  Chambre 
(](  s  ili'ituti's. — Des  journaux.—  Qui  lit'  conduitr"  doit  tenir  le 
pouvoir  en  présence  de  la  liberté  de  la  presse  périodique  — 
Quelle  fut,  à  cet  égard,  notre  erreur. — Procès  de  la  Tribune 
devant  la  Chambre  des  députés.— Concessions  inutiles  à  l'es- 
prit  révolutionnaire. — Session  de  1834. — Débat  entre  M.  Dupin 
et  moi;  Parce  qur  ot  Quoique  Bourbon. —  Kxplosion  des  atta- 
ques ri  publicaines  et  anarchiij^ues. — Lui  bur  les  cricurs  pu- 
blics.'Loi  sur  les  aasooiationi.— 'Traité  des  25  millions  avec 
les  États-Unis  d'Amérique.— >Échec  et  retraite  du  duc  de 
Broglic. — Pourquoi  je  reste  dans  le  cabinet. — Sa  reconstitu- 
tion.--Insurrections  d"avril  1831  iiî.yon  et  sur  plusieurs  autres 
points. — A  Pariâ. — Leur  d*  faite. — Procès  déféré  à  la  Cour  des 
pairs.— Dissolution  de  la  Chambre  des  députés.— Les  élections 
nous  sont  favorables, —  Péril  de  la  situation. — Attitude  du 
tiers  parti. — Kujbarras  int 'rieurs  du  cabinet. — Question  du 
gouvorn''inont  de  l'Algérie. —  I.e  maréchal  Soult. — Sa  retraite. 
Le  maréchal  Gérard,  président  du  conseil. — Ouverture  de  la 
session  de  1835.  —  Adresse  de  la  Chambre  des  députés.— 
Question  de  l'amnistie.  — I.e  maréchal  Gérard  se  retire.— Dé» 
mission  de  MM.  Dm  li.if cl ,  Fîumann.  Rigny.  Tliiers  et  moi. 
— Ministère  des  troi.s  jours. —  .Sa  retraite  soudaine. —  Nous 
rentrons  au  pouvoir,  avec  le  maréchal  Mortier  comme  prcbi- 
dent  du  conseil. — H.  de  Talleyrand  se  retire  de  l'ambassade 
de  Londres. — Mort  et  obsèques  de  M.  de  La  Fayette. —  Ma 
brouillerie  avec  M.  Uoyer-C'ollard.  —  Affaiblissement  et  re- 
traite du  cabinet. — Crise  ministérielle. — Le  roi  et  le  duc  do 
Broglie. — 11.  Thiers.~Le  duc  de  Broglit  rentre  comme  pré- 
eident  du  conseil  et  ministre  des  affaires  étrangères.— Tr4-  * 
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vaux  lin  o.tbinct  roconstitu»'. —  Pmci'-'  iî<  s  arrus 's  d'avril 
devant  la  Cour  des  pairs.  —  U-  «"rinlesccnre  anarohitjue.  — 
Attentat  Fies. -lu. — Lois  de  s*.j»teujbre. — Forte  situation  du 
cabtnet.'>->Incideiit  inattendu  ;  M.  Humann  et  la  conversion  des 
rentet* — Écheo  et  dissolution  du  cabinet  du  11  octobre  1632. 

Bien  des  gens  penseront  (fu'cn  quittant  ces  régions 
sereines  où  se  préparaient  les  progrès  deTintellIgenoe 
publique,  pour  rentrer  dans  Tarène  tumultueuse  où  se 
débattait  le  f^ouvcrnnment  du  pays,  je  devais  avoir  le 
sentiment  d'un  pciiibic  el  falij^ant  contraste.  11  n'eu 
était  rien.  J'ai  dit  pour  quel  but  et  dans  quelle  pensée 
s'était  formé  le  cabinet;  nous  avions  tous  à  cceur  de 
fonder  en  France  un  gouyemement  légal  et  libre;  rceu- 
Tre  elait,  à  nos  yeux,  btllo  en  soi  vi  iihn  ieuso  pour 
nous-mcmcs  en  niènié  tenijts  que  salutaire  pour  notre 
pays;  nous  la  poursuivions  avec  ardeur  et  confiance, 
quels  qu'en  fussent  les  soucis  et  les  périls.  On  a  sou- 
vent, à  cette  époque,  accusé  la  politique  de  résistance 
d  élre  ué|i;itive  tt  stérile,  dénuée  de  vues  et  de  gran- 
deur. Je  u'imagine  pas  une  accusation  plus  inintelli- 
gente, ni  qui  révèle  mieux  à  quel  point  des  esprits, 
même  distingués,  peuvent  être  faussés  et  abaissés  par 
les  spectacles  et  les  routines  révolutionnaires.  La  poli- 
tique de  résistance  tenta  précisément,  apn-s  ltS30,  l'œu- 
vre la  plus  grande,  la  plus  difflcile  et  la  plus  nouvelle 
qu'un  gouvernement  puisse  Jamais  accomplir,  car  en 
luttant  contre  le  désordre,  elle  entreprit  de  le  vaincre 
uniquement  par  les  lois,  el  par  des  lois  rendues  et  ap- 
pliquées eu  présence  de  la  libri  lé.  Quoi  de  plus  grand 
que  le  gouvernement  de  la  loi,  d'une  règle  générale. 
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permanente  et  connue,  mise  à  la  place  des  Tolontés  pcr- 
sonneUes,  changeantes  et  imprévues  d'un  homme  ou 

de  quelques  hommes?  C'est  le  plus  noble  effort  que 
puissent  faire  les  sociétés  humaines  pour  ussiiuiler  leur 
ordre  politique  à  Tordre  divin  qui  régit  le  monde.  Et 
quoi  de  plus  difficile  et  de  plus  nouveau  dans  un  pays 
livré  p'^ndant  vingt-cinq  ans  aux  révolutions  ou  au  des- 
potisme, et  le  lendemain  d'une  révolution  nouvelle 
dans  laquelle  le  premier  essai  sérieux  de  la  monarchie 
représentative  venait  de  Caillir  et  de  succomber  t  Le  ré- 
gime politique  légal  repose,  de  nos  jours,  sur  deux  con- 
ditions :  la  première,  qu'avant  d'être  établie,  la  loi  soit 
librement  disculée  par  les  jîraiids  pouvoirs  de  VÈUxt, 
sous  les  yeux  du  public,  et  par  le  public  lui-même  ;  la 
seconde,  qu'une  fois  établie,  la  loi  soit  scrupuleusement 
respectée,  par  le  public  comme  par  le  pouvoir,  quelles 
que  soient  les  difficultés  attechées  à  ce  respect.  Qu'on 
varie  et  qu'on  dispute  tant  <ju  on  voudra  sur  rori^^ine 
et  la  forme  de  tel  ou  tel  pouvoir,  sur  la  mesure  et  les 
garanties  de  telle  ou  telle  liberté;  partout  où  seront 
réellement  remplies  ces  deux  conditions,  la  libre  dis- 
cussion préalable  et  l'observation  fidèle  de  la  loi,  la  so- 
ciété peut  se  rassurer;  elle  est  dans  les  voies  de  la  vraie 
liberté  et  de  la  vraie  grandeur. 

Le  roi  Louis  XVllI,  en  fondant  la  monarchie  consti- 
tutionnelle, avait  lait  entrer  la  France  dans  ces  voies; 
le  roi  Charles  X  l'en  avait  violemment  arrachée;  porté 
violemment  au  trône,  le  roi  Louis-Philippe  l'y  fit  aus- 
sitôt rentrer  et  marcher,  il  n'avait  pas,  dans  le  plein 
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développement  du  régime  eonstitutiomiel  parmi  nous, 

une  foi  bien  ferme;  mais  il  était  profondément  con- 
vaincu de  sa  nécessité,  et  parfaitement  résolu  à  s'y  ren- 
fermer fidèlement.  11  portait  d'ailleurs^  aux  droits  gé-  . 
'  néraux  de  la  nation,  à  la  justice  égale  pour  tout,  et  au 
serment  qu'il  airait  prêté  en  acceptant  la  couronne,  un 
respect  sincère,  et  la  loi  lui  paraissait  le  meilleur  bou- 
clier pour  le  trùne  comme  pour  les  citoyens.  Il  fit,  du 
régime  légale  la  base  de  sa  politique  intérieure;  Jamais 
il  ne  demanda  à  ses  conseillers  de  s'en  écarter;  il  les  y 
eût  rappelés  lui-même  s'il  en  eût  eu  l'occasion,  et  il  se 
rendait  sur-le-cbamp  à  celte  observation  a  c'est  la  loi,» 
quelque  désagréable  ou  embarrassante  qu'elle  lui  fût. 
Son  gouvernement  a  été  mis,  en  ce  genre,  à  de  rudes 
épreuves;  il  les  a  toiyours  courageusement  acceptées. 

La  politique  de  résistance  a  fait  plus  que  respecter 
scrupuleusement  le  réuiine  légal;  elle  ne  lui  a  pas  de- 
mandé toutes  les  armes  qu'elle  eût  pu  eu  recevoir.  Je 
ne  parle  pas  de  ces  temps  révolutionnaires  où,  sous 
l'empire  d'une  assemblée  unique,  le  nom  de  la  loi  a 
servi  de  passe-port  et  de  voile  à  la  tyrannie.  Sous  le  ré- 
gime constitutionnel  même,  et  dans  des  temps  de  li- 
berté, la  puissance  de  la  loi  s'est  souvent  déployée  au 
delà  des  limites  du  droit  habituel  et  commun.  En  An- 
gleterre, à  diverses  époques,  en  France,  avant  i830,  les 
Chambres  ont  souvent  voté  des  lois  d'exception  ou  de 
prévention,  vivement  débattues,  accordées  à  courte 
échéance,  mais  qui  ont  investi  le  gouvernement  de 
pouvoirs  extraordinaires  et  porté  tout  à  coup  sa  force 
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au  niveau  du  péril.  Sous  la  monarchie  de  1830,  la  po- 
liticiue  de  la  résistance  n'a  jamais  demandé  ni  reçu  de 
tels  pouvoirs;  à  coup  sûr^  les  ennemis  et  les  périls  ne 
lui  ont  pas  manqué;  elle  n'a  point  voulu  de  lois  d'ex- 
ception ni  de  prévention;  elle  n'a  résisté  et  {gouverné 
que  par  les  lois  générales,  permanentes  et  répressives; 
au  milieu  des  plus  grands  dangers^  elle  n'a  invoqué  que 
le  droit  commun. 

Cette  politique  se  trouvait  pourtant  dans  une  situa- 
tion singulière  et  î)eut-étre  sans  exemple  daus  Tliistoire. 
Presque  tous  les  États  de  l'Europe,  même  les  États  li- 
bres, comme  l'Angleterre  et  la  Hollande,  ont  une  légis- 
lation pénale  ancienne,  instituée  dans  des  temps  très- 
rudes,  et  qui,  bien  qu'adoucie  ou  en  partie  délaissée,  ' 
met  encore  à  la  dispositif  i  du  pouvoir  des  moyens  de 
police  et  de  répression  très-éocrgiques.  Quiconque  a 
observé  de  près  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre  dans 
l'administration  de  la  Justice  criminelle,  surtout  l'action 
des  autorités  municipales  et  des  juges,  ne  peut  conser- 
ver aucun  doute  sur  la  valeur  répressive  des  i)rescrip- 
tions  ou  des  traditions  de  ces  anciennes  lois.  Kien  de 
pareil  n'existe  plus  en  France  depuis  1789;  tout  l'ancien 
régime  pénal  a  été  aboli.  On  y  a  suppléé,  d'abord  par 
la  violence  révolutionnaire,  puis  par  le  pouvoir  absolu. 
Quoique  refaite  dans  un  es|>ril  d'ordre,  (pielquefois 
même  de  rigueur^  si  la  législation  pénale  de  l'Linpire 
eût  été  en  présence  de  la  liberté  et  au  service  d'un  pou- 
voir contraint  de  se  renfermer  strictement  dans  la  lé- 
galité, elle  se  fût  trouvée,  à  coup  sûr,  bien  incomplète 
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et  insuffisante;  mais  eUe  n'était  point  mise  à  une  telle 

épreuve,  ol  il  y  avait,  dans  le  libre  arbitre  du  pouvoir, 
de  quoi  combler  les  lacunes  de  la  loi.  La  monarcliie 
constitutionnelle  de  1814  à  1830  fui  le  premier  gouTer- 
nement  qui  eut  à  porter  réellement  le  poids  de  ces  la- 
cunes; elle  y  remédia  par  <ii n  iques  lois  nouYclIes,  et 
plus  souvent  en  recourant  a  des  mesures  préventives 
et  temporaires,  préalablement  discutées  dans  les  cliam- 
bres  et  appliquées  par  des  conseillers  responsables.  La 
monarchie  de  1830  n'aTalt  à  sa  disposition  ni  la  tyran- 
nie révolutionnaire,  ni  le  despotisme  impérial,  et  elle 
ne  voulut  pas  des  lois  d'exception.  Klle  se  trouva  donc, 
après  k  vil  élan  de  ses  premiers  pas  et  quand  ses  enue> 
mis  commencèrent  à  Tattaquer  passionnément,  plus 
déoouTerte  et  plus  désarmée  que  ne  l'avait  été  aucun 
des  gouvernements  antérieurs. 

Ce  n'est  pas  tout  :  en  même  temps  que  le  pouvoir 
nouveau  avait  à  combattre  pour  sauver  Tordre,  et  à  se 
fonder  lui-même  en  combattant,  il  était  appelé  a  déve- 
lopper rapidement  les  libertés  publiques^  et  à  mettre, 
entre  les  mains  de  quicomiue  voulait  railaciuer,  des 
armes  nouvelles,  tandis  (ju  a  lui  luème  les  armes  an- 
ciennes mèuies  manquaient.  Le  priocij)e  électif  péné- 
trait partout,  dans  Tadministration  comme  dans  le  gou- 
vernement, au  sein  de  la  force  armée. eonmie  dans 
l'ordre  civil,  aux  extrémités  comme  au  centre  de  l  'État. 
La  liberté  de  la  presse,  le  jury,  toutes  les  institutions 
indépendantes  et  délibérantes  étendaient  leur  domaine, 
et  le  gouvernement  voyait  les  moyens  d'opposition  et 
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il  agression  s'accroître  de  jour  en  j<»ur,  précisément 
quand  écs  propres  moyens  de  duieusc  et  d'action  al- 
laient déclinant* 

Je  place,  parmi  les  Piiee$  Mttariques  jointes  à  ces 
Mémoires,  le  tableau  comparatif  des  lois  rendues  de 
a  1837,  les  unes  pour  la  résistance  au  désordre  et 
la  défense  du  pouvoir,  les  autres  pour  l'extension  et  la 
garantie  de  la  liberté*.  Ce  simple  rapprochement  en  dira 
plus  que  personne  n'en  pourrait  dire  sur  le  vrai  carac- 
tère de  la  politi(pic  de  resislauce  durant  celle  époque; 
polili(iue  essentiellement  modérée  et  libérale,  qui  in- 
nova bien  plus  qu'elle  ne  résista,  et  qui,  en  résistant, 
demeura  en  deçà  de  la  nécessité,  bien  loin  de  la  dépas- 
sée. C'est  trop  souTent  Terreur  et  le  malheur  de  notre 
pays  de  ne  pas  s'atlaclier  àTexacte  appréciation  des  faits 
mêmes,  de  s'euivrer  de  mots  et  d'apparences,  et  de  se 
livrer  au  flot  qui  remporte,  dût  ce  flot  le  porter  où  il 
ne  veut  point  aller.  La  France  n'avait  cru  et  n'avait 
Toulu,  en  1830,  que  défendre  son  honneur  et  ses  droits; 
rn,i\>  I  l  France  est  restée,  depuis  1789,  proluudement 
imbue  de  l'esprit  révolutionnaire,  quelquefois  compri- 
mé OU  transformé,  jamais  extirpé  ni  vraiment  vaincu. 
Par  moments^  la  France  s'en  croit  guérie;  elle  le  mau- 
dit OU  elle  n'y  pense  plus,  mais  le  fatal  esprit  demeure; 
des  laelious  subalternes,  des  coteries  rêveuses,  des 
sociétés  secrètes  sont  là  (pii  se  tiennent  prêles  à  relever 
son  empire.  Dès  que  quelque  grand  événement  lui  fait 
Jour,  le  démonsorides  retraites  où  il  vivait  caché«  mais 
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toujours  actif;  il  s'aTance  sous  des  noms  dhrers,  au  jour- 

d'il  ni  la  république,  demain  le  socialisme,  puis  le  com- 
munisme, puis  enfin  et  ouvertement  Tanarchie,  son 
Trai  et  dernier  drapeau.  Tant  qu'elle  peut  se  foire  illu- 
sion et  ne  pas  voir  ce  sinistre  drapeau,  la  France  se  refuse 
à  le  prévoir,  et  contre  ses  plus  chers  comme  ses  plus 
nobles  intérêts,  contre  son  vœu  réel  et  général,  elle  se 
complaît  dsius  le  mouvement  qui  ouvre  à  sou  imagina- 
tion des  perspectives  indéfinies  et  rallume  dans  sa  mé» 
moire  des  feux  mal  éteints. 

Ce  fut  sur  cette  pente  que  la  révolution  de  1830  lança 
notre  patrie,  et  (pie  la  politique  de  la  résistance,  sans 
connaîtic  ni  iiK'surer  elle-mêmetoul  l'abîme,  entre- 
prit de  la  retenir.  Bien  loin  d'en  vouloir  à  la  liberté,  au 
progrès,  à  Tamélioration  du  sort  du  peuple,  à  tout  ce 
qui  embellit  et  honore  les  sociétés  humaines,  cette  po- 
litique les  défendait,  aussi  bien  (pn;  l'ordre,  contre 
leur  véritable  et  commun  ennemi,  l'esprit  révolution- 
naire, ennemi  flatteur,  menteur  et  mortel. 

Nous  étions  tous,  dans  le  cabinet,  également  résolus 
à  mettre  en  pratique,  avec  son  double  caractère  de  ré- 
sistance et  lie  liberté,  cette  p()lili(|Lie,  condition  d'hon- 
neur comme  de  salut,  selon  nous,  et  pour  le  pays  et 
pour  le  gouvernement  que  nous  avions^  fonder.  Mous 
acceptions  mutuellement,  sans  embarras,  les  diverses 
nuances  d'attitude  et  de  lan^s-i^^e  cpji  existaient  entre 
nous.  La  parfaite  unité  eût,  à  coup  sûr,  mieux  valu; 
mais  c'est  une  grande  petitesse  d'esprit  de  porter  dans 
la  vie  publique  les  exigences  on  les  susceptibilités  du 
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loyer  domestique,  et  de  ne  pas  savoir  s'accommoder 
aux  différences,  même  aux  dissidences  qui  n'empê- 
chent pas  le  oonconrs  efficace  Ten  le  bùi  commun. 
Nous  n'aTÎons  pas,  avec  le  Roi,  plus  de  difficulté  «fu'en* 
tre  nous  :  sur  tous  les  points  essentiels,  il  était  d'accord 
avec  le  cabinet  et  lui  portait  une  confiance  sans  jalou- 
sie; aucun  de  nous  n'avait,  avec  lui,  la  situation  ez- 
dusiye  ni  l'humeur  rude  de  M.  Casimir  Périer;  et 
pourtant  nous  étions  tranquilles  sur  l'efficacité  et  la  di- 
gnité  de  notre  rôle  dans  le  gouvernement,  bien  sûrs 
que,  lorsque  nous  aurions  arrêté,  entre  nous,  un  avis 
et  une  résolution,  le  Roi  y  accéderait,  saul  quelqu'une 
de  ces  occasions  suprêmes  où  la  royauté  et  ses  minis- 
tres, en  désaccord  sur  une  question  capitale,  ont  droit 
et  raison  de  se  séparer.  Mais  aucune  occasion  semblable 
n'était  alors  en  perspective,  même  à  l'iiorizon. 

C'était  dans  les  chambres  que  résidaient,  pour  nous, 
la  difficulté  et  l'incertitude.  Y  trouTerions-nous  tout 
l'appui  dont  nous  avions  besoin  pour  que  notre  poli- 
ticiue  fût  efflcace  et  parût,  à  l'Europe  comme  à  la 
France,  assurée  d'un  peu  d'avenir?  Je  regrette  d'avoir 
à  me  servir  de  mots  que  des  souvenirs  ou  des  préjugés 
historiques  ont  rendus  suspects  à  des  hommes  de  bien 
et  de  sens,  mais  je  ne  saurais  les  éviter.  Pour  que, 
sous  le  régime  représentatif,  le  gouvernement  acquière 
la  régularité,  la  force,  la  dignité  et  l'esprit  de  suite  qui 
sont  au  nombre  de  ses  conditions  les  plus  essentielles» 
Il  faut  que  les  grands  intërèts  et  les  grands  principes 
qui  sont  en  présence  et  en  lutte  soient  représentés  et 
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soutenus  par  des  hommes  qui  en  aient  Mi  la  cause  et 
l'habitude  de  leur  vie  :  c'estpà-dire  pour  appeler  le» 
choses  par  leur  nom,  qu'il  faut  dos  partis,  de  grands 
pai'Lis,  avoués,  disciplines  et  fidèles,  qui,  soil  dans 
le  pouvoir^  soit  dans  l'opposition,  s'appliquent  a  faire 
prévaloir  les  principes  et  les  intérêts  qu'ils  ont  pri» 
pour  foi  et  pour  drapeau. 

Ceci  n'est  point,  comme  on  Ta  dit  souvent,  ime  fan- 
taisie de  philosophe  ou  un  emprunt  aux  exemples  de 
l'Angleterre;  c'est  la  leçon  de  l'histoire  de  tous  les  pays 
libres  et  le  conseil  du  bon  sens  politique.  On  demandait 
à  Tun  des  députes  les  plus  indépendants  et  les  plus  in- 
telligents de  notre  temps,  a  M.  Dui^.is-Monlhel,  le  tra- 
ducteur d'Homère,  comment  il  faisait  pour  voler  con- 
stamment avec  nous  :  «  Vous  êtes  donc  toiyours  de  l'avis 
des  ministres?  lui  disaiton.  ^  Non,  répondii-il;  je  ne 
fais  pas  totjours  ce  que  je  veux;  mais  Je  fais  toujours 
ce  quL'  j'ai  voulu.  »  Je  ne  connais  pas  de  niLilleure  dé- 
finition, ni  de  meilleure  raison  des  partis  politiques 
dans  le  régime  représentatif;  ils  sont  un  principe  d^ir- 
dre  et  de  stabilité  porté  dans  les  régions  les  plus  agitées 
et  les  plus  mobiles  du  gouvernement. 

Nous  ne  tmuyifms  parmi  nous,  en  i83iî,  point  de 
partis  semblables;  ni  les  traditions  de  notre  histoire, 
ni  l'organisation  de  notre  société  ne  nous  les  donnaient. 
Nous  étions  au  début  du  régime  représentatif,  et  c'était 
au  sein  d'une  société  démocratique  que  nous  avions  à 
rdablir.  Nous  ne  méconnaissions  nullement  ces  faits, 
et  nous  n'avions  nulle  prelenliou  djutroduire  dans  nos 
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assemblées,  ayec  toutes  ses  exigences  et  ses  habitudes, 
rorganisation  des  partis  anciens  et  aristocratiques.  Hais 

nous  étions  en  présence  de  deux  opinions  très-divorses 
sur  le  caractère  que  devait,  prendre  et  la  ligne  de  con- 
duite que  devait  tenir  le  gouTemement  nouTeau.  La 
politique  de  résistance  et  la  politique  de  concession 
avaient  eu,  dès  les  premiers  jours,  leurs  adhérents  et 
leurs  adversaires.  C'était  là  un  fait  actuel,  nalionaî, 
incontestable,  qui  devait  naturellement  eufaoter^  non 
pas  des  tories  et  des  wliigs  anglais,  mais  deux  partis 
de  gouvernement  et  d'opposition,  très-modernes  et' 
très-français  Tun  et  l'autre,  et  très-différents  de  prin- 
cipes et  de  tendances  dans  l'exercice  ou  la  reclicrelie 
du  pouvoir.  C'élaieul  là  les  partis  que,  dans  un  in- 
térêt public  et  permanent  plus  que  dans  notre  propre 
intérêt  du  jour,  nous  avions  a  cœur  de  constater  et 
de  former. 

Au  moment  même  de  lu  fonualion  du  cabinet,  ikuis 
primes,  sur  la  Cbaïubre  des  pairs^  une  de  ces  mesures 
qui  restent  pesantes,  même  quand  elles  sont  néceseai^ 
res.  Depuis  la  double  mutilation  que  lui  avaient  lait 
subir,  d'abord  la  révolution  de  1S30,  puis  l'abolition  de 
riiérédilé,  celle  chambre  était  languissante  et  connue 
dépeuplée.  Elle  n'olîrait  plus,  commj  la  Chambre  des 
pairs  de  ia  Restauration,  la  réunion  des  hommes  les 
plus  considérables  et  les  plus  éprouvés  parmi  les  adhé- 
rents du  pouvoir  établi.  Nous  essayâmes  de  lui  rendre 
ce  caractère  et  l'aulorité  qui  s'y  allache.  l'ne  nouu'- 
naiion  de  soixante  pairs  Ht  entrer  dans  celte  chanibie 
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d«8  magistrats,  des  officiers  généraux,  des  membres 

de  l  Institut,  de  grands  propriétaires  influents  dans 
leurs  départements,  de  grands  chefs  d'industrie,  d'an- 
ciens membres  de  la  Chambre  des  députés,  et  quel- 
ques administrateurs  importants,  tous  hommes  dont 
les  noms  rappelaient  ou  de  fortes  situations  sociales, 
ou  de  longs  services  rendus  a  l  Élat.  La  simple  inspec- 
tion de  CCS  noms  prouvait  que  nous  n'avions  point 
cherché,  en  les  choisissant,  des  complaisants  pour 
nous-mêmes,  mais  d'honorables,  solides  et  utiles  ap- 
puis pour  le  régime  que  nous  avions  à  fonder.  Restait 
l'inconvénient  de  ces  promotions  nombreuses  et  sou- 
daines jetées  par  la  couronne  dans  l'un  des  grands 
corps  de  TËtat;  mais  c'était  là  une  condition  inévitable 
de  l'œuvre  de  création  trop  complète  à  laquelle  nous 
étions  appelés. 

ÂTec  la  Chambre  des  députés,  la  difficulté  étiit  pour 
nous  tout  autre.  Nous  avions  là  à  conserver  et  à  cimen- 
ter, pour  la  politique  de  résistance,  une  majorité  que, 
SOUS  le  ministère  de  U.  Casimir  Périer  et  après  l'insur- 
rection des  $  et  6  Juin,  l'extrême  péril  avait  ralliée, 
mais  dont  les  éléments  étalent  divers  et  mal  unis.  A 
l'ouverture  de  la  session  de  18.12,  le  vent  du  péril  souf- 
flait encore;  les  dissentiments  restaient  couverts;  le 
tiers-parti  ne  dressait  pas  encore  son  drapeau  ;  mais  il 
était  là,  déjà  visible  et  semant  dans  les  rangs  de  la  ma- 
jorité des  germes  d'humeur  et  de  désunion.  A  mon 
avis,  on  a  été  tour  à  tour,  envers  le  tiers-parti,  peu  juste 
et  trop  peu  sévère.  C'était  un  petit  camp  très-mélé  lui- 
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même  :  d'honnêtes  indécis  et  des  intrigants  mélicu- 
leiix;  des  esprits  sages^  mais  timides  et  encUos  à  placer 
la  sagesse  dans  la  fluctuation^  des  esprits  Taniteux  et 
prétentieux^  sans  hardiesse  ni  puissance,  mais  exigeants 
et  tracassiLTS;des  cœurs  droits  mais  failjlcs;  des  amours- 
propres  susceptibles  et  jaloux.  Déposé  dans  un  petit 
nombre  de  personnes,  ce  levain  dissolvant  fermentait 
au  sein  de  la  msg'orité  et  en  troublait  la  cohésion.  Le 
tiers-parti  s'attribuait  pour  représentant  et  pour  chef 
Tun  des  hommes  les  plus  imporlaiits  du  la  Chambre, 
M.  Dupin  ;  en  quoi  il  avait  tort,  car  M.  Dupin  ne  se  donne 
et  ne  se  lie  jamais  à  personne,  guère  plus  à  ceux  qui 
lui  ressemblent  qu'à  ceux  dont  il  diflère;  mais  sans 
appartenir  au  tiers-parti,  M.  Dupin  avait,  avec  ses  divers 
éléments,  bons  et  mauvais,  d'assez  fortes  analogies;  il 
leur  plaisait  et  les  servait  même  dans  l'occasion,  quoi- 
qu'ils se  fussent  grandement  trompés  s'ils  avalent 
compté  sur  lui. 

Nous  n'hésitâmes  point;  nous  adoptâmes  M.  Dupin 
comme  candidat  du  gouvernement  à  la  présidence  de 
la  Chambre,  et  nous  fîmes  à  ses  amis^  connus  ou  pré- 
sumés, une  large  part  dans  les  honneurs  du  bureau. 
Autant  nous  étions  décidés  à  pratiquer  fermement  la 
politique  de  résistance,  autant  nous  avions  à  cœur  de 
ménager  la  majorité  qui  l'avait  jusque-là  soutenue.  Il 
ne  faut  pas  voir  les  divisions  qu'on  ne  veut  pas  aggraver. 

Notre  prudence  à  cet  égard  ne  tarda  pas  à  être  mise 
i  répreuve.  Dans  la  discussion  du  budget  de  1833>  un 
membre  de  l'opposition  proposa,  par  voie  d'amende- 
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ment,  «  la  révision  générale  des  pensions  accordées  de- 
puis le  1*'  avril  1814  jusqu'au  29  Juillet  1830,  et  la  ra- 
diation de  toutes  celles  qui  auraient  été  accordées  pour 
serrices  rendus  en  dehors  des  années  nationales,  on 
pour  services  particuliers  aux  princes  de  la  branche 
aîuée  des  Bourbons,  enfin  de  toutes  celles  dont  les  titu- 
laires ne  réunissaient  pas  toutes  les  conditions  exigées 
par  les  lois  existantes.  »  C'était  une  violation  fonnélle 
de  l'article  60  de  la  Charte  de  4830  qui  portait  :  «Les 
juilitaires  en  activité  de  service,  les  officiers  et  soltlats 
en  retraite,  les  veuves,  les  olliciers  et  soldats  pensionnés 
coDserreront  leurs  grades,  honneurs  et  pensions.  » 
C'était  de  plus  la  résurrection  financière,  pour  ainsi 
dire,  de  la  guerre  civile,  de  ses  inimitiés,  de  ses  ven- 
gt  ances,  de  ses  classifications  entre  les  citoyens.  La  loi 
fuudamentale  et  la  politique  repoussaient  également 
cet  amendement.  Le  cabinet  le  combattit  de  tout  son 
pouvoir.  Deux  membres  de  la  Chambre,  investis  de 
foncttons  publiques,  et  (pii  n'étaient  pas  habituellement 
enpragés  dans  l'opposition,  iM.  Dubois  de  Nantes,  in- 
specteur général  de  l'Université,  et  M.  Baude,  conseiller 
d'État,  l'appuyèrent  chaudement.  Après  un  vil  débat, 
l'amendement  fut  rejeté;  et  au  moment  où  le  président 
déclara  le  vote,  quelques  membres  de  la  majorité,  ra- 
vis de  la  victoire,  se  levèrent  en  s'écriant  :  «  Vive  la 
Charte/  »  A  ce  cri,  M.  Dubois  répondit  par  cette  excla- 
mation :  «  FtvettI  (es  traitresl  vivent  les  chouanê!  »  ré- 
pétée aussitôt  sur  les  bancs  de  l'opposition.  La  séance 
fut  levée  au  milieu  d'un  tuuiuUe  passionné. 
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Xo  conseil  se  réunit  dans  la  soirée:  autant  la  majorité 
aTait  été  ferme^  autant  elle  était  irritée;  elle  demandait 
avec  vivacilo  (|uc  le  jroiivornement  soutînt  ooiix  (\\\\  lo 
soutenaient  et  se  séparât  de  ceux  qui  l'attaquaient;  la 
résistance  à  l'esprit  de  réaction  réTolutionnaire,  déjà  si 
difficile,  deviendrait  impossible,  disait-on,  si  cet  esprit 
était  tulérc  dans  nos  propres  ranijs.  l  a  révocation  de 
MM.  Baude  et  Dutiois  fut  mise  eo  délibération  dans  le 
conseil.  J'avais  des  doutes  sur  la  convenance  de  |^  me- 
sure. M.  Dubois  et  M.  Baude  étaient  des  hommes  quel- 
quefois peu  conséquents  dans  leurs  idées  et  d'un  carac- 
tère indépendaiil  jiis<ju'a  la  suseeptihililé  fongueuse, 
mais  étrangers  à  toute  intrigue,  à  t(»ute  manœuvre  in- 
léressce,  point  engagés  dans  Topposition  ni  dans  le  tiers- 
parti,  et  qui  avaient  parlé  et  voté  dans  cette  circonstance 
avec  peu  de  jugement  politique,  mais  sans  dessein  pré- 
médité ni  hostile  contre  la  politique  générale  du  cabi- 
net. Ils  avaient  l'un  et  l'autre,  pendant  la  Restauration 
et  dans  les  journées  de  juillet,  déployé  un  dévouement 
et  un  courage  qui  .méritaient  des  égards.  La  révocation 
de  M.  Dubois,  comme  inspecteur  général  des  études, 
soulevait  d  ailleurs  des  questions  délicates  :  juscju'a  quel 
point  ses  droits  comme  membre  de  l'Université  le  sui- 
vaient'ils  dans  sa  situation  politiquet  Pouvait-il  être 
révoqué  sans  les  formes  prescrites  par  les  décrets  cons- 
titutifs de  IX'niversité  ?  Je  soumis  au  conseil  ces  consi- 
dcralions;  mais  il  y  avait  eu  scandale  et  il  y  avait 
clameur;  le  conseil  persista  à  penser  que  les  deux 
révocations  étaient  nécessaires.  C'était  à  moi  à  pronon* 
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cer  celle  qui  devait  rencoutrer  les  objecUoos  les 
plus  vives  :  je  me  déclarai  prêt  à  iàire  ce  qae  dési- 
raient mes  collègues  et  à  en  accepter  la  responsabilité. 

J'écrivis,  en  rentrant  cliez  moi,  à  M.  Dubois  :  «  Je  ne 
veux  pas,  monsieur,  que  vous  appreniez  par  le  Moni- 
teur que  vous  aves  cessé  d'exercer  les  fonctions  d'ins- 
pecteur général  de  l'instrucf  ion  publique.  C'est  avec  un 
véritable  regret  que  je  me  crois  obli^^é  de  vous  les  re- 
tirer. Je  n'ai  sans  iluute  pas  bcsuiii  de  vous  dire  les 
motifs  qui  m'y  décident  Vous  tenez  avec  raison  à  voire 
dignité  personnelle;  vous  comprendrez  sans  peine  que 
le  gouvernement  aussi  soit  attaché  à  la  sienne  et  prenne 
soin  de  la  maintenir.  » 

Dès  le  lendt  uiaiii,  comme  il  était  aise  de  le  prévoir, 
la  mesure  fui  violemment  attaquée  dans  la  Chambre. 
Plus  violemment  qu'habilement.  Au  heu  de  se  borner 
à  en  contester  l'équité  et  la  convenance,  on  éleva  con- 
fusément des  questions  générales  et  des  prétentions 
absolues;  on  posa  en  priricipe  que  tout  député  fuiic- 
tionnaire  avait  droit  de  voter  selon  son  opinion,  et 
droit  en  même  temps  de  conserver  ses  fonctions, 
sans  s'inquiéter  de  savoir  si  sa  conscience  et  sa  si- 
tuation claiciit  d'accord,  et  sans  que  le  gouvernement, 
qu'il  servait  et  attaquait  a  la  fois,  eût  droit  de  renoncer 
à  ses  serfices  pour  mettre  fin  au  désordre  intérieur  de 
ses  attaques.  En  cela,  disait-on^consistait  essentiellement 
l'indépendance  du  député  fonctionnaire,  et  s'il  n'était 
pas  maître  d'attaquer  sans  risque  ni  sacrifice,  comme 
député,  le  pouvoir  qu'il  servait  conune  fonctionnaire. 
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cette  indépendance  n'existait  plus.  C'était  me  rendre  la 
défense  plus  fecile  qu'elle  n'eût  dû  rétre,  car  c'était 

détruire  à  la  fois  riiarmonie  du  gouvernement,  l;i  res- 
ponsabilité des  ministres  et  la  probité  politique  des 
fonctionnaires.  Je  revendiquai  ces  principes  nécessaires 
de  tout  gouTemement  régulier  et  libre;  J'établis  que, 
dans  rinstruction  publique,  les  droits  des  fonctions  ad- 
ministratives n'étaient  pas  et  ne  pouvaient  pas  être  les 
mêmes  que  ceux  des  fonctions  enseignantes;  je  distin- 
guai ^opposition  générale  et  habituelle  de  la  dissidence 
spéciale  et  accidentelle;  et  sur  le  terrain  où  les  adver- 
saires du  cabinet  s'étaient  placés,  je  réduisis  le  débat  à 
une  question  de  bon  sens  et  de  loyauté,  à  la  question 
de  savoir  si  Ton  pouvait  être  à  la  fois  dans  la  garnison 
de  la  place  et  dans  Farmée  dés  assiégeants.  Le  succès  ne 
pouvait  guère  me  manquer;  j'avais  pour  moi  les  maxi* 
mes  constitutionnelles,  les  nécessités  pratiques  du 
gouvernement  et  la  passion  comme  la  conviction  de  la 
majorité.  Loin  de  compromettre  le  cabinet,  cette  aflaire^ 
dans  laquelle  je  persiste  à  penser  que  nous  avions  un 
peu  dépassé  la  mesure  de  l'intérêt  politique  et  de  l'é- 
quité envers  les  personnes,  le  fortifia  sensiblement  en 
donnant  satisfaction  et  confiance  à  ses  adhérents. 

Eu  juin  1833,  quand  les  deux  sessions  de  id32  et 
1833,  qui  s'étaient  suivies  à  vingt-quatre  heures  d'Ui- 
lervalle,  eurent  atteint  leur  terme,  la  situation  du  ca- 
binet était  bonne;  il  avait  réussi  au  delà  de  l'attente  de 
ses  amis  et  de  la  sienne  propre.  Aux  premiers  succès 
qui  avaient  marqué  son  avènement,  la  fin  de  Tinsur- 
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rection  dans  les  départements  de  l'Ouest  et  la  prise 
d'AnyerS;  étaient  venus  se  joindre  d'importants  succès 

léprislatifs.  M.  Hiimanii,  en  préparant,  prcse  iilant,  et  dis- 
cutant coup  sur  coup  les  deux  budpHs  de  1833  et  1834, 
avait  mis  fin  a  la  nécessité  des  crédits  provisoires  pour 
les  dépenses  publiques^  grief  sans  cesse  répété  des 
hommes  d'ordre  en  matière  de  finances.  H  avait  de 
plus,  par  une  furie  loi  sur  rainorlissi  iiu'nl.  rc'ult";  et 
affermi  cette  base  du  crédit  public.  Le  niarcclial  Soult 
et  Tamiral  Rigny  avaient  présenté,  sur  Ictat  des  offi- 
ciers de  terre  et  de  mer,  des  lois  qui,  sans  compromettre 
raulorité  du  Roi  sur  Tarmée,  donnaient  aux  droits  pri- 
vés de  solides  garanties.  Sur  la  proposition  du  l'amiral 
•Rigny,  l'exercice  des  droits  civils  et  politi(|ues  et  le  ré- 
gime législatif  dans  les  colonies  avaient  été  libéralement 
réglés,  et  tout  en  attribuant  aux  colons  une  juste  part 
d'intluence,  ces  luis  fuisaient  pressentir  l  abulition  de 
l'esclavage.  M.  d'Argout  avait  proposé,  sur  l'organisa- 
tion et  les  attributions  des  conseils  départementaux  et 
municipaux,  et  sur  Texpropriation  en  matière  d'utilité 
publifpie,  plusieurs  lois  qui  associaient  sincèrement  le 
contrôle  du  ])rincipe  électif  et  du  jury  à  l'action  du 
pouvoir  central,  et  qui  donnaient  aux  intérêts  privés 
d'efficaces  garanties.  Un  projet  complet  sur  la  respon* 
sabilité  des  ministres  et  des  agents  du  pouvoir  avait  été 
jjro|)osé  par  M.  liartbe.  M.  Tliiers  avait  demandé, obtenu 
et  commencé  sur-le-cliamp  un  grand  ensemble  de  tra- 
vaux publics.  J'avais  fondé  Tinstruction  primaire  en  y 
introduisant  le  principe  dé  la  liberté.  Sur  eçs  quinze 


POLITIQUE  INTÉRIEURE  (1«ÎÎ.Î83«).  *  «M 
propositions  léj^islalives,  dont  quatre  satisfaisairnl  aux 
promesses  de  l'article  68  de  la  Cliarlo,  neuf  avaient  été 
votées  et  étaient  devenues  des  lois  de  l'État;  les  autres 
-étaient  prêtes  pour  la  session  prochaine.  Beaucoup  d'àu- 
tres  travaux  liigislatifs  et  d'ordonnances  royales  avaient 
poun  uaux  affaires  courantes  du  pays.  L'activité  du  ca- 
l)inet,  dans  ses  rapports  avec  les  Chambres,  avait  été 
féconde  et  efficace.  11  avait  honorablement  soutenu  la 
lutte  contre  ses  adversaires,  et  constamment  obtenu 
l'adhésion  de  la  majorité.  Aucun  grand  désordre  exté- 
rieur n'avait  troublé  la  paix  publique  et  la  marche  du 
gouvernement. 

Bes  esprits  hardis,  et  parmi  eux  quelques-uns  de  mes 
amis  particuliers,  pressaient  le  cabinet  de  mettre  à  pro- 
fit une  situation  si  favorable,  de  dissoudre  la  Chambre 
des  députés,  et  de  faire  ainsi  consacrer  son  succès  par 
une  Chambre  nouvelle  qui  serait  née  sous  son  influence 
et  aurait  en  perpective  cinq  ans  de  durée  :  a  Sur  toute  ma 
route,  m'écrivaitde  Toulouse  M.  deRémnsatJ'ai  trouvé 
la  dissolution  à  peu  près  acceptée,  coiu[trise  niénie. 
Sur  toute  ma  route,  j'ai  constaté  qu'elle  réussirait/  La 
situation  générale  est  au  moins  aussi  bonne  que  nous 
le  croyons  à  Paris.  Je  suis  même  surpris  de  Tintelligence 
du  pays.  On  y  voit  beaucoup  plus  clair  que  je  n'esi>é- 
rais.  Ou  jouit  l  écllenient  il<  la  tranquillité  et  de  la  pros- 
périté renaissantes.  Pour  le  moment,  il  n'y  a,  je  vous 
en  réponds,  nul  souci  à  prendre  de  satisfaire  les  imagi- 
nations  et  de  captiver  les  esprits.  Le  repos  leur  est  une 
<hose  nouvelle  qui  leur  suilit  et  leur  suffira  jusqu'à  la 
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seflBion.  »  Le  cabinet  n'avait  pas  tant  de  confiance  et  ne 

partagea  point  cet  avis;  après  en  avoir  attentivement 
délibéré,  il  fit  dire  dans  le  Moniteur  :  «  On  a  discuté 
depuis  quelque  temps  la  question  de  la  dissolution  de 
la  Chambre  des  députés.  Beaucoup  de  personnes  ont 
paru  croire  que  leUe  était  l'intention 'du  gouTemement; 
ces  bruits  sont  dénués  de  fondement.  Le  gouvernement 
n'a  aucun  motif  d'abréger  la  durée  légale  d'une  Cham- 
bre qui  a  prêté  à  la  monarchie  et  à  la  Charte  de  1830 
un  concours  si  loyal  et  si  efficace.  > 

On  m'a  souvent  reproché  de  me  préoccuper  trop  ei« 
clusivenicnl  de  la  situation  parlementaire  et  des  dispo- 
sitions de  ce  qu'on  a  appelé  le  pays  légal,  et  de  tenir 
trop  peu  de  compte  de  la  situation  nationale  et  des  dis- 
positions du  pays  tout  entier.  Je  dirai  ailleurs  ce  que  Je 
pense  de  ce  reproche  et  des  causes  qui  m'ont  fait  tom- 
ber dans  cette  faute,  si  en  eflet  j'y  suis  tombé.  Quoi 
qu'il  en  soit,  nous  en  étions  fort  loin  en  1833,  et  notre 
sollicitude  sur  l'état  général  du  pays  fut  l'un  des  prin- 
cipaux motifs  qui  nous  firent  écarter  l'idée  de  la  disso- 
lution. Ni  la  majorité  groupée  autour  de  nous  dans  les 
Chambres,  ni  la  paix  rétablie  dans  les  rues  ne  nous  fai- 
saient illusion  sur  l'ardente  opiniâtreté  des  partis  enne- 
mis et  sur  les  périls  permanents  qu'ils  nous  préparaient. 
Après  leur  défSsdte  dans  l'Ouest  et  à  Paris  en  1833>  les 
républicains  et  les  légitimisles  avaient,  pour  un  temps 
du  moins,  renoncé  à  l'insurrection;  elle  leur  donnait 
l'armée  à  combattre  et  ralliait  contre  eux  les  diverses 
fractions  du  grand  parti  attaché  au  régime  Douveau. 
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Mais  ils  a\aiont  contre  lui  d*aulres  armes,  les  unes  plus 
cachées^  les  autres  plus  légales  en  apparence  :  à  Taide 
dea  sociétés  secrètes  et  de  la  presse  périodique,  ils  pou- 
vaient miner  l'édifice  et  entretenir  sous  ses  fondements 
un  foyer  destructeur,  en  attendant  un  jour  propice 
pour  rallumer  l'incendie.  Ce  fut  à  ces  deux  moyens 
d'attaque  (ju'ils  eurent  recours  en  1833,  et  ils  les  ex- 
ploitèrent avec  une  audace  et  une  persévérance  qui,  au 
milieu  de  nos  succès  parlementaires,  ne  noua  permet- 
taient ni  confiance,  ni  repos. 

Parmi  les  nombreuses  sociétés  secrètes  nées  ou  re- 
nouvelées depuis  1830,  la  principale,  celle  de&Amisdu 
peuple,  avait  été  dissoute  en  1832  par  un  arrêt  de  la 
Gour  d'assises  de  Paris,  mais  d'une  foçon  peu  découra- 
geante, car  le  jury,  en  reconnaissant  son  existence, 
avait  déclaré  ses  membres  non  coupables,  et  la  Cour 
avait  à  la  fois  interdit  leurs  réunions  et  prononcé  leur 
acquittement.  Ses  chefs  se  hâtèrent  de  la  ressusciter 
sous  le  nom  déjà  connu  de  SoeiéUde$  droiu  di  fhmmi. 
Us  l'organisèrent  en  sections,  formées  chacune  de  vingt 
membres  et  dirigées  par  un  comité  de  onze  directeurs. 
Le  nombre  des  sections  s'éleva  bientôt,  dans  Paris ,  À 
cent-soixante-deux.  Le  comité  central  avait  ainsi  sous 
ses  ordres  environ  3,000  hommes,  tète  de  l'insurrection 
et  colonne  d'attaque  quand  le  jour  viendrait  d'attaquer. 
Une  multitude  d'autres  associations ,  la  Société  de  pro- 
pagande, la  Société  des  droits  du  peuple ,  la  Société  pth 
triotiquê  et  popuUUre,  l'Union,  etc.,  étaient  en  rapports 
intimes  avec  la  Sociélé  de$  droits  de  Vhonme,  dont  le 
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comité  central  pouvait  dire,  dans  ce  qu'il  appelait  un 

ordre  du  jour  adressé  à  ses  fidèles  :  «  Le  comité  vous 
déclare  que  lu  Sociélé  des  droits  de  V homme  peut  dès  à 
présent  se  coDsidérer  comme  une  société  mère  de  plus 
de  trois  cents  associations  qui  se  rallient,  sur  tous  les 
points  de  la  France,  aux  mêmes  principes  et  à  la  même 
dirccliun.  »  Ces  principes  n'étaient  pas  équivoques  et 
les  sociétés  sccrcles  ne  pouvaient  être  taxées  d'hypo- 
crisie; elles  proclamaient  leur  dessein  de  renverser, 
non-seulement  la  monarchie  de  1830,  mais  toute  mo- 
narchie, et  de  fonder  sur  leurs  ruines  la  république  : 
non  [Kis  une  république  abstraite  et  nouvelle,  orga- 
nisée d'après  les  utopies  des  pliilosophes  ou  lescxcmph^s 
des  États-Unis  d'Amérique,  mais  la  république  une  et 
indivisible,  née  en  i792,  et  que  connaissait  déjà  la 
France.  Le  comité  central,  ne  voulant  laisser  à  cet  égard 
aucun  doute,  publia  un  exi)osé  de  ses  principes  et  des 
bases  de  la  conslitution  républicaine  (pi'il  pré[)arait  : 
«  Héritiers  de  la  mission  qu'avait  entreprise  le  génie  de 
la  Convention  nationale,  voulant  que  la  société  soit  ra- 
menée vers  son  vérilable"but,  voulant  à  la  fois  affhm- 
chir  et  assurer  sa  marclu.*,  les  réi>ubliLaiiis  doivent, 
avant  tout,  chercher  les  guides  qui,  eu  Taméhorant, 
l'empêcheront  de  s'égarer.  Cest  dans  cet  esprit  que, 
liés  son  origine,  la  Sociale  dei  droits  de  ^amme  adopta, 
cuiiuiie  expression  de  ses  principes,  la  déclaration  pré- 
sentée à  la  Convention  nationale  parle  représentant  du 
peuple  Robespierre.  Le  comité  central  s'est  uni  à  celle 
adoption.»  Le  comité  ne  se  bornait  pas  aux  principes; 
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il  adoptait  avec  la  même  ferveur  les  souvenirs  pratiques 
de  1793,  les  noms  propres,  les  enseignes,  les  images; 
les  sections  de  la  Société  à  Paris  se  fEiisaient  gloire  de  se 
les  approprier;  quatre  d'entre  eUes  portaient  le  nom  de 
Saint'Juii;  d'autres  s'appelaient  Marai,  Babeuf,  ilo- 
hêspierre ,  Çoulhon,  Le  ^\  janvier ,  Guerre  aux  chà^ 
UauXf  Abolition  de  la  propriété  mal  acquise,  etc.  £n 
Tain  ces  résurrections  répugnaient  à  quelques-uns  des 
membres  ou  des  patrons  de  ces  sociétés;  en  Tain  ils  es- 
sayaient de  refouler  de  tels  noms  dans  le  passé  et  ci  af- 
franchir de  leur  contact  la  république  future;  leur  vuix 
se  perdait  dans  le  tumulte;  leurs  réclamations  étaient 
qualifiées  de  prétention  aristocratique  on  de  radotage 
girondin.  C'était  pitié  de  Toirun  illustre  et  généreux 
Tieillard,  M.  de  La  Fayette,  et  un  jeune  écrivain  d  un 
esprit  et  d'un  caractère  élevés,  M.  Armand  Carrel,  em- 
barrassés à  désaTOuer  timidement  et  sans  succès  des 
turpitudes  atroces  ou  stupides  qu'ils  auraient  dû  fouler 
aux  pieds  aTec  indignation  et  mépris. 

Là  était  peut-être,  sinon  le  plus  grave  péril,  du  moins 
la  circoostaucc  la  plus  aggravante  des  périls  contre  les- 
quels nous  avions  a  lutter.  Quelque  dangereux  que  soit 
le  travail  des  démolisseurs  d'États  par  les  conspirations 
et  les  insurrections  po[>ulaires,  s'ils  ne  rencontraient 
point  d'appui  dans  d'autres  régions  sociales  et  au  seîn 
des  pouvoirs  publics,  ils  auraient  peu  de  chances  do 
succès.  11  làut  qu'il  y  ait  des  mains  tendues  d'en  haut  à 
ceux  qui  s'agitent  en  bas;  il  fàutque  des  situations  aris- 
tocratiques viennent  en  aide  aux  passions  démocra- 
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tiques^  que  des  sages  prêtent  leur  crédit  aux  fuus^  que 
d'hoimêtes  gens  couvrent  de  leur  boone  renommée  les 
desseins  pervers.  Cet  appui  nécessaire  ne  manquait 
point  aux  républicains  acharnés  et  aux  conspirateurs 
anarcliiciues  (jui  travaillaient  à  renverser  la  monarchie 
de  1830.  Ils  avaient  pour  alliés  permanents  les  conspi- 
rateurs légitimistes;  et  parmi  les  anciens  chefs  libéraux» 
quelques-uns  des  plus  considérables ,  devenus  hostOes 
à  la  monarchie  nouvelle  qu'ils  accusaient  de  leurs  mé- 
comptcS;  prêtaient  à  ses  plus  ardents  ennemis  un  con- 
cours plus  ou  moins  avoué;  tantôt  ils  s'engageaient 
eux-mêmes^  sous  le  nom  de  Société  pour  la  défense  â» 
Uk  liberté  de  la  presse,  potir  le  soulaycment  des  con- 
damnés, ou  tel  autre  ,  dans  des  associations  publiques 
distinctes,  par  leur  objet  légal,  des  sociétés  secrètes^ 
mais  qui,  en  définitive,  par  la  fermentation  qu'elles  ex- 
citaient et  les  rapports  qu'elles  établissaient  entre  les 
personnes,  tendaient  au  même  résultat;  tantôt  ils  pro- 
tégeaient dans  les  Chambres,  par  leurs  discours  et  leurs 
votes,  les  conspirateurs  compromis.  D'autres  membres 
de  l'opposition,  étrangers  à  toute  menée  hostile,  mais 
plus  préoccupés  de  leur  situation  populaire  que  de  leur 
mission  parlementaire,  se  conduisaient  en  toute  occa- 
sion, envers  les  meneurs  les  plus  agressifs,  avec  les  plus 
pusillanimes  ménagements.  J'en  témoignais  un  jour 
quelque  surprise  à  l'un  d'entre  eux,  banquier  considé» 
rable  dont  je  connaissais  les  opinions  très-monai^ 
chi(|ucs  :  a  Que  voulez-vous?  me  dit-il,  vous  autres, 
vous  ne  me  ferez  jamais  de  mal;  mais  ces  gens-là  seront 
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quelque  jour  les  maîtres,  et  ils  ont  des  amis  qui  pour^ 
raient  bien  aroir  la  fenfaisle  de  me  prendre  mon  bien 

et  de  me  couper  la  tète;  je  ne  veux  pas  me  brouiller 
avec  eux.  o  Par  toutes  ces  voies^  les  conspirateurs  du 
dehors,  les  ennemis  actifs  de  l'ordre  établi  trouvaient 
dans  les  hautes  régions  sociales,  et  jusqu'au  sein  des 
grands  pouvoirs  de  l'Étal,  des  appuis  qui  leur  don- 
naient une  assurance  et  des  chances  que,  par  eux- 
mêmes,  ils  n'auraient  jamais  possédées. 

Os  avaient  dans  les  Journaux  des  alliés  bien  plus  ar- 
dents encore  et  plus  efficaces.  C'est  aujourd'hui  un  lieu 
commun  de  regarder  la  presse  périodique  libre  comme 
le  principal  péril  des  gouvernements^  et  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait,  dans  ce  qu'on  a  dit  de  la  part  qu'elle  a  plus 
d'une  fols  prise  à  leur  chute,  beaucoup  d'exagération. 
Mais  je  crois  en  même  temps  qu'on  s'est  beaucoup 
trompé  et  (lu'on  se  trompe  encore  sur  la  conduite  à 
tenir  en  face  de  cette  puissance  et  sur  les  moyens  de 
résister  à  ses  coups,  ie  ne  reviens  pas  sur  ce  que  j'en 
ai  déjà  dit;  je  persiste  à  penser  que,  si  la  liberté  de  la 
presse  est,  pour  les  gouvernements  et  les  peuples  libres, 
la  phis  rude  des  épreuves,  c'est  en  même  temps,  dans 
nos  sociétés  modernes,  une  épreuve  inévitable,  et  qu'il 
n'y  a  qu'une  façon  de  vivre  honorablement  avec  une 
telle  compagne,  c'est  de  l'accepter  franchement  sans  la 
traiter  complaisamment.  Pour  garder  cette  difficile  si- 
tuation, de  justes  lois  répressives,  très-nécessaires,  sont 
iusufûsantes  ;  il  faut  encore  deux  conditions  trop  sou* 
vent  méconnues  oU  hégligées,  car  il  y  a  ici  une  ques- 
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tion  de  conduite  et  de  caractère  qu'aociine  légialation  ne 
saurait  résoudre. 

11  faut  d'abord  que  le  pouvoir  et  ses  amis  n'hésitent 
pas  à  se  scrsir  eux-mêmes  de  la  liberté  de  la  presse,  à 
s'en  servir  iiabituellement,  énergiquement,  à  soutenir 
cetie  lutte  comme  des  diampions  dans  une  arène»  non 
comme  des  accusés  sur  leur  banc.  Un  habile  et  honnête 
journaliste  écossais,  M.  Mac-Laren,  fondaleiir  de  ruii  des 
Journaux  les  plus  accrédités  de  sou  pays,  Tht  Scotchman, 
Tint  en  France  pendant  mon  administration;  il  s'éton- 
nait que  le  gouTemement,  dont  il  approuvait  et  hono- 
rait la  politique,  n'eût  pas,  dans  la  presse  périodique, 
un  plus  grand  nombre  de  parti^iiis  volontaires,  et 
qu'une  msjohié  parlementaire,  qui  représentait  si  évi- 
demment de  grands  principes  et  de  grands  intérêts  so- 
ciaux, ne  créât  pas  elle-même,  pour  sa  cause,  de  plus 
multipliés  et  plus  actifs  organes.  Il  avait  raison  de  s'é- 
tonner ,  et  il  touchait  là  à  l'une  des  faiblesses  du  j^arli 
conservateur  en  France;  mais  il  ignorait  les  causes  qui, 
dans  une  certaine  mesure,  l'expliquent  et  l'excusent 
Dans  les  pays  où ,  avec  plus  ou  moins  de  liberté  selon 
les  temps,  de  grands  [jartis  politiques  se  disputent  de- 
puis longtemps  rexcrcice  du  pouvoir,  ils  ont  senti  la 
nécessité  et  pris  Thabitude  de  s'expliquer  et  de  se  dé- 
fendre devant  ce  public  où  sont  les  juges  qu'ils  redoutent 
ft  les  allies  qu'ils  rcclierchent.  De  là  ces  organes  per- 
manents et  indépendants,  ces  interprètes  et  ces  avocats 
assidus.  Journaux,  revues,  recueils,  publieaiious de  • 
toutes  sortes,  que  de  tels  partis  ont  soin  d'institué  et 
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maintenir.  Mats  la  France  n'a  jamais  été  un  pays 

de  vrais  partis  politiques;  jamais  les  grands  intérêts 
et  les  grands  principes,  divers  ne  s'y  sont  groupés» 
disciplinés  et  mis  en  présenee  les  uns  des  auires  pour 
conquérir  la  prépondérance  daosle  gouTernemenidu 
pays.  La  royauté ,  soutenue  ou  exploitée ,  servie  ou  en- 
travée par  les  diverses  classes  sociales,  et,  autour 
de  la  royauté  et  de  ses  plus  éminents  serviteurs ,  un 
public  sans  organlsatfim  régulière,  sans  droits  re- 
connus, sans  institutions  efficaces,  libre  pourtant  d'es* 
prit  et  df  parole,  et  mettant  toute  sa  liberté  à  regarder, 
à  critiquer,  à  fronder,  comme  des  spectateurs  au 
théâtre,  tel  a  été  pendant  des  siècles,  sauf  quelques 
circonstances  passagères ,  le  régime  politique  de  la 
France.  Les  partis  capables  de  prétendre  au  pouvoir,  et 
de  concourir  à  ce  dessein  devant  le  pays,  ne  se  forment 
point  à  un  tel  régime;  aussi,  quand  la  monarchie  con- 
stitutionnelle a  été  établie  en  France,  n'en  a-l-elie  point 
trouvé  qui  fussent  prêts  à  jouer  le  rôle  auquel  elle 
les  appelait,  à  en  comprendre  les  devoirs,  à  en  remplir 
les  conditions,  à  en  accepter  les  combats.  Les  amis  ne 
manquaient  point  au  pouvoir;  mais  c'étaient  des  amis 
aussi  peu  exercés  au  mouvement  que  peu  dressés  à  la 
discipline  politique,  point  accoutumés  à  agir  par  eux- 
mêmes  et  à  soutenir  spontanément,  avec  indépendance 
et  pour  leur  propre  compte,  le  gouvernement  qui  sou- 
tenait leur  cause.  De  là  Tisolement,  le  délaissement  et 
par  conséquent  la  faiblesse  où  s'est  souvent  trouvé  le 
pouvoir  :  a  Je  suis  approuvé ,  disait  avec  un  peu  de 
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IrislesBe  et  dliaiiieur  le  roi  Louis-Philippe^  mais  Je  ne 

suis  pas  tli'tcndu.  » 

11  y  avait,  dans  cette  plainte,  un  i>eu  d'injuste  oubli; 
le  gouvernement  du  roi  Louis-Philippe  et  le  Roi  lui- 
même  n'ont  pas  manqué,  dans  la  presse  périodique, 
d'habiles  défenseurs;  de  1890  à  i84S,  le  Journal  dm 
Débals  a  soutenu  la  politique  d'uidie  légal  et  de  ré- 
sistance avec  autant  de  coustauce  que  de  fermeté, 
d'esprit  et  de  talent  Pour  mon  compte.  J'ai  reçu  de  ce 
Journal,  sauf  dans  une  circonstance  dont  je  parlerai  à 
son  temps,  le  plus  décidé  et  le  plus  utile  appui.  J'ai  dit 
quelles  furent  d'abord  mes  relations  avec  ses  deux 
principaux  propriétaires,  MM.  Berlin,  surtout  avec 
M.  Berlin  de  Vaux.  Après  leur  mort,  M.  Armand 
Berlin,  devenu  rédacteur  en  chef  du  journal  ^  et  M.  de 
Sacy,  son  fidèle  cl  iiilati^  iMc  coinjuignun,  m'ont  sou- 
tenu, durant  tout  mon  ministère,  connue  on  soutient  sa 
propre  cause  et  ses  meilleurs  amis.  M.  de  Sacy  a  fait 
réimprimer  naguère  ses  principaux  articles  de  critique 
philosopliique ,  historique  et  littéraire  pendant  sa 
longue  c<M)|n:ration  au  journal  qu'il  dirige  aujourd  hui; 
si ,  comme  je  l'espère ,  il  recueille  aussi  un  jour  ses 
principaux  articles  politiques,  on  verra  que  la  fermeté 
de  sa  foi  monarchique  et  libérale  et  son  actif  dé- 
vouement à  sa  foi  n'ont  pas  été  moindres  (jne  la  judi- 
cieuse verve  de  son  lalent.  On  n'a  pas  le  druilde  se  dire 
délai^FSé  quand  on  a  de  tels  défenseurs.  Mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que,  dans  la  lutte  qu'il  soutenait,  le 
Jownal  di$  DébaU  était  trop  seul,  et  (|ue  le  parti  con- 
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smaleur  n'a  pas  su  se  servir  de  la  liberté  de  la  pnssse, 
ni  lancer  dans  cette  arène  assez  d'indépendants  et 

hardis  champions. 

Une  autre  condition  n'est  pas  moins  nécessaire  pour 
que,  dans  un  régime  de  liberté ,  le  pouvoir  et  la  presse 
périodique  vivent  à  côté  Tnn  de  l'autre  sans  grand 
trouble  pour  l'État  :  il  faut  que  le  pouvoir  s'arme  d'in- 
différence  aussi  bien  que  de  hardiesse,  et  (ju'en  même 
temps  que  ses  partisans  soutiennent  résolûment  la  lutte, 
il  supporte  tranquillement  les  coups,  sans  beaucoup 
prétendre  à  les  arrêter  ni  à  les  punir.  Point  de  lan- 
gueur à  combattre  devant  le  public;  point  d'empresse- 
mennt  à  poursuivre  devant  les  tribunaux.  Le  phis 
ilhistre  et  le  plus  sensé  des  chefs  de  gouvernement 
libre,  Washington,  a  donné  à  cet  égard  des  eiemples 
d'autant  plus  firappants  qu'à  lui-même  sa  sagesse  lui 
coûtait  beaucoup  ;  personne  n'a  été  plus  indigne  des 
violences  de  la  presse,  ni  plus  blessé  de  ses  calomnies; 
personne  n'en  a  plus  vivement  ressenti  le  mal  et  re- 
connu le  péril  :  «  Si  le  mécontentement,  la  méfiance, 
l'irritatiott,  sont  ainsi  semés  à  pleines  mains,  écrivait-il 
au  procureur  général  Randolph  ;  si  le  gouvernement  et 
ses  offlciers  ont  incessamment  à  subir  les  outrages  des 
journaux,  sans  qu'on  daigne  seulement  examiner  les 
fiiits  et  les  motifs,  Je  crains  qu'il  ne  devienne  impos- 
sible à  aucun  homme  sous  le  soleil  de  manier  le  gou- 
vernail et  de  tenir  ensemble  les  pièces  de  la  machine.» 
Et  plus  tard,  à  propos  des  attaques  personnelles  dont  il 
était  l'objet  :  a  Je  ne  croyais  pas,  je  n'imaginais  pas. 
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jusqu'à  ces  derniers  temps ^  qu'il  lùi,  je  ne  dis  i>as  pro- 
babtej  0iai8  posiiUe ,  que,  pendant  que  je  me  livrai» 
aux  p1u8  pénibles  efforts  pour  établir  une  politique 

nationale,  une  politique  à  nous,  et  pour  préserver  ce 
pays  des  horreurs  de  la  guerre,  tous  les  aclus  de  mon 
administration  seraient  torturés,  défigurés,  de  la  façon 
à  la  fois  la  plus  grossière  et  la  plus  insidieuse ,  et  en 
termes  si  exagérés,  si  indécents  qu'à  peine  pourrait-on 
les  appli(iutT  à  un  Néron,  à  un  malfaiteur  nutuirL'  eu 
même  à  un  Olou  vulgaire.  Mais  en  voilà  bien  assez  : 
j'ai  déjà  été  trop  loin  dans  l'expression  de  mes  senti- 
ments. >  Washington  n'alla  pas  plus  loin  ;  il  atten- 
dit la  justice  de  l'opinion  sans  rcclamer  celle  des 
lois.  Je  conviens  que  celte  patience  dédaigneuse  lui 
était  facile;  sa  poUtique  et  sa  personne  étaient,  il  est 
TFaI,  indignement  attaquées;  mais  les  attaques  ne  por- 
taient guère  au  delà.  Il  en  était  bien  autrement  pour 
nous  en  4R33  :  c'était  à  roxistciice  même  du  Gouver- 
nement, bien  plus,  aux  bases  fondamentales  de  la  so- 
ciété elle-même  que  s'adressaient  les  coups  de  la 
presse  ennemie;  tout  nous  poussait  à  les  réprimer  for- 
tement, le  péril  réel,  la  yiolation  évidente  des  lois,  les 
clameurs  indignées  des  amis  de  l'ordre,  l'effroi  (juc  ré- 
pandaient dans  le  public  ces  attaques  désordonnées ,  et 
le  besoin  d'intimider  à  leur  tour  ceux  qui  alarmaient 
ainsi  la  société.  Pressés  par  de  si  puissants  motifs,  nous 
nous  engageâmes  dans  une  série  de  procès  de  presse  qui 
étaient  loin  d  alleiiidre  tous  les  cas  dignes  <le  pour- 
suite, ni  de  satisfaire  aux  instances  de  nos  amis,  mais 
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qui  ramenaient  sans  cesse  les  ménaes  questions ,  lus 
mêmes  délits^  les  mêmes  scènes  »  souvent  les  mêmes 
accusés.  Ce  fut  là.  J'en  suis  convaincu,  une  &ute,  in- 
évitable peut-être  dans  Tétat  des  partis  et  des  es- 
prits, mais  qui  a^rgrava  le  mal  que  nous  voulions 
étouflcr.  La  plupart  de  ces  procès  aboutirent  à  des  ac- 
quittements scandaleux  qui  révélaient  la  iaiblesse  des 
Jurés,  quelquefois  ceUe  des  juges,  et  qui  redoublaient 
l'audace  des  assaillants.  Parmi  les  condamnations  qui 
furent  prononcées,  plusieurs  manquaient  d  o(iuité,  car 
elles  frappaient  plus  sévèrement  les  légitimistes  que  ks 
républicains  :  triste  symptôme  d'une  partialité  pusilla- 
nime, et  source  d'irritation  dans  le  parti  traité  avec  une 
inégale  rigueur.  Les  cours  d'assises  et  les  tribunaux 
devinrent  des  théâtres  sur  lesquels  les  conspirateurs  ne 
craignaient  pas  de  paraître  et  se  déployaient  plus  arro- 
gamment  encore  qu'ils  ne  l'avaient  fàit  dans  leurs 
écrits.  La  rareté  des  poursuites ,  au  milieu  du  scandale 
des  atta(pies ,  n'eût  certainement  pas  ele  sans  inconvé- 
nients ;  elle  eût  surtout  soulevé  contre  le  pouvoir  les 
reproches -et  les  plaintes  de  ses  amis;  mais  bien  ex* 
pliquée,  soit  à  la  tribune,  soit  dans  les  luttes  mêmes 
des  journaux,  et  présentée  comme  un  acte,  non  d'in- 
souciance ou  de  crainte,  mais  de  volonté  et  de  pr.V 
voyance  politique,  elle  eût  fini  par  être  comprise,  et, 
en  tout  cas,  ses  inconvénients  auraient  mieux  valu  que 
l'étalage  continu  des  violences  et  des  insolences  des 
factions  à  côté  des  faiblesses  de  la  justice,  et  de  nou- 
veaux prétextes  incessamment  fournis  aux  déclamations 
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haineuses  ou  calomnieuses,  sans  aucun  sérieux  ellcl 
de  répression  ni  d'intiniidation. 

De  tous  ces  procès.  J'en  veux  rappeler  un  seul,  le 
plus  éclatant,  l'un  des  plus  provoqués  par  les  feits,  et 
aussi  celui  où  la  fàute  que  je  signale  apparut  le  plus 
évideniinciil.  Depuis  longteiM|ts  ,  la  Chambre  des  dé- 
putés,  le  corps  et  les  membres,  étaient  indignement  * 
outragés,  calomniés,  vilipendés  par  les  journaux  répu- 
blicains, surtout  par  la  Tribune,  alors  le  plus  audacieux 
et  le  plus  cyni(}ue  de  tous.Un  homme  d'esprit  et  de  cou- 
rage, qui  a  eu  ce  rare  mérite  et  cet  heureux  iirivilcge 
que  ses  élans  d'amour-propre  et  ses  boutades  de  langage, 
"jCS  colères  naïves  et  ses  libres  épigrammes,  n'ont  jamais 
altéré  ni  sa  conduite  ni  l'estime  et  l'affecUon  de  ses  nom- 
breux amis,  M.Viennet  proposa  à  la  Chambre  de  citer  à  la 
barre  e  journaliste  et  de  réprimer  di-  tels  excès.  Après 
de  longs  débats  et  malgré  l'abstention  déclarée  de  la 
plupart  des  membres  de  Topposition,  la  Chambre 
adopta  la  proposition;  le  gérant  de  la  Tribune  fut 
mandé,  et  ses  deux  principaux  rédacteurs,  M.  Godefroi 
Cavaignac  et  M.  Armand  Marrast  furent  admis  à  le 
défendre.  Ils  s'en  acquittèrent  tous  deux  en  gens 
d'esprit  et  de  talent;  l'un  avec  l'âpre  et  menaçant 
orgueil  d'un  fanatique  héritier  de  la  Convention  et  des 
Jacobins;  Taulre  avec  riularissable  fiel  d'un  lettré 
vaniteux  et  envieux,  irrité  de  vivre  dans  une  situation 
au-dessous  de  son  esprit,  et  qui  s'en  venge  en  exhalant 
ses  prétentions  et  ses  haines  sous  le  voile  de  ses  idées. 
Nous  vîmes  là  s'étaler  fastueusement  devant  nous  les 
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principes  et  les  desseins  du  parti  appelé  sur  la  scène;  la 

tyrannie  de  la  mullilude  apparut  sous  le  nom  de  sou- 
\eraineté  du  peuple;  le  iTiensonge  électoral  fut  décoré 
du  litre  de  suffrage  universel;  Técrasante  unité  du  pou- 
voir central  fut  intronisée  comme  symbole  de  Tunité 
nationale;  nous  entendîmes  célébrer  la  prétendue  abo- 
lition de  toutes  les  inégalités  de  condition,  l'impôt  pro- 
gressif, rinter¥ention  législative  pour  assurer  et  accé- 
lérer la  division  illimitée  de  la  propriété»  toutes  les 
idées»  tous  les  sentiments»  tous  les  râves  antisociaux 
et  antilibéraux  qui,  plus  d'une  fois  déjà,  ont  perdu 
et  déshonoré  parmi  nous  lo  nom  même  de  la  Répu- 
blique» mais  qui,  en  attendant  le  jour  des  mé- 
comptes» soulèvent  contre  Tordre  établi  tant  de  pas- 
sions et  d'espérances»  les  unes  essentiellement  mau- 
vaises et  illégitimes,  les  autres  absurdes  et  chimériques. 
La  Chaml)i  o  assista  avec  une  dignité  triste  à  cette  repré- 
sentation du  cliaos  intellectuel,  prélude  du  chaos  poli- 
tique qu'on  ne  lui  pardonnait  pas  de  repousser.  Son 
président»  M.  Dupin,  conduisit  convenablement  cette 
scène,  sans  mollesse  et  sans  rudesse,  et  en  maintenant 
le  respect  dû  à  la  Chambre  et  aux  lois,  en  même  temps 
qu'il  respectait  lui-même  le  droit  de  libre  défense  pour 
Taccusé.  Le  gérant  de  la  Tribune  fut  condanmé;  mais 
MM.  Cavaignac  et  Marrast  se  retirèrent  fiers  et  contents» 
pour  leur  parti  comme  pour  eux-mêmes,  des  salisfac- 
Uons  qu'ils  avaient  données  à  leurs  adhérents  et  des 
peurs  qu'ils  avaient  faites  à  leurs  ennemis.  11  ne  con- 
vient pas  aux  grands  pouvoirs  publics  de  se  montrer 
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ainsi  silencieusement  aux  prises  avec  les  docteurs  do 
la  réYoUe  et  de  Tanarchie  ;  c'est  dans  rarène  de  la 
liberté,  et  avec  ses  armes^  que  doivent  se  livrer  de  tels 

combats. 

Eu  même  temps  que  nous  engagions  ainsi  quelque* 
fois,  contre  l'esprit  révolutionnaire >  des  luttes  peu 
opportunes  et  peu  efficaces,  nous  lui  faisions  quelque- 
fois aussi,  par  nos  actes  ou  par  notre  silence,  de 
fâcheuses  concessions.  Le  dissentiment  recommença 
entre  les  deux  Chambres  sur  l'abrogation  de  la  loi  rela- 
tive au  deuil  du  SI  Janvier;  nous  le  hissâmes  se  ren* 
gager  et  se  prolonger  sans  y  prendre  nous-mêmes,  dès 
le  dt'l)ut,  une  attitude  décidée  i  t  conforme  ;iii  lan^^nge 
qu'avait  tenu  le  duc  de  Broi^^lie  eu  1832,  quand  la 
Chambre  des  pairs  avait  eu  à  délibérer  pour  la  première 
fois  sur  Cette  proposition.  M.  Bavoux  renouvela  à  la 
Chambre  des  députés  sa  demande  du  rétablissement  du 
divorce;  nous  demeurâmes  étrangers  à  la  discussion  de 
cette  grave  question  de  morale  sociale  et  de  droit  civil, 
et  elle  alla  s'éteindre  dans  la  Chambre  des  pairs  sans  que 
le  cabinet  en  eût  dit  son  avis.  Nous  gardâmes  le  même 
silence  sur  une  autre  grande  question  d  uidie  civil  et 
politique,  l'abolition  desmajorats,  qui  tient  de  si  juts 
à  la  portée  du  droit  de  propriété  et  à  la  constitution  de 
la  famille.  Nous  nous  crûmes  obligés  de  présenter  le 
projet  de  loi  provoqué  par  des  piëtitiœis  en  1831  pour 
donner  des  pensions  aux  sur>ivants  d'entre  les  vain- 
queurs de  la  Bastille;  et  en  nous  y  associant,  nous 
nous  dispensâmes  d'exprimer,  à  ce  sujet,  les  réserves 
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que  tout  gouTernemeut  se  doit  à  lui-même  quand  il 
s'agit  d'une  insurrection  populaire  accompagnée  de 

meurtres  ol  de  scènes  déplorables.  Noire  absleiiliun 
dans  ces  diverses  occasions  était  peut-être  nécessaire  ; 
nous  avions ,  en  pratiquant  la  politique  d'ordre  et  de 
résistance^  tant  de  luttes  à  soutenir,  tant  de  graves 
questions  à  décider  nous-mêmes,  que  nous  étions  bien 
naiurelleiueiil  enclins  à  rester  en  dehors  de  celles  qui 
ne  nous  étaient  pas  absolument  inipusées,  ou  qui  pou- 
vaient avoir,  sans  notre  intervention,  une  bonne  issue. 
Hais  dans  un  régime  de  liberté,  il  ne  convient  pas  au 
pouvoir,  et  c'est  pour  lui  une  tnste  ap[)arence,  de  de- 
meurer inerte  au  nulieu  des  prrands  déhais  qui  s'élèvent 
autour  de  lui ,  et  de  souilrir  qu'ils  s'agitent  entre  ses 
amis  et  ses  adversaires  sans  y  Jouer  lui-même  le  rôle  et 
y  exercer  l'influence  qui  lui  appartiennent  Si  ce  n'est 
pas  toujours  un  tort,  c'est  toujours  un  afiTaibllsse- 
mcnt. 

Malgré  ces  troubles  et  ces  embarras,  nous  avions 
droit,  en  ouvrant  la  session  de  1804,  de  croire  le  pays 
et  son  gouvernement  dans  une  situation  favorable; 

aucun  grand  désordre  matériel  n'avait  éclaté  et  porté 
Talarme  dans  les  intérêts  privés  :  «  Les  voyageurs  ({ui 
reviennent  de  France ,  m'écrivait  de  Turin  M.  de  ito- 
rante,  disent  merveilles  de  notre  prospérité,  du  calme 
de  notre  situation ,  de  notre  incroyable  liberté  et  de  la 
patience  habile  du  roi  Louis-Philippe.  »  Les  nom- 
breuses et  importantes  lois  rendues  dans  la  session 
précédente  recevaient  leur  réguUère  application;  les 
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travaux  publics  étaient  en  pleine  activité;  les  écoles 
primaires  se  multipliaient  rapidement;  Télection  plaçait 
tranquillement,  dans  toute  la  Fraûoe,  à  côté  de  Fadmi* 
nistration  active,  de  nouveaux  conseils  de  départe- 
ment et  d'arrondissement ,  patrons  éclairés  des  inté- 
rêts locaux  ;  et  qui  u|)i)ui  (aient  au  gouvernement  et  à 
sa  politique  l'appui  de  leur  indépendante  adhésion.  La 
vie  politique  se  déployait  au  sein  de  l'ordre,  sinon  bien 
assuré,  du  moins  maintenu  dans  le  présent,  et  ce  qui 
restait  d'alarme  excitait  les  courages  au  lieu  de  les 
glacer  :  a  La  situation  s'est  améliorée ,  m'écrivait  de 
Toulouse  M.  de  Rémusat,  précisément  parce  qu'elle  est 
moins  sereine.  Vous  savez  que  Je  ne  crains  rien  tant 
qu'une  sécurité  exagérée  qui  ferait  éclater  toutes  les 
nuances,  toutes  les  prétentions,  toutes  les  vanités.  Nous 
avons  toujours  besoin  d'un  peu  de  danger  pour  être 
raisonnables.  Par  les  mêmes  raisons.  Je  ne  me  préoc- 
cupe pas  trop  de  ces  coalitions  d'ouvriers.  Malgré  bien 
des  ajnt;ir(  nocs  ,  je  ne  crois  pas  cela  grave  encore. 
Nul  ne  croit  plus  que  moi  que  nous  avons  en  France 
une  maladie  sociale  sérieuse,  supérieure  peut-être  à 
tous  les  remèdes  connus;  mais  elle  peut  être  encore 
palliée  longtemps;  ces  troubles  sont  des  symptômes 
prématurés;  ils  ne  peuvent  que  rallier  et  niellre  sur  ses 
gardes  la  classe  moyenne.  On  est  ici  très-préoccu{>é  de 
ces  sortes  d'événements  \  des  gens  qui  ne  s'inquiétaient 
pas  Jusqu'à  présent  commencent  i  s'inquiéter  et  k  voir 
ce  qui  nous  crève  les  yeux,  à  vous  et  à  moi,  depuis 
troii»  aus.  » 
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M.  de  Rémusat  avait  raison  de  croire  que  nous 
ETons  besoin  d'un  peu  de  danger  ponr  être  raison- 
nables. 11  en  restait  beaucoup  dans  la  situation»  pas 

assez  pourtant,  c'est-à-dire  pas  assez  de  danger  près* 
sant  et  visible  pour  maintenir  unis  les  divers  éléments 
du  parti  de  Tordre  dans  la  nouvelle  monarchie.  Dès  les 
premières  séances  de  la  Cbambre  des  députés^  dans  la 
formation  de  son  bureau ,  dans  la  composition  et  la 
discussion  de  son  adresse  en  réponse  au  discours  du 
trône,  la  diversité  de  ces  éléments ,  sinon  encore  leur 
dissidence,  s'empressa  de  se  manifester.  On  eut 
quelque  peine  à  s'entendre  pour  le  cboiz  des  vice- 
présidents  et  des  secrétaires  de  la  Chambre,  et  le  tiers- 
parti  y  eut  une  i»art  plus  large  que  sa  force  réelle  ne 
semblait  le  comporter.  La  première  rédaction  de  l'a- 
dresse, cette  ébauche  qui  décide  presque  invinciblement 
de  la  couleur  du  tableau,  fût  confiée  à  M.  Étienne, 
écrivain-né  du  tiers- parti,  esprit  mou  et  terne  avec  une 
clarté  apparente  et  un  agrément  de  mauvais  aloi,  fin 
sans  distinction,  habile  à  laisser  entendre  sans  dire  et 
à  nuire  sans  frapper.  L'adresse  »  pleme  de  déclarations 
générales  en  faveur  de  l'ordre  et  contre  toutes  les 
factions,  était  d'ailleurs  vague ,  presque  silencieuse  sur 
la  politique  en  vigueur,  semée  de  conseils  détournés  et 
d'espérances  toutes  portées  sur  l'avenir,  comme  s'il 
n'eût  pas  dû  être  la  continuation  du  présent.  Aussi  fut- 
elle,  dans  le  débat,  louée  et  acceptée  par  les  principaux 
orateurs  de  l'opposition,  empressés  à  signaler  les  symp- 
tômes et  u  développer  les  germes  de  division  au  sein  de 


222  CIIAPITKE  XXI. 

la  msjoriié.  Le  Gabinei  ne  se  laissa  point  attirer  daos  ce 
piège  :  sans  nous  préoccuper  de  l'adresse ,  sans  en 
rechercher  les  tendances  cachées,  nous  niainUnmes 

fermement ,  contre  des  attaques  ardentes  quoique  vieil- 
lies, la  iM»liti«jiic  (|iic  nous  avions  [)rati(iuée  et  que  nous 
entendions  poursuivre.  Je  persistai,  comme  je  l'avais 
lût  sous  le  ministère  de  M.  Casimir  P^ier,  à  la  caracté- 
riser par  son  vrai  nom,  la  résistance  à  Tanarchie,  et  par 
son  principe  monarchique,  le  contrat  du  pays  avec  un 
prince  de  la  maison  royale,  étranger  aux  fautes  comme 
aux  fausses  maximes  de  ses  aînés  y  et  seul  roi  possible 
dans  la  crise  'que  ces  fliutes  avaient  fait  éclater.  Ce  lût 
dans  ce  débat  que  se  produisit  en  termes  formels  le 
dissentiment  tant  de  fuis  rappelé  entre  ma  (Jefinilion  de 
rappel  de  M.  le  duc  d'Orléans  au  trùiie  eu  i830r,  parce 
gua  Bm/hon^  et  celle  de  M,  Dupin,  guoigue  Bourbim: 
dissentiment  un  peu  puéril  en  apparence,  caries  deux 
assertions  étaient  Traies;  si  H.  le  duc  d'Orléans  n'eût 
pas  été  prince  et  Bourbon,  personne  n'eût  pense  à  lui  ; 
et  s'il  eût  été  un  autre  Bourbon,  un  Bourbon  engagé 
dans  la  cause  de  l'ancien  régime ,  le  prince  de  Gondé, 
par  exempte^  personne  n'eût  voulu  de  lui.  Mais  malgré 
la  vanité  de  son  motif  apparent,  la  dissidence  était 
sérieuse  et  caractérisait  deux  politiques  très-diverses; 
OÙ  je  voyais  un  roi  nécessaire  et  la  charte  maintenue 
en  même  temps  que  modifiée^  M.  Dupin  voyait  <  un  * 
roi  élu  et  une  charte  laite  par  vous ,  disait-il  à  la 
Chambre,  et  imposée  par  la  nation  à  la  royauté.  »  Je 
réclamais,  au  profit  de  rétablissement  de  1830,  les 
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tradilicnis  mooarchiques;  M.  I>upm  lui  doonaii  la 
révolution  pour  unique  berceau. 

Si  Je  m'arrête  un  moment  sur  ces  querelles  aujour- 
d'hui si  loin  de  nous,  c'est  qu'elles  expliquent  les  évé- 
nements comme  elles  ont  contribué  à  les  produire. 
Les  idées  premières  qui  s'établissent  comme  des  maxi- 
mes dans  resprit  des  hommes  ont  sur  eux  plus  de 
puissance  qu'ils  ne  le  savent  eux-mêmes,  et  il  y  a  des 
entraînements  de  logique  comme  de  passion  auxquels 
ils  n'échappent  point.  Je  dirai  sans  résenre  ma  pensée  : 
il  y  avait  dans  l'esprit  de  H.  Dupin^  sur  ce  siijet,  plus  de 
concision  et  d'incohérence  que  de  système  clair  et  de 
parti  pris;  il  ii  Ltaii  point  et  n'a  jamais  été  un  révolu- 
tionnaire, ni  en  principes,  ni  en  conduite  ;  et  quand  ils 
se  sont  violemment  mis  en  scène,  il  les  a  plus  d'une 
fois  résolûment  combattus;  mais  il  n'attaquait  le  mal  ni 
dans  sa  sourcCj  ni  dans  ses  lointains  progrès.  Par  im- 
prévoyance ou  par  prudence,  d'autres,  avec  moins 
d'esprit  et  de  talent^  gardaient,  envers  les  avant-cou- 
reurSf  volontaires  ou  involontaires,  des  tentatives  révo- 
lutionnairesy  les  mêmes  ménagements,  et  m'en  vou- 
lait ni  de  signaler  trop  haut  et  trop  longtemps  d'avance 
des  périls  qu'ils  se  nalliiientde  conjurer  en  n'en  parlant 
pas.  J'ai  cru  bien  souvent  eiilLiidre  résonner  à  mes 
oreilles  les  paroles  de  Pruslas  à  Micomède  : 
c  Ah  !  ne  me  brouillez  pas  avec  la  république  !  b 
Et  je  n'avais  rien  de  satisfaisant  à  y  répondre^  car,  • 
regardant  de  nos  jours  et  parmi  nous  la  republique 
comme  le  passe-port  menteur  de  l'anarchie,  c'était 
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précisément  avec  elle  que  j'avais  à  cœur  de  i>rouiller 
mon  temps  et  mon  pays. 

Encore  mie  fois  Tesprit  révolntionnaire  se  chargea 
de  prou'ver  hii-méme  qu'on  se  trompait  quand  on  es- 
pérait avec  lui  quelque  accommodement.  Pendant  que 
les  mérites  ou  les  torts  de  la  politique  de  résistance 
étaient  débattus  dans  les  Chambres,  le  parti  anarchique 
(Je  ne  tcux  pas  dire  toiijours  le  parti  républicain^  quoi- 
qu'il se  donnât  constamment  ce  nom)  employait,  pour 
la  combattre  et  pour  fomenter  la  révolte,  ses  plus  auda- 
cieux moyens.  Une  multitude  de  crieurs  publics  parcou- 
raient les  rueSf'vendantott  distribuant  aux  passants  toute 
sorte  de  pamphlets  et  de  petits  écrits,  inventions  du  Jour 
ou  1  oimpressions  des  plus  mauvais  jours  :  le  Catéchisme 
républicain^  le  Catéchisme  des  droits  de  l'homme  el  du 
nioyeit,  OEuvrei  choisies  de  AÊaximilien  Aobespierre, 
OpiniondeCou(kon,mmbre delà  CmnenUonnatianale, 
sur  le  jugement  de  Louis  XVI,  le  Calendrivr  républi- 
cain, avec  un  portrait  de  Robespierre  dans  un  soleil,  et 
daté  de  Tan  42  de  la  république  qui  réclamait  sa  légi- 
timité, le  Pilori,  à  la  potence  les  ser^enU  de  ville  t  etc. 
Le  contenu  de  ces  écrits  répondait  à  leurs  litres  : 
c'ulaient  lunlùt  la  provocation  directe  à  l'insurrection, 
lautôl  la  déclamation  furibonde  contre  les  rois,  les  no- 
bles, les  riches,  toutes  les  autorités,  toutes  les  supério- 
rités non  élues,  tantôt  les  calomnies  et  les  injures  les 
plus  grossières  contre  les  dépositaires  du  pouvoir,  de- 
puis le  plus  élevé  jusqu'au  plus  humble.  L'administra- 
tion tenta  de  mettre  ûn  à  ce  bruyant  désordre;  elle  fit 
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arrêter  quelques  crieurs  et  les  déféra  aux  tribunaux. 
Les  tribunaux,  la  Cour  royale  aussi  bien  que  les  Juges 
de  première  instanoe^  déclaièrent  qu'aux  termes  de  la 

législation  existante,  et  pourvu  que  les  crieurs  eussent 
fait  la  déclaration  préalable  exigée  par  la  loi  du  10  dc- 
ceiDbre^l830|  c'était  là  une  profession  libre,  à  laquelle 
aucun  obstacle  ne  pouvait  être  apporté,  et  qui  ne  pou- 
vait donner  lieu  qu'à  des  poursuites  pour  délits  de  la 
presse,  comme  tout  autre  prenre  d'ouvragées  et  tout 
autre  mode  de  vente  ou  de  distribution.  Armé  de  cet 
arrêt,  le  gérant  d'un  journal  populaire,  U  Ben  sens, 
M.  Rodde,  se  renditen  blouse  et  en  casquette,  costume 
ordinaire  des  crieurs,  sur  la  place  de  la  Bourse,  et 
commença  à  distribuer  un  paquet  d'imprimés  :  «  Je 
résisterai,  avait- il  dit  d'avance,  à  toute  tentative  de  saisie 
et  d'arrestation  arbitraire;  Je  repousserai  la  violence 
par  la  violence;  j'appdle  à  mon  aide  tous  les  citoyens 
qui  croient  encore  que  force  doit  rester  à  la  loi.  Qu'on 
y  prenne  prarde;  îa  perturbation,  s'il  yen  a,  ne  viendra 
pas  de  mon  fait;  je  suis  sur  le  terrain  de  la  légalité,  et 
j'ai  le  droit  d'en  appeler  au  courage  des  Frahçais.  i'oi 
le  droit  d'en  appeler  à  fùuumelion;  dans  ce  cas,  elle 
sera,  ou  jamais  non,  le  plus  saint  des  devoirs.  »  Le 
courage  était  facile;  l'administration  avait  annoncé 
qu'elle  cesserait,  contre  les  crieurs,  toute  poursuite 
jusqu'à  ce  que  la  Jurisprudence  eût  été  définitivement 
fixée,  soit  par  la  Cour  de  cassation,  soit  par  la  loi.  La 
foule  qui,  a  son  arrivée,  avait  entouré  et  fêté  le  crieur 
journaliste,  se  dispersa.  Le  mal  était  tlagrant,  la  scandale 
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au  comble,  l'impuissance  lé^%ile  const^^tée;  plus  de  six 
minions  (rexemplaires  d  tcrits  incendiaires  ou  insensés 
avaient  été  disLribués  daus  Tespace  de  trois  mois.  Le 
'  cabinet  présenta  à  ]a  Chambre  des  députés  une  loi  nou- 
velle qui  soumeltatt  la  profession  de  crieur,  Tendeur 
oii  (listribull'ur  d  cc  rits  sur  la  voie  publi(|ue  à  l  autorî- 
saiiun  et  à  la  surveillauce  do  l'aulorité  nmnicipale.  La 
discussion  fut  vive;  le  ministre  de  Tintérieur,  M.  d'Ar- 
gout,  lut  à  la  tribune  plusieurs  passages  des  pamphlets 
distribués;  la  Chambre  écoulait  avec  colère  et  dégoût  : 
a  Assez!  s'écria  tic  sa  place  M.  Dubois  de  Nantes,  c'est 
une  honte  U  Les  défenseurs  ne  mau({uèrent  pourtant 
pas  aux  crieurs;  les  plus  modérés  réclamèrent  la  liberté 
de  l'industrie,  les  plus  violents  accusèrent  la  poUce  de 
faii  c  elle-même  imprimer  et  distribuer  les  pamphlets 
les  plus  choquants.  La  Chambre,  a  uue  tuiie  majorité, 
adopta  la  loi  proposée;  il  se  trouva  pourtant  lââ  voix 
pour  la  repousser*  J'incline  à  croire  que,  dans  ce 
nombre,  plusieurs  l'auraient  votée  s'ils  l'avaient  crue  en 
péril.  l>ien  des  gens  se  dispensent  volonliers  du  courage 
quaiul  d'nuLi'es  se  charireut  d'en  avoir  pour  eux. 

NuUe  illusion  n'était  plus  possible;  la  situation  rede- 
venait ce  qu'elle  avait  été  sous  M.  Casimir  Périer;  la 
lutte  recommençait  dans  les  rues  ;  c'était  à  la  force  ma- 
térielle  (pie  le  parti  revululiomiaire  voulait  de  nouveau 
en  appeler.  Plus  irrite  que  découragé  par  ses  défaites 
répétées,  son  espérance  n'avait  pas  plus  fléchi  que  sa 
passion.  L'esprit  s'enivre  comme  le  corps;  il  y  a  des 
idées  capiteuses  qui,  une  fois  entrées  dans  l'intelligence^ 
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troublent  la  vue,  enflamment  le  sang,  teodent  les  mofl- 
des,  et  précipitent  les  hommes  vers  l'objet  auquel  ils 
aspirent  et  qu'ils  se  promettent,  quels  que  soient  pour 
ratteîndre,  les  périls  à  courir,  lesattontab  a  coniiiiellre 
et  les  obstacles  a  surmonter.  Au  nom  de  la  souveraineté 
du  peuple»  les  révolutionnaires  se  croyaient  en  posse^ 
fion  du  droit  et  du  nombre;  le  sens  moral  et  le  bon 
sens  ainsi  aveuglés,  ils  avaient  également  foi  dans  leur 
cause  et  dans  leur  succôs.  Le  renversement  [)ar  l'atta- 
que à  main  armée  était  leur  idée  fixe  et  leur  incessant 
effort.  Ils  s'y  préparèrent  en  1833  avec  un  singulier 
mélange  d'audace  publique  et  de  menées  obscures; 
grâce  à  la  discipline  de  diverses  sociétés  secrètes  sous  le 
comité  central  de  la  Société  des  droits  de  l'homme,  ils 
avaient  partout  des  affiliés,  des  correspondants,  des 
agents  perdus  dans  la  foule  et  ardents  à  y  recruter  des 
alliés.  Dans  les  villes  manufacturières,  dans  tous  les 
grands  foyers  de  population  et  d'industrie,  ils  entraient 
en  rapport  avec  les  cunfréries  et  les  associations  de  se- 
cours mutuels  des  classes  ouvrières,  fomentaient  parmi 
elles  les  mécontentements  et  les  coalitions  que  susci- 
taient les  langueurs  du  travail  ou  les  questions  de  sa- 
laire, et  les  attiraient,  souvent  contre  leur  instinct  (  t 
leur  f:rt},  dans  le  camp  de  la  republique,  tantôt  en  leur 
dissimulant  son  approche,  tantôt  en  leur  promettant,  en 
son  nom,  des  satisfactions  et  des  prospérités  que,  pas 
plus  ([ue  tout  autre  régime,  elle  ne  pouvait  leur  donner. 
Dans  l  cté  de  183.1,  aux  jours  anniversaires  de  la  Révo- 
luLiuu  de  juillet,  le  parti  s'était  promis  à  Paris  une 
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occasion  favorable  et  avait  préparé  rinsurrection. 
£Ue  aYorta,  grâce  aux  mesures  de  Taulorité,  et  un 
peu  aussi  pst  les  dissentiments  intérieurs  du  parti 
lui-même.  H  avait  dans  son  sein  quelques  hommes, 
non  pas  républicains  moins  décidés  que  leurs  fou- 
gueux amis,  mais  moins  dénués  de  prévoyance  et  de 
scrupule,  qui  désapprouvaient  les  violences  désordon- 
nées, les  appels  à  la  force  matérielle,  et  s'efforçaient 
d'en  retarder  du  motos  l'explosion.  Mais  de  telles  en- 
traves sont  promplement  usées  et  brisées;  quand  on  ne 
veut  pas  être  entraîné  par  les  liens  de  parti,  il  faut  les 
rompre  nettement  après  avoir  vainement  tenté  de  les 
employer  à  retenir  ses  associés;  M.  de  la  Fayette  et 
M.  Armand  Carrel  ne  prirent  point  cette  résolution,  et 
plu?  piiiï->ciiils  qu'eux,  M.  Godefroi  Cavai^nac  et  M.  Ar- 
maud  Marrast  continuèrent  à  se  prévaloir  de  leurs  noms 
en  méprisant  leurs  conseils.  Ils  n'hésitaient  pas  davan- 

m 

*  tage  à  compromettre  leurs  soldats  que  leurs  chefe;  dés 
qu'ils  recevaient,  de  leurs  associés  dans  les  départe- 
ments, des  adhésions  et  des  promesses  de  fidélité  à  tout 
événement,  la  Tribune  les  publiait  avec  un  grand  fracas 
d'éloges  et  d'espérances.  Le  parti  taisait  ainsi  acte, 
tantôt  d'habileté  souterraine,  tantôt  d'audace  éclatante, 
et  exploitait  tour  à  tour,  au  senrioe  de  ses  desseins,  les 
avantages  du  mystère  et  ceux  de  la  [)ul)licité. 

Quand  la  loi  sur  les  crieurs  publics  fut  promulguée, 
on  essaya  d'en  repousser  l'exécution:  le  comité  protesta; 
des  crieurs  reparurent  dans  les  rues;  ils  furent  arrêtés; 
ils  résfetèrent;  des  groupes  tumultueux  se  formèrent; 
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les  sergents  de  ville  et  quel(]ues  compagnies  de  gardes 
nationaux  et  de  soldats  iiitt  rvinrent;  des  luttes  s'enj^a- 
gèrent;  la  répression  fut  efficace;  elle  était  nécessaire 
et  légale;  elle  fut  peut-être  quelquefois  brutale.  La  sé* 
dition  était  flagrante  :  à  Lyon,  à  MarseiUe,  à  Saint*  - 
Étienne,  elle  éclatait  comme  à  Paris;  un  agent  de  la  po- 
lice niuniciiKile  fut  assassiné,  un  commissaire  de  police 
grièvement  blessé;  les  gouvernements  n'ont  pas  à  leur 
service  des  anges  pour  lutter  contre  les  démons.  On  fit 
grand  bruit  à  la  Chambre  des  députésde  la  rudesse  des 
agents  pour  pallier  la  Tiolence  des  séditieux;  mais  cette 
querelle  tomba  bientôt;  de  part  et  d'autre,  on  s'atten- 
dait a  de  plus  sérieux  combats  :  déterminés  à  l'attaque,  « 
les  républicains  se  mettaient  partout  en  armes;  le  cs^i- 
net  résolut  d'attaquer  le  mal  dans  sa  racine;  huit 
Jours  après  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  crieurs  pu- 
blics, la  loi  sur  les  associations  fut  présentée. 

Je  n'en  veux  nullement  atténuer  la  portée  et  le  carac- 
tère :  elle  soumettait  à  la  nécessité  de  l'autorisation  du 
gouvernement,  et  d'une  autorisation  toi^ours  révo- 
cable, toutes  les  associations  formées,  selon  les  termes 
du  Code  pénal,  «  pour  s'occuper  d'objets  reli^neux,  lit- 
téraires, politiques  ou  autres.  »  Elle  assurait,  par  la 
classification  des  juridictions,  par  la  prévoyance  des 
récidives,  et  par  la  précision  plus  qu  s  par  la  gravité  des 
|)oines,  l'efficacité  de  ses  dispositions.  Le  gouvernement 
qui  la  proposait  n'avait,  à  cuui)  sur,  nulle  intention  de 
l'appliquer  aux  réunions  étrangères  à  la  politique,  no- 
tamment aux  réunions  religieuses;  il  s'en  expliqua  for- 
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melleinent  dans'les  deux  Chambres;  mais  des  explt* 

cations  parlementaires  ne  sont  pas  des  dispositions 
législatives;  les  paroles  d'un  ministre  ne  lient  passes 
succcssonrs;  les  réunions  les  plus  innocentes  comme. 
'  les  plus  séditieuses,  la  religion  comme  la  oonspira- 
iloD,  tombèrent  sous  la  nécessité  de  Fantorisatîon 
préalable;  et  n'eût-elle  jamais  apporté,  en  fait,  aux  réu- 
nions non  politiques,  aucune  entrave,  la  loi  nouvelle 
n'en  eût  pas  moins  été  en  principe  une  grave  déroga- 
tion à  la  liberté,  surtout  à  la  liberté  religieuse.  Elle 
maintenait,  en  le  développant,  le  Code  pénal  de  l'Em- 
pire;  elle  est  devenue  la  base  delà  législation  dcM'Em- 
pire  nouveau.  C 'était  une  loi  de  circonstance,  nécessaire, 
j'en  demeure  convaincu,  et  que  les  pouvoirs  constitu- 
tionnels avaient  pleinement  le  droit  de  rendre,  màis 
qui  n'eût  dû  être  présentée  que  comme  une  loi  d'ex- 
ception et  ])our  un  temps  limité.  C'était  là  son  vrai  ca- 
ractère, et  ainsi  définie,  elle  n'eût  eu  a  redouter  aucune 
solide  objection.  Mais  le  nom  seul  de  loi  d'exception 
était  devenu  si  impopulaire,  il  semblait  si  étroitement 
lié  aux  plus  mauvais  souvenirs  de  la  Révolution  et  de 
la  Restauration,  que  personne,  pas  plus  parmi  les  amis 
du  cabinet  que  parmi  ses  adversaires,  n'en  eût  voulu 
prendre  la  responsabilité;  lorsque  des  amendements 
furent  proposés  dans  ce  sens,  ils  furent  presque  untver* 
Bellement  repoussés.  On  acce|)tait  un  mauvais  principe 
plutôt  qu'une  ai>i)arcnce  décriée;  on  aimait  mieux  res- 
trei  ndre  à  toujours  les  libertés  publiques  que  les  suspen- 
dre formellement,  mais  à  temps  et  en  les  reconnaissant 
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€e  n'est  pas  là  l'unique  occasion  loil  Tesprit  public  se 
«oit  montré  si  peu  Judicieui  et  si  routinier  dans  ses 

préoccupations,  au  grand  dommage  des  intérêts  per- 
manent? et  des  libertés  du  pays. 

Pendant  quinze  jours,  la  Chambre  discuta  soleoncl* 
lement  ce  projet  de  loi.  Jamais  peut-être  tontes  les  opi- 
nions et  toutes  les  nuances  d'opinion  ne  s'étaient  ma- 
nifestées avec  tant  de  vérité.  Les  partisans  de  la  politique 
de  résistance,  convaincus  qu'ils  laisaient  lace  à  une 
nécessité  urgente  et  qu'ils  remplissaient  un  devoir  im- 
périeux, adliérèrent  sans  réserve  à  la  loi  proposée,  et  la 
défendirent  aussi  ciitTLîitiiu'im  iit  que  les  ministres  cux- 
mènies.  Dans  ropposition,  le  ^^ros  du  parti,  les  lionitnes 
qui  désiraient  sincèrement  le  maintien  du  gouverne- 
ment de  1830,  étaient  perplexes;  ils  sentaient  le  malet 
ne  voulaient  pas  du  remède  ;  ils  en  proposèrent  d'autres 
plus  propres  à  calmer  leur  perplexité  qu'à  i^uérir  le 
mal  ;  M.  Bérenger  de  la  l'nnuc  et  M.  Odilon  Uarrot  fu- 
rent les  bonorables  et  babiles  organes  de  cette  con- 
sciencieuse et  inetticace  timidité.  Dans  l'un  et  l'autre 
cam[),  deux  voix  isolées  s'élevèrent,  l'une  pourcom- 
batlri'.  l'auli  e  pour  appuyer  le  projet  de  loi,  mais  par 
des  considérations  étrangères  au  tour  général  du  dé- 
bat: M.  Mauguin,  avec  Tadroite  et  quel(|ueii>is  brillante 
faconde  où  se  déployait  sa  fatuité,  reprit  la  querelle  des 
premiers  jours  de  4830,  de  l'Hôtel  de  ville  contre  la 
Cbambre  des  députés,  de  M.  (lasimir  Périer  contre 
M.  Laffltte,  imputant  à  la  politique  de  résistance  tous  les 
maux,  tous  les  périls  de  la  situation,  et  faisant  appel  à 
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toutes  les  passious;  à  toutes  les  routines  réYolutioa* 
nairesj  tout  en  se  donnant  l'air  de  les  désavouer  avec 
le  dédain  d'un  politique  consommé.  H.  Jouffiroy  admit 
le  danger  des  associations,  sans  le  croire  aussi  grave, 
et  l'utilité  de  la  loi,  sans  la  cruire  aussi  eflicace  i|uc  le 
pensaient  ses  défenseurs.  C'était,,  dit-il,  à  un  mal  plus 
profond  que  le  pays  était  en  proie  et  qu'il  fallait  un  plus 
puissant  remède  :  depuis  l'ailMblissement  de  la  foi  et 
de  la  discipline  chrétiennes,  la  France  était  travaillée 
d'un  besoin  moral  non  satisfait,  vraie  cause  du  trouble 
social;  et  il  appela,  sur  ce  point  élevé  de  Thorison,  la 
sollicitude  du  pouvoir,  tout  en  lui  donnant,  dans  des 
régions  inférieures,  l'appui  qu'il  demandait.  Étrangers 
aux  deux  camps  en  présence,  mais  spectateurs  très- 
intéressés  des  coups  qu'ils  se  portaient,  U.  Berryer  et 
H.  Gamier-Pagès,  Tun  au  nom  du  droit  monarchique, 
l'autre  au  nom  du  sufflrage  universel  et  de  la  républi- 
que, l'un  avec  son  ex^xansive  éloquence,  l'autre  avec 
ses  claires  rclicences,  se  donnèrent  le  facile  plaisir  de 
dire  au  cabinet  et  à  Toppositioa  :  a  Vous  traitez  un  mal 
incurable  ;  vos  remèdes  sont  iniques  et  vains  ;  résignai* 
vous  à  votre  impuissance  comme  à  vos  périls.  »  La 
Chambre  écoutait  tout  le  monde  avec  sympatliie  ou 
déplaisir  selon  que  ses  sentiments  étaient  satisfaits  ou 
beurtés»  mais  dans  une  complète  indépendance  dès  ora- 
teurs; la  gravité  de  la  situation  avait  réglé  d'avance  les 
opinions  et  les  conduites;  la  fermeté  des  résolutions 
avait  même  amorti  les  passions.  La  discussion,  solide 
et  brillante,  ne  fut  ni  orageuse  ni  efûcace;  au  bout  de 
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qainse  Jours,  la  Chambre,  à  une  forte  minorité,  vota 

le  projet  de  loi  comme  elle  l'aurait  pnobablemenl  vot4 
dès  le  premier  jour,  c'est-à-dire  tel  que  Tavait  présenté 
le  cabinet  qui  le  porta  immédiatement  à  la  Cbambi^ 
des  pairs. 

ÂTsiit  qu'il  y  subit  l'épreuve  d'un  nouveau  débat,  un 

incident  inattendu  vint  altérer  la  composition  du  ca- 
binet et  ouvrir  une  série  de  fâcheuses  complications. 
Les  décrets  rendus  à  Berlin  et  à  Milan  par  l'empereur 
Napoléon,  en  1806  et  ijB07,  en  représailles  des  ordres 
du  conseil  britannique  sur  le  commerce  des  neutres 
pendant  la  guerre,  avaient  amené  la  saisie  ou  la  des- 
truction d'un  ^rand  nombre  de  navires  américains. 
Lorsqu'en  ISIO  de  meilleures  relations  commencèrent 
à  se  rétablir  entre  la  France  et  l'Amérique,  le  gouver- 
nement des  États-Unis  réclama  vivement,  pour  ses 
nationaux,  des  indemnités  qu'il  évaluait  à  environ 
70  millions.  En  181^2,  rempereur  Napoléon  admit  le 
principe  de  cette  réclamation,  et  elle  ftit  alors  l'ob- 
jet de  quatre  rapports  dont  le  dernier  proposait  aux 
ÉUits-L'nis  une  indeniniU.  de  18  millions  qu'ils  repous- 
sèrent comme  insufûsante.  Les  divers  cabinets  de 
la  ttestauradon,  sans  contester  au  fond  le  droit  des 
réclamations  américaines,  en  éludèrent  l'examen  ef- 
ficace ,  et  le  gouvernement  de  Juillet,  à  son  avène- 
ment, trouva  la  question  pendante  et  pressante.  Il 
tenait  très  -  justement  à  conserver  avec  les  États- 
Unis  les  meilleurs  rapports;  leurs  réclamations  rede- 
vinrent l'objet  d'un  examen  approfondi,  et  le  4  Juillet 
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80U8  le  mioisièrede  M.  Casimir  Périer,  od  traité 
signé  par  le  général  Sébastiani  régla  a  28  millions 

l'indemnité  due  aux  Américains,  en  prélevant  sut 
cette  somme  1,*)()(>,000  francs  pour  sati>faii'e  à  diverses 
réclamations  de  Français  sur  les  États-Uois.  Le  gou- 
Tcmement  américain  conférait  de  plus,  pour  dix  ans^ 
aux  Tins  de  France,  d'assez  notables  avantages.  Peu 
de  mois  après  la  funnation  du  cabinet  du  11  octobre 
1832,  M.  llinnann  proposa  à  la  Cliand)re  des  députes 
'les  mesures  ûnaucières  nécessaires  pour  roxécution  de 
ce  traité.  La  session  était  trop  avancée  pour  que  ce 
projet  'de  loi  pût  être  discuté  ;  reproduit  dans  la  courte 
session  de  1833,  puis  dans  celle  de  IH3i,  il  fut,  le  10 
mars,  l  objet  d'un  long  rapport  daus  lequel  M.  Jay,  au 
nom  d'une  commission  unanime,  en  proposa  la  corn* 
plète  adoption.  Le  débat  fut,  non  pas  violent,  il  n'y  avait 
nul  prétexte  à  la  violence,  mais  acliarné.  Je  n'hésite  pas 
à  dire,  sur  les  cendres  si  froides  de  celte  époque,  que 
le  duc  de  Brop  lie  et  M.  Ducbàtel  démontrèrent  péremp- 
toirement l'équité  morale  et  la  sagesse  politique  de  la 
transaction  qui  mettait  fin,  entre  les  deux  pays,  à  une 
vieille  querelle  de  jour  en  jour  plus  envenimée.  Le 
droit  des  gens  et  le  bon  sens  en  prescrivaient  également 
l'adoption.  Mais  c'était  là  une  de  ces  questions  qui  en 
contiennent  une  foule  d*autres,  petites,  obscures,  char- 
gées de  détails  et  de  cblfiTres  où  la  subtilité  djes  légistes 
et  la  malice  des  oi)posants  puisent  aisément  des  armes. 
Ils  ne  s'y  éparguèreut  pas  :  lu  discussion  fut  cluse  pré- 
cisément au  moment  où  un  incident  mal  compris  em- 
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bannissait  la  question  principale,  et  l'article  1*"%  (lui  était 
la  loi  mcmr,  fut  n^jot»*  à  une  majorité  do  huit  \uix. 

La  Chambre  ne  s'attendait  pas  ii  ce  xésullal^  et 
cherciiaii  avec  inquiétude  à  se  l'expliquer;  on  parlait 
^'intrigues,  de  divisions  sourdes  dans  le  cabinet.  Parmi 
SCS  fidèles  amis,  quelques-uns  s'en  prenaient  h  M.  Hu- 
mann  que  les^N  millions  à  payer  aux  États-Unis  déran- 
geaient dans  son  budget,  et  qui  avait,  disait-on,  laissé 
entrevoir  qu'il  tenait  peu  à  l'adoption  du  projet  de  loi. 
M.  Humann  était  incapable  d'une  telle  déloyauté;  mais 
il  avait  eu  le  tort  de  ne  pas  prendre  la  parole  dans  le 
débat  pour  soutenir  lui-mèiuc  le  projet  qu'il  avait  pré- 
senté; le  silence^  gardé  par  complaisance  pour  stin 
propre  penchant^  passe  aisément  pour  trabison.  D'antre  s 
accusaient  le  maréclial  Sonlt  qu'on  croyait  hostile  au 
duc  de  Broglie,  par  jalousie  ou  par  Imiiieur,  cl  on  citait 
quelques-uns  de  ses  amis  particuliers  ({ui  avaient  voté, 
disaiion^  contre  le  projet  de  loi.  Quoi  qu'il  en  fût»  le 
duc  de  Bro^lie,  aussi  fier  que  peu  ambitieux,  et  décidé 
à  ne  pas  accei»ter  un  échec  si  personnel,  alla  sur  Ic- 
cbamp  porter  au  Roi  sa  démission;  le  général  Sébastian!^ 
^i  était  rentré  dans  le  conseil  comme  ministre  sans 
portefeuille,  précisément  à  l'appui  du  traité  qu'il  avait 
«igné,  en  fit  autant,  et  une  brècbe  se  trouva  ouverte 
dans  le  cabinet. 

Il  était  urgent  qu'elle  fut  fermée  :  dans  les.  Cliambres, 
le  projet  de  loi  sur  les  associations  était  en  suspens; 
au  dehors,  Finsurreciion  grondait  de  toutes  parts, 
n'attendant  qu'une  heure  propice  pour  éclater.  Mon 
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intimilé  avec  le  duc  de  Broglie  ne  me  fit  pas  hésiter  un 
iosiant;  je  me  déiilaraî  prêt  à  rester  dans  l'arène  pour 

soutenir  la  lutte,  pourvu  qu'il  fùl  non-seulemL'ut 
certain,  mais  éTident^  que  la  politique  de  résistance 
n'était  point  compromise,  et  que  le  cabinet,  aOlubli 
dans  sa  composition,  ne  Tétait  nullement  dans  ses 
résolutions,  le  demandai  en  même  temps  que  le  sue- 
•  CLSseur  du  duc  de  Broj^lio  fùl  l'un  de  ses  amis,  bien 
connu  pour  tel,  et  décidé  à  suivre,  dans  les  atfaires 
extérieures,  la  même  ligne  de  conduite.  L'amiral  de 
Rigny  répondait  pleinement  à  ces  deux  conditions,  et 
prit  en  efîet  le  portefeuille  des  affaires  étrangères  en 
cédant  celui  de  la  marine  à  l'aniiral  Jacuh.  Le  rema- 
niement alla  plus  loin  :  deux  autres  minisires,  M.  Barthe 
et  M.  d'Ârgout,  n'avaient  certes  point  manqué,  depuis 
la  formation  du  cabinet,  de  fidélité  ni  de  courage;  mais 
ils  exuruient  dans  les  Chambres  peu  d'influence,  et  ils 
y  étaient  plus  attaqués  que  soutenus.  Nous  nous  concer- 
tâmes, M.  Tiiiers  et  moi,  pour  qu'en  sortant  du  cabinet 
ils  n'eussent  pas  lieU  d'accuser  la  couronne  ni  leurs 
collègues  d'ingratitude,  et  pour  proposer  au  Roi,  à  leur 
place,  d'efficaces  successeurs.  Le  Roi  agréa  nos  propo- 
sitions; M.  Thiers  passa  au  département  de  l'iniéneur; 
il.  Ducbàtel,  l'un  4^  mes  plus  intimes  amis»  et  qui 
Tenait  de  défendre  si  fermement  le  traité  américain, 
lui  succéda  au  ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  M.  Persil,  qui  avait  fait  sos  preuves  dans  Li 
pratique  judiciaire  comme  dans  la  défense  parlemen- 
taire de  la  politique  de  résistance,  devint  garde  des 
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sceaux  en  remplacement  du  M.  Barlhc,  et  quatre  jours 
après  la  retraite  du  duc  de  Broglic^  le  cabiaei  était 
FeconsUiué.  . 

Le  Jour  même  où  il  se  réunit  pour  la  première  fois^ 
le  5  avril,  l'insurrection  républicaine  éclatait  à  Lyou. 
Je  dis  rinsurrection  républicaine;  tel  fut  en  effet,  des 
son  début,  le  caractère  de  la  lutte  sanglante  dont,  en 
1834,  Lyon  redevint  le  théâtre.  EonoTembre  1831 , 
pendant  le  ministère  de  M.  Casimir  Périer,  c'était  la 
question  industrielle ,  la  querelle  des  salaires  et  des 
tarifs  oblij^atoires  qui  avait  suscité  la  sédition;  la  po- 
pulation ouvrière  de  Lyon  s'était  soulevée  pour  ses 
propres  affleures  et  sans  complot  politique;  le  parti 
révolutionnaire  avait  fomenté  le  moaveroent  et  s'était 
empressé  de  s'y  associer;  mais  la  plupart  des  ouvriers 
lyonnais  avaient  hautement  protesté  contre  les  desseins 
dont  on  voulait  les  faire  les  instruments.  J'ai  dcjà 
rappelé  leurs  démarches'  et  leur  langage  à  cette  oc- 
casion. Vaincns  en  1834  dans  leur  cause  personnelle, 
ils  étaient  restés  tristes  et  irrités.  Le  parti  révolution- 
naire se  mit  vivement  à  l'œuvre  \)our  exploiter  leurs 
ressentiments  :  en  1833,  il  avait  à  Lyon  trois  Jour- 
naux, le  Précurseur,  la  Glaneuse  et  VÊehodela  fa* 
brique ,  divers  de  nuance  et  de  manière  comme  le 
National  et  la  Tribune  à  Paris,  mais  tous  trois  républi- 
cains ,  ennemis  déclarés  de  la  monarchie  de  1830  et 
ardents  à  la  renverser.  Les  sociétés  secrètes  se  déve- 
loppèrent rapidement  à  Lyon,  et  entrèrent  avec  les 
diverses  aa^iations  d'ouvriers,  dans  des  rapports  do 
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jour  en  jour  plus  intimes;  les  Carbanari  avaient  là  leur 

Comité  invisible  ;  la  Sociiié  (ics  droits  de  Htomme  y  fonda 
en  octobre  1833  un  coinitii  central  chargé  de  diriger, 
dans  la  ville  et  dans  les  départements  environnants,  ses 
afihires  et  ses  affiliés.  Les  cbcfs  du  parti,  entre  autres 
M.  Godefroi  Cavaignac  et  M.  Garnîer-Pagès,  faisaient  de 
temps  en  It  inps  à  Lyon  des  voyages,  tantôt  pour  encoura- 
ger, tantôt  pour,  contenir  leur  monde,  toi^ours  pour 
organiser  avec  ensemble  Tinsarrection  qui  se  préparait. 
Un  coup  de  main  tenté,  non  pas  à  Lyon  même ,  mais  à 
ses  portes  et  sur  un  territoire  étranger,  devait  donner 
le  signal  et  le  branle  :  les  réfugiés  italiens,  polonais  et 
autres,  qui  vivaient  en  Suisse  et  eu  France  dans  le  voi< 
stnage  de  la  Suisse,  se  disposaient  à  entrer  en  armes 
dans  la  Savoie,  et  à  susciter  là  un  mouveificnt  destiné, 
d'uYi  côté  à  passer  les  Alpes  pour  soulever  Tltalie,  de 
l'autre  à  repasser  la  frontière  pour  se  ré|)andre  eu 
France.  Le  chef,  ou  |K)ur  mieux  dire  l'âme  de  Fiialie 
révolutionnaire,  M.  Mazzini ,  était  en  Suisse ,  d'où  il 
gouvernait  politiquement  Tinsurrection  ;  le  général 
Hamorino,  qui  s'était  adjuis  on  FVlogne  (pielipie 
renom,  devait  la  conuTiauder  nuUlaircinent.  En  1833, 
par  de  bonnes  raisons  ou  sous  des  prétextes  douteux, 
le  général  s'éloigna,  revint,  hésita,  traîna  ;  le  projet  fut 
ajourné.  Sur  les  instauces  passionnées  de  H.  Mazzini,  on 
le  reprit  à  la  lin  de  janvier  183i,  et  il  lut  eonvenn,  * 
entre  les  conspirateurs,  qu'au  moment  où  rexpédiUon 
se  mettrait  en  marche,  les  ouvriers  de  Lyon  réclame- 
raient une  augmentation  de  salaire,  feraient  suspendre 
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le  travail  dans  tous  les  ateliers  si  elle  leur  était  refusée, 
et  livreraient  ainsi  au  mouvement  une  population 
oisive,  irritée  et  souffrante.  Vers  le  iO  février,  les  deux 
faits  s'accomplirent  simultanément  ;  les  réfugiés  en- 
trèrent en  Savoie;  les  ouvriers  lyonnais,  de  plein  gré 
uu  par  menaet  s,  arrêtèrent  les  travaux  de  la  fal)rique. 
Mais  à  peine  engagée,  la  tentative  des  réfugiés  celioua 
misérablement;  conduits  d'une  façon  inepte  et  ne 
trouvant  en  Savoie  nul  appui ,  ils  rentrèrent  précipi- 
tamment en  l'Yanec  et  en  Suisse;  les  soldats  se  disper- 
sèrent; les  chefs  n  tnurnèreiil  dans  leur  asile.  Restés 
seuls  en  scène ,  les  ouvriers  lyoïuiais  étaient  inquiets 
et  divisés  :  «  Ils  ne  veulent  pas  travailler,  écrivait  l'un 
des  meneurs,  mais  ils  ne  veulent  pas  commencer.  Us 
disent  que  c'est  aux  républicains.  Ils  se  trompent.  Au 
surplus,  eiicure  (pieltiues  jours,  et  le  besoin  les  guidera 
où  le  patriotisme  et.  le  devoir  auraient  dû  déjà  les 
conduire.  Les  groupes  que  nous  avons  formés  chantent 
la  MaruitlaiM  sur  la  place  des  Terreaux.  Ils  viennent 
d'être  refoulés  dans  les  rues  adjacentes  à  la  place  de 
rilutel-de-Vi!le.  Ils  en  liniroiitun  jour.  »  Le  jour  n'était 
pas  encore  venu.  Beaucoup  d'ouvriers  voulaient  repren- 
dre les  travaux.  Ils  demandèrent  au  préfet  de  régler 
leur  différend  avec  les  fabricants  ;  mais  le  préfet  de  Lyon  . 
en  1831,  M.  de  (..asparin,  était  un  honiine  également 
prudent,  ferme  et  patient,  aussi  jiidicicux  dans  la  pra- 
tique de  Tadministration  que  bien  instruit  des  princi- 
pes de  l'économie  publique  ;  il  répondit  qu'il  n'avait 
point  à  intervenir  dans  les  rapports  des  ouvriers  avec 
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les  fabricants  et  qu'une  liberté  mutelle  y  devait  pré- 
sider; il  maintint  l'ordre  en  même  temps  que  la  li- 
berté. A  la  fin  de  février,  les  ouvriers  se  lassèrent  d^une 

oisiveté  aussi  douloureuse  que  vaine,  et  reprirent  leui*» 
travaux.  A  Lyon,  la  querelle  induslrielle  était  ainsi 
apaisée.  Mais  la  lutte  politique  devenait  de  plus  en  plus 
ardente  à  Paris;  la  Chambre  des  députés  discutait  la  toi 
sur  les  associations;  les  républicains  prirent  là  des 
flammes  pour  rallumera  Lyon  rincendie.  Ceux  d'entre 
les  ouvriers  qui  s'étaient  engagés  dans  la  Société  des 
droits  dt  rhomme  propagèrent  aisément^  parmi  leurs 
camarades,  Tirritation  et  la  méfiance;  les  désordres  re- 
conunencèrent.  Quelques  meneurs  avaient  été  arêtes 
comme  chefs  de  sédition  et  de  coalilion.  Ils  comparu- 
rent le  5  avril  devant  le  tribunal.  Conûants  dans  l'auto- 
rité morale  de  la  justice  et  jaloux  de  sa  dignité,  le  pré- 
sident et  le  procureur  du  Roi  avaient  demandé  la  veille 
au  préfet  qu'aucune  force  armée  ne  lût  d'avance  char- 
gée de  les  protéger  sur  leurs  sièges.  L'audience  com- 
mencée, la  foule  se  pressait  dans  la  salle  et  sur  la  place; 
un  grand  tumulte  s'éleva;  un  témoin  à  charge  Ait  in- 
sulté et  maltraité  ;  le  procureur  du  Roi,  M.  Chegaray, 
jeune,  courageux  cl  dcvuuc  à  son  devoir,  se  précipita 
pour  le  protéger,  et  fut  insulté  et  maltraité  à  son 
tour,  président  requit  en  h&te  la  force  militaire; 
un  piquet  d'infanterie  arriva,  peu  nombreux  et  embar- 
rassé dans  ses  mouvements:  «  Pas  de  baïonnettes!  o 
cria-l-on  dans  la  foule,  et  des  ouvriers  arrachaient  ami- 
calement les  fusils  aux  mains  des  soldats  qui  les  défen- 
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daient  mollemniit.  L'audience  fut  levée  et  le  procès 
remis  au  9  avril ,  au  milieu  de  la  joie  bniyante  dea 
républicains  qui  se  ilAltaieiit  d'avoir  gagné  la  troupe 
et  intimidé  le  pouToir. 

Le 9  avril ,  dès  que  le  jour  parut,  aucun  doute  ne  fut 
plus  possible;  Lyon  était  en  proie,  non  à  une  agitation 
tumultueuse  et  confuse^  mais  à  un  mouvement  à  la 
fois  violent  et  régulier;  évidemment  les  résolutions 
étaient  prises,  les  Instructions  données,  les  préparatife 
accomplis,  les  heures  fixées.  Le  tribunal  devait  ouvrir 
son  audience  à  onze  heures  ;  jusqu'à  ce  moment , 
devant  ses  portes,  la  place  Saint- Jean  demeura  vidoet 
solitaire;  les  insurgés  voulaient  paraître  en  masse  et 
agir  tout  à  coup  ;  les  affiliés  de  la  Société  des  droiU  de 
l'homme  attendaient,  réunis  dans  leurs  sections.  A  onze 
heures  et  demie,  raudicncc  ouverte ,  une  première 
bande  arriva  ,  puis  d'autres  ;  des  barricades  furent 
aussitôt  forméesaux  angles  de  la  place;  elles  s'élevaient 
au  même  moment  dans  tous  les  quartiers  de  la  Tille; 
une  proclamation  datée  de  la  veille ,  hautement 
républicaine  et  outrageusement  violente  contre  le  roi 
Louis-Pbilippe  et  ses  ministres,  était  partout  répandue 
avec  profusion.  L'attaque  commença  partout  Elle 
trouva  partout  les  autorités,  civiles  et  militaires,  prêtes 
aussi  et  attendant  les  premiers  coups.  De  coneertavec 
le  préfet  et  les  magir^lrais  municipaux  ,  le  général 
Aymard  et  les  généraux  sous  ses  ordres  avaient  arrêté 
leiur  plan;  dès  le  matin,  les  troupes  des  diverses  armes, 
pourvues  de  munitions  et  de  vivres,  avaient  occupé  les 
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postes  qui  leur  étaient  assignés  :  nulle  apparence 

d'un  mouvement  populaire  et  inopiné;  c'était  la  guerre 
préméditée  et  organisée  par  les  prétendants  républi- 
cains contre  le  gouvernement  établi.  Elle  ensang^ta 
et  dévasta  Lyon  pendant  cinq  jours,  soutenue  par  les 
insurgés  avec  une  audace  inventive  et  un  acharnement 
fanati{(uc,  par  l'autorité  avec  une  fermeté  patiente, 
par  les  troupes  avec  une  fidélité  au  drapeau  et  une 
Tiguenr  qui,  à  la  Ûn,  n'étaient  pas  exemptes  de  colère, 
le  n'ai  garde  d'en  raconter  ici  les  détails,  ni  de  discuter 
les  acensations  et  les  récriminations  mutuelles  des 
deux  partis  :  toute  guerre,  et  la  guerre  civile  plus  que 
toute  autre ,  abonde  en  actes  de  violence  et  de  clé- 
mence ,  de  générosité  et  de  barbarie ,  et  en  accidents 
déplorables  autant  qu'inévitables.  Je  ne  veux  que  mar- 
quer nettement  le  caractère  politique  de  la  lutte  en- 
gagée en  183i  :  la  conspiration  révolutionnaire  était 
générale  et  de  longue  haleine;  pendant  qu'elle  écla- 
tait à  Lyon,  les  républicains  tentaient  le  même  coup 
sur  une  multitude  d'autres  points,  à  Saint-Ëtienne,  à 
Vienne,  à  Grenoble,  à  Chàlons,  à  Auxerre,  à  Arbois, 
à  Marseille,  à  Lunéville.  Dans  les  rues  de  Lyon,  pen- 
dant le  combat,  des  bulletins  datés,  comme  les  procla- 
mations ,  de  Tan  42  de  la  république ,  répandaient 
incessamment,  parmi  les  insurgés,  des  nouvelles, 
presque  toujours  fausses,  pour  soutenir  leur  courage  : 
•€  A  Vienne,  disait  l'un  de  ces  bulletins  (22  yenninal, 
11  avril),  la  garde  nationale  est  maîtresse  de  la  ville; 
elle  a  arrêté  l'artillerie  qui  venait  contve  nous.  Partout 
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llnsurrection  éclate.  Patience  et  couragel  La  garnison 

ne  peut  que  s'affaiblir  et  «e  démoraliser.  Quand  môme 
elle  conserverait  ses  positions,  il  suUil  de  la  tenir  en 
échec  jusqu'à  Tarrivée  de  nos  frères  des  départe- 
ments. »  La  garnison  ne  se  démoralisa  point;  les  frères 
des  départements  ne  Tinrent  point;  le  13  arril  au  soir^ 
dans  tous  les  quartiers  de  la  Tille ^  l'insurrection  vain- 
cue rcnonç<'\it  an  combat;  et  rautorité,  partout  ré- 
tablie, s'étonnait  de  trouver ,  parmi  les  morts  ^  les 
prisonniers  et  les  blessés  apportas  dans  les  hôpitaux,  à 
peine  un  dixième  d'ouvriers  appartenant  aux  fabriques 
de  soieries,  et  six  étrangers  pour  un  Lyonnais. 

Au  premier  bruit  et  dès  la  première  heure  de  ces 
événements,  ndus  ne  nous  fîmes  aucune  illusion  sur 
leur  gravité.  En  même  temps  quelles  étendaient 
an  loin  leurs  bras  et  suscitaient  l'insurrection  sur  tant 
(le  points  divers,  les  sociétés  répubUcaines  se  mettaient 
en  mesure  de  soutenir  vigoureusement  à  Paris  ces 
soulèvements  épars.  Loin  de  les  arrêter,  leurs  dissen- 
sions intérieures  enflammaient  leurs  passions  et  les 
poussaient  aux  grands  coups.  Un  gentilhomme  breton, 
neveu  par  sa  mère  de  Li  Tour  d'Auvergne,  le  premier 
grenadier  de  France,  et  qui  s'était  lait  lui-même  dans 
Tarmée,  où  il  avait  servi  quinze  ans^  un  renom  mérite 
de  bravoure  et  de  capacité  hardie ,  M.  de  Kersausie, 
nature  à  la  fois  fougueuse  et  opiniâtre,  dominante  el 
populaire ,  était  devenu  carbonaro,  républicain, 
membre  du  comité  central  de  la  Société  des  droits  de 
Ihomm,  et  s'indignait  de  toute  hésitation.  Il  oiganisa» 
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pour  8on  compte  et  à  part,  soas  le  nom  de  SoeiiU 
d'action,  une  petite  association  de  douze  cents  hommes, 

choisis  un  à  un,  tous  bien  connus  de  lui  et  le  cou- 
naissant  tous  ,  aveuglément  liardis  et  dociles,  pleins  de 
foi  dans  leur  chef  et  prêts  à  lui  obéir,  sans  question  ni 
délai.  Us  n'aTalent  entre  eux  nulle  comtnunlcation 
écrite,  nulle  réunion  fixe;  M.  de  Kersausie  leur  indi* 
quait  à  quels  moments  et  sur  quels  points  ils  devaient 
se  rendre,  isolément  ou  par  petits  groupes;  il  arrivait, 
donnait  en  passant  ses  instructions,  et  allait  à  d'autres, 
comptant  sur  le  dévouement  et  promettant  le  succès. 
Depuis  que  les  ti  uublcs  avaient  éclate  a  Lyon  ,  il  tenait 
ses  iidèlcs  en  haleine,  pressés  d'agir  et  n'attendant  que 
son  signal.  A  côté  de  cette  organisation  silencieuse,  les 
Journaux' républicains  annonçaient  à  grand  bruit  la 
prétendue  victoire  de  l'insurrection  lyonnaise  :  «  Le 
|)eai>lc  est  resté  maître  du  terrain,  disait  la  Tribune; 
il  a  proclamé  un  gouveruemenl  provisoire  et  k  Ré- 
publique. Les  troupes  se  sont  peu  à  peu  découragées; 
une  trêve  de  quelques  heures  a  été  demandée  et 
obtenue  par  le  général.  Ces  faits  sont  immenses.  »  Les 
faits  étaient  faux,  et ,  dans  ses  journaux  comme  devant 
les  Chambres^  le  cabinet  les  démentait  hautement; 
mais  là  où  règne  la  passion  la  vérité  ne  détruit  pas 
reffetdu  mensonge;  évidemment  les  conspirateurs  de 
Paris  se  disposaient  à  venir  en  aide  à  ceux  de  Lyon; 
c'était  notre  devoir,  même  en  doutant  ((uc  nous  y  pus- 
sions réussir,  de  tenter  d'étoufTcr  l'incendie  daus  son 
fojer;  M.  Tbiers,  avec  une  bardiessc  prévoyante,  Ût  ar- 
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rèter  les  chefs  de  la  Sociélé  des  droits  de  r homme; 
MM.  Godefroi  Cavaignac  et  Kcrsausiu  écbappèrcut  seuls; 
mais  le  lendemain,  M.  de  Kersausie,  se  promenant  sur 
le  boulevard  ponr  passer  encore  en  revue  ses  séides  dis- 
persés^  fut  reconnu,  saisi  et  emmené,  malgré  sa  résis- 
tance et  ses  cris  :  «  A  moi,  républicains!  »  qui  ne  lui 
attirèrent  aucun  secours.  Un  second  comité,  désigné 
sur-le-champ  par  la  Société,  fut  également  surpris  et 
arrêté  ;  les  scellés  furent  mis  sur  les  presses  de  la 
tuM;  M.  Thiers  prenait  l'initiative  de  ces  actes,  et  nous 
y  engagions  tous,  avec  lui,  notre  responsabilité;  mais 
nous  ne  nous  dissimulions  pas  que  de  telles  mesures , 
nécessaires  pour  témoigner  de  la  ferme  résolution  du 
pouvoir,  et  utiles  pour  porter  le  trouble  dans  rinsnr> 
rection ,  ne  suffiraient  pas  pour  la  prévenir.  Incrr* 
tains  encore  de  l'issue  de  la  lutte  engagée  à  Lyon  vl 
près  d'éclater  à  Paris,  nous  convînmes,  M.  Thiers  et 
moi,  que,  si  elle  se  prolongeait,  Tun  de  nous  deux  se 
rendrait,  avec  H.  le  duc  d'Orléans,  à  l'armée  de  Lyon, 
pour  défendre  la  monarchie  contre  les  révoltés  du 
Midi,  taudis  que  l'autre,  resté  à  Paris,  veillerait  à  la 
sûreté  du  Roi  et  aux  soins  généraux  du  gouverne- 
ment. Nous  n'eûmes  point  à  recourir  à  ces  résolutions 
extrêmes  :  le  13  avril  arriva  de  Lyon  une  dépêche . 
télégraphique  datée  de  la  veiUe  au  soir ,  et  portant  : 
a  Lyon  est  délivre;  les  faubourgs  occupés  par  les 
insurgés  sont  tombés  en  notre  pouvoir;  les  commu- 
nications sont  rétablies  partout  Les  malles-postes  ont 
repris  ce  soir  leur  service.  Les  anarchistes  sont  dans 
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le  pktt  grand  désordre.  »  Immédiatemeot,  à  deux 
heures  de  raprès-midi ,  un  supplément  du  Moniteur 

répandit  dans  Paris  ces  nuuvclk-s,  en  ajoulaiil  :  u  A 
Paris,  le  calme  s'est  maintenu.  Les  complices,  les 
instigateurs  des  anarchistes  lyonnais  méditaient  de 
sinistres  projets;  ils  ont  été  saisis  en  grand  nombre. 
L'autorité  Teille  et  les  réprimera  ayec  la  plus  grande 
énergie.  Le  devoir  du  Gouvernement  est  d  avcrlir  les 
insensés  qui  voudraient  se  livrer  à  des  désordres  que 
des  forces  considérables  sont  préparées ,  et  que  la  ré- 
pression sera  aussi  prompte  que  décisive.  »  C'était 
bien  à  des  insensés  que  le  pouvoir  adressait  en  vain  ce 
loyal  averUssemeot  :  les  hommes  qui  jns(iuo-la  s'é- 
taient bornés  à  de  sinistres  menaces,  alieiuiaut  de  Lyon 
Ut  Tictoire,  cédèrent  tout  à  coup,  en  apprenant  la 
défaite^  aux  emportements  de  la  colère,  au  désir  de  la 
vengeance  et  à  la  honte  dt;  n'avuir  l  ien  tait  eux-mêmes 
pour  la  cause  à  laquelle  leurs  amis  venaient  de  se 
dévouer.  Ce  même  jour  13  avril ,  k  cinq  heures  du 
soir,  rinsurrection  éclata  dans  Paris;  de  nombreuse» 
barricades  s'élevèrent  dans  les  rues  les  plus  populeuses 
des  deux  rives  de  la  Seine;  les  cris  vivent  les  Lyonnais/ 
vive  la  République!  retentirent;  un  jeuue  ofûcier  de  la 
garde  nationale,  M.  BaiUot,  qui  portait  un  ordre  à  la 
mairie  du  Xn*  arrondissement  y  fut  tué  d'un  coup  de 
feu  tiré  par  une  main  cachée;  le  colonel  de  la  4«'  légion, 
M.  Chapuis,  et  phisicurs  ofliciers  furent  frappés  et 
grièvement  blessés  en  approchant  des  barricades.  Ces 
attaques  soudaines  et  obscures  allumèrent,  dès  la 
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piremier  moment  ^  la  colère  au  sein  de  la  lutte.  YîTe- 

ment  pressés  de  toutes  parts,  les  insurgés  furent  bientôt 
contraints  de  se  concentrer  dans  ce  même  quartier 
Saint-Merry  qui  avait  été»  les  5  et  6  juin  1832,  le 
théâtre  de  leur  résistance  désespérée;  la  nuit  était  Te- 
nue; les  chefe  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée  réso- 
lurent d'attendre  le  jour  pour  les  forcer  dans  cette 
retraite.  Vers  minuit,  le  général  Bugeaud  sortit  pour 
aller  prendre  une  position  qu'il  jugeait  nécessaire  d'oc* 
cuper;  M.  Tbiers  l'accompagna,  TouUmt  reconnaître 
par  lui-même  la  portée  du  combat  et  du  péril.  Ils 
cheminaient  le  long  des  maisons,  à  la  tète  d'une  petite 
colonne,  sans  autre  clarté  que  celle  des  himières 
placées  sur  quelques  fenêtres,  et  qui  tombait  sur  les 
unilbrmes  et  les  armes.  Un  coup  de  feu ,  tiré  par  le 
soupirail  d'une  cave ,  frappa  à  mort  un  capitaine  de 
leur  troupe;  un  autre  coup  blessa  mortellenient  un 
jeune  auditeur  au  Conseil  d'État,  venu  pour  porter  à 
M.  Thiers  un  message.  A  mesure  qu'ils  avançaient,  de 
nouTcUes  Tictiraes  tombaient,  et  les  regards  cher* 
chaient  en  vain  les  mcurUicrs.  La  culcre  bouillonnait 
dans  le  cœur  des  soldats.  Dès  que  le  jour  parut, 
une  attaque  générale  fut  dirigée  contre  les  insurgés; 
ils  se  réfugiaient  dans  des  mes  étroites  et  tortueuses, 
et  là,  embusqués  derrière  leurs  barricades  ou  cachés 
dans  les  maisons,  ils  faisaient  feu  sans  être  vus  et 
s'échappaient  sans  pouvoir  être  atteints.  Dans  la  rue 
Transnonain,  des  soldats  emportaient  sur  un  brancard 
leur  capitaine  blessé;  plusieurs  coups  de  feu,  partis 
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d'une  maison  devant  laquelle  ils  passaient ,  les  assaiU 
lirent  et  tuèrent  leur  capitaine  entre  leurs  mains. 
Furieux^  Us  enfoncèrent  les  portes  de  la  maison^  se 
précipitèrent  à  tous  les  éta^ ,  dans  foutes  les  cham- 
bres^ et  un  massacre  indistinct  et  cmel  Tengea  aveuglé- 
ment  de  sauvages  assassinais.  Ces  soldats  appartenaient 
à  la  brigade  du  général  Lascours^  l'un  des  officiers  les 
plus  équitables,  les  plus  humains  et  les  plus  libéraux  de 
Tarmée.  n  n'était  pas  sur  le  lieu  même  au  moment  de 
cette  scène  déplorable,  et,  lorsqu'il  eut  a  s'en  expliquer 
dans  la  Chambre  des  pairs ,  où  il  siégeait,  il  le  Ot  avec 
une  fermeté  sincère ,  défendant,  comme  il  le  devait, 
ses  soldats  et  l'armée,  sans  pallier  ni  excuser  leurs 
emportements  :  dans  l'effervescence  populaire  et  mili- 
taire, le  meurtre  et  la  vengeance  vont  vite.  Dès  sept 
heures  du  matin,  la  lutte  avait  cessé;  on  n'entendait 
plus  que  de  rares  coups  de  fusil ,  tirés  dans  le  lointain 
par  des  fugitifi;  on  ne  rencontrait  plus  dans  les  rues 
que  des  prisonniers  emmenés  par  bandes.  Ce  même 
Jour,  (lès  que  les  Chambres  furent  réunies,  nous 
allâmes,  Tamiral  de  Bigny  à  la  Chambre  des  pairs  et 
moi  à  la  Chambre  des  députés,  annoncer  qu'à  Paris 
comme  à  Lyon  l'insumction  était  vaincue.  Les  deux 
Chambres  suspendhrent  à  l'instant  leur  séance ,  et  se 
rendirent  en  corj)S  auprès  du  Roi  pour  se  féliciter  avec 
lui  de  la  défaite  de  l'anarchie  ,  car  la  tentative  révolu- 
tionnaire qui  venait  d'échouer  n'eût  amené ,  pour  la 
France ,  point  d'autre  résultat,  et  ne  méritait  pas  un 
autre  nom. 
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Quand  un  gouvernement  a  été  contraint  de  rem- 
porter de  telles  victoires ,  c'est  soa  devoir  le  plus 
impérieux  de  prendre  sur-le-champ  les  mesures  qui 

peuvent  en  prévenir  désormais  la  nécessité.  Li  pre- 
mière ;  et  peut-être  la  plus  urgente ,  était  que  de  si 
déplorables  événements 9  leurs  causes»  leurs  dévelop- 
pements progressifo»  le  caractère  et  les  vues  de  leurs 
auteurs;  fussent  mis  complètement  à  découvert;  il 
fallait  que ,  devant  le  pays,  le  ^vi\ni\  jour  se  levât  sur  la 
maladie  révolutionnaire ^  sur  ses  sources,  ses  symp- 
tômes »  ses  ravages  et  ses  effets.  U  faliail  aussi  que  les 
moyens  matériels  qui  avaient  servi  à  commettre  ces 
sanglants  désordres  fussent  enlevés  et  interdits  à  ceux 
qui  en  avaient  fait  ou  (jui  voadraienL  en  taire  un  si 
coupable  emploi.  Éclairer  les  esprits  et  désarmer  les 
bras»  tels  devaient  être  les  premiers  soins  du  pouvoir 
et  les  premiers  fruits  du  succès.  Nous  nous  empres- 
sâmes de  satisfaire  à  cette  double  nécessité.  Dès  le 
lendemain ,  une  ordonnance  du  Roi  déféra  à  la 
Cour  des  pairs  le  jugement  de  l'attentat  général  ou 
des  attentats  qui  venaient  d'être  commis  contre  la 
sûreté  de  lltat.  C'était  à  la  fois  la  juridiction  consti- 
tutionnelle  et  la  seule  capable  de  porter  la  lumière 
dans  ce  vaste  chaos  de  faits  et  d'acteurs ,  en  plaçant 
toujours  1  équité  à  côté  de  la  loi.  Je  dirai  plus  tard 
avec  quelle  efficacité»  malgré  des  obstacles  inouïs  »  la 
Cour  des  pairs  s'acquitta  de  sa  mission.  Ce  même  jour» 
45  avril,  un  projet  de  loi  fut  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  pour  régler  à  quelles  conditions  des  armes  et 
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des  mumtioos  de  guerre  pourraient  être  possédées,  et 
quelles  peines  encourraieotceux  qui  oontreriendraient 
à  ees  dispositions ,  ou  qui  feraient  de  ces  moyens  d'at- 
taque un  illégitime  emploi.  Complétée  el  lurlifiée  [lar 
les  deux  Chambres ,  celte  lui  fut  immédiatement  pro- 
mulguée,  et  le  jour  même  de  sa  promulgation ,  le 
il  mai  1834,  la  Chambre  des  députés,  qui  touchait  au 
terme  de  ses  pouvoirs ,  fût  dissoute  et  la  réunion  des 
collèges  électoraux  ordonnée.  Il  nous  convenait,  après 
une  telle  lutte,  de  nous  présenter  devant  le  pays. 

Son  Jugement  nous  fut  hautement  favorable;  Ics- 
élections  sanctionnèrent  la  politique  de  résistance  et  sa 
victoire;  l'opposition  y  perdit  plus  du  tiers  de  ses 
forces;  le  rétablissement  de  la  confiance  publique, 
Tactivité  promptement  renaissante  des  affaires,  la  satis- 
faction générale  qui  se  manifestait  conflrmèrent  le 
suifirage  du  corps  électoral ,  et  prouvèrent  combien  la 
masse  de  la  [)Opulation  était  ctran^cru  aux  vœux  et  aux 
menées  des  factions  :  «  Je  suis  content,  m'écrivait  de 
Toulouse  M.  de  Rémusat  ;  je  trouve  la  victoire  au  moins 
sufflsante.  Ce  n'est  pas  que  l'état  intérieur  de  la  société 
me  paraisse  rassurant;  mais  à  cet  égard ,  je  n'attends 
de  remède  que  du  temps  qui  ramènera  les  esprits,  ou 
y  produira  des  changements  supérieurs  à  toute  pré- 
voyance. A  ne  voûr  les  choses  qu'en  politique  pratique. 
Je  n'aurais  pas  voulu  d'une  victoire  plus  complète; 
la  nôtre  doit  donner  lieu  à  deux  tendances  qu'à  mon 
avis  il  faut  repousser  également  :  la  première,  qui  vous 
entraînerait  à  une  réaction  sous  prétexte  d'achever 
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Totrc  ouvrage;  lasecoude  qui  amènerait  une  disper- 
Bion  générale  par  excès  de  sécurité.  Ne  prendre  de 
nouveUes  mesures  d'ordre  que  si  de  nouTeaox  événe- 
ments les  commandent;  ne  revenir  sur  aucune  des  lar- 
gesses, nièiiie  abusives,  i[iii  pourraient  avoir  été  faites  , 
en  matière  de  libertés  publiques;  à  ces  deux  coudi- 
fions  9  on  évitera  les  deux  fautes  que  Je  redouterais 
beaucoup.  » 

Le  cabinet  n*ctait  enclin  à  commellre  ni  l'une  ni 
l'autre  :  nous  n'avions  nulle  envie  de  provoquer  de 
nouvelles  luttes  en  aggravant  la  répression  victorieuse, 
ni  de  restreindre  des  libertés  légales  dont  la  présence 
nous  donnait  dans  le  public  une  grande  force  morale, 
et  dont  l'appui  ne  nous  avait  jamais  manqué  dans  les 
jours  de  ptril.  Je  répondis  à  M.  de  Rémusat  :  «  La  ^  ic- 
toire  est  grande  en  eU'et;  mais  la  campagne  prochaine 
sera  très-difficile.  L'impression  évidente.ici  est  une  dé- 
tente générale;  chacun  se  croit  et  se  croira  libre  de 
penser,  de  [Kirler  et  d'agir  comme  il  lui  plaira  ;  cliacun 
sera  rendu  a  la  pente  de  ses  préjuges  ei  de  ses  pré- 
tentions personnelles.  On  réj^te  de  tous  côtés,  avec 
une  complûsance  visible,  que  la  situation  est  bien 
changée,  que  les  choses  et  les  personnes  prendront 
une  face  toute  nu»i\ello,  qu  il  ne  sera  plus  question 
d'émeutes,  de  daugcrs  iiumiuents,  deiiecessités  impé- 
rieuses. H  y  a  du  vrai  en  cela,  mais  pas  tant  qu'on  le 
dit;  les  choses  ne  changent  pas,  les  dangers  ne  dispa- 
raissent pus  ainsi  en  un  clin  d'œil.  Nous  avons  fait  un 
grand  pas  dans  la  voie  de  rallermisscmcut  et  de  la 
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Sc'curitc  ;  mais  nous  y  chancclleroos  encore  plus  d'une 
fois»  et  il  faudra  plus  d'une  Ibis  se  rallier  pour  foire 
fihoe  à  reqnemi.  Tenes  pour  certain  qoe  longtemps 
encore  nous  aurons  sur  les  bras  assez  de  périls  pour 
que  la  fermeté  el  la  diseipline  soient  indispensables  à 
tout  ce  monde  si  pressé  de  se  rassurer  et  de  s'éman- 
dper.» 

Nous  étions  sur  le  point  de  rencontrer  des  difficultés 
d'une  autre  sorte  que  les  insurrections  et  les  complots, 

el  presque  aussi  graves  quoique  moins  éclatantes.  Tout 
nous  indiquait  que  la  Chambre  nouvelle,  tranquille 
sur  Tordre  public  et  la  politique  générale»  serait»  en  . 
matière  de  finances,  ombrageuse  et  exigeante;  l'idée 
s'accréditait  qu'au  sein  de  la  paix  européenne  el  après 
la  dcfailc  des  factions,  l'armée  pouvait  être  réduite, 
qu'elle  coûtait  trop  cher,  que,  dans  radministration 
de  la  guerre»  de  larges  économies  étaient  possibles»  et 
devaient  rendre  possible  la  réduction  de  certains 
impôts  :  «  Les  finances,  m*écrivait  aussi  M.  de  Rémusat, 
seront  une  plus  grande  atlaire  que  jamais;  on  dit  cou- 
ramment que  la  question  financière  est  désormais 
toute  la  question  politique.  »  Nous  pressentions  que» 
dans  la  session  proctiaine,  le  tiers-parU  chercberait  et 
trouverait  dans  cette  question  un  moyiiu  facile  de 
popularité  et  d^aitaque  ;  la  conversation  de  M.  Dupin 
disait  d'avance  quels  seraient»  à  cet  égard»  quand  il 
serait  rentré  au  fouteuil  de  la  présidence  »  son  attitude 
et  son  langage      Le  maréchal  Soult  surtout  était 

>  Oan«  le  petit  discourt  qu'il  prononça,  selon  l'usage»  en  pre- 
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Vobiei  des  plaintes  et  des  méûancesi  on  le  croyait  dé- 
pensier ei  désordonné,  peu  soucieux  des  votes  des 
Chambres,  trop  complaisant  arec  le  Roi;  et  son  admi* 
nistratîon  plus  active  que  régulière^  son  goût  pour  des 
innovations  souvent  coûteuses  et  douteuses,  sa  façon  à 
la  fois  rude  et  confuse  d'expliquer  les  affaires  ci  de  re- 
pousser les  attaques,  fournissaient  contre  lui  des  armes 
et  refroidissaient  envers  lui  beaucoup  de  fidèles  amis 
du  cabiiiut.  TlI  ctait,  sur  son  compte,  l'état  des  esprits 
que,  même  hors  de  France ,  les  spectateurs  attenUfs  en 
étaient  frappés;  M.  de  Barante  m'écrivait  de  Turin,  le 
5  Juin  1834  :  a  Le  maréclial  sera  prochainement  un 
grand  si^et d'embarras;  je  sais,  parce  qu'on  me  récrit, 

nAnt  posseMÎon  du  fauteuil ,  le  9  août  1834,  il  s'exprima  ainsi  : 
c  Ce  qui  devra  aurtout  préoccuper  vos  esprite,  c'est  notre 

élat  financier.  Vainement  la  Chambre  a  proclamé,  dans  trois 
adresse»:  succossi vo-; ,  <;  qu'il  importait  <lc  travailler  sans  relâ- 
che à  mettre  les  dépenses  en  équilibre  avec  les  revenus»  et  à 
renfermer  avec  téTérité  les  ministres  dans  les  alloectiont  du 
budget.  »  (Adresses  dc'l832, 1833  et  1»3 1.)  Le  contraire  eat  tou- 
jours arrivé:  los  ci  ;  enscs  se  sont  de  plus  en  plus  élevées  au- 
dessus  des  recettes,  Us  limites  des  crédits  législatifs  ont  été 
constamment  dép  assées. 

c  Cependant,  messieurs,  la  Chambre  a  rinîtiative  de  riiiî|>dt; 
elle  fixe,  par  ses  allocations,  la  mesure  des  charges  dont  il 
sera  permis  de  grever  le  pays.  Elle  ne  doit  donc  pas  toi  rer 
qu'on  lui  force  la  main  après  coup,  par  l'allégation  tardive  qu'il 
faut  bien  que  l'on  paye  ce  qui ,  quoique  malgré  elle,  a  été  une 
fois  dépensé. 

«  Si  la  If-gi^Iation  actuelle  est  insuffisante  pour  parer  à  cet 
abus,  il  y  faudra  chercher  un  remède  plus  efficace;  maïs  cer- 
tainement la  Chambre  doit  porter  sur  ce  point  la  plus  stîrieuix* 
attention,  à  peine  de  voir  annuler  la  souTeraineté  qui  lui  appar- 
tient en  fait  de*sub8tdes,  et  de  déchoir,  aux  yeux  de  la  nation, 
du  rang  qu'elle  occupe  et  qu'elle  doit  garder  dans  la  consti- 
tution. » 
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et  sans  qu'on  me  récrive,  que  tant  tie  dépenses  est  une 
chose  odieuse  au  pays,  et  qu'elles  oe  seront  endurées 
que  peu  de  temps  encore.  Et  pourtant  pouTons-nous 
nous  contenter  d'un  administrateur  de  l'année  T  N'est- 
vo  pas  encore  un  dicf  de  l'annôo  qui  est  iiidisiien- 
sable?  A  l'étranger ,  où  l'on  ne  comprend  rien  à  la 
raison  publique,  à  la  force  de  l'opinion,  le  gouTeme- 
ment  parait  reposer  sur  le  maréchal,  le  prévois  sa 
chute ,  et  elle  me  fait  peur.  » 

Aux  embarras  qui  nous  atlondaieni,  à  cause  de  lui, 
dans  les  Chambres,  le  maréciial  Souit  en  ^joutait 
d'autres,  au  sein  même  du  cabinet  et  dans  ses  rapports 
soit  aTec  le  Roi ,  soit  airec  ses  collègues.  Nul  homme 
ne  m'a  ofTert  un  aussi  frappaut  exemple  de  la  diversité 
des  qualités  et  des  procédés  par  lest|uels  le  pouvoir 
s'acquiert  et  s'exerce  dans  la  vie  militaire  et  dans  la  vie 
civile.  Quand  il  avait  albire  à  ses  compagnons  d'ar- 
mes, généraux,  officiers  ou  soldats,  le  maréchal  Soult 
avait  des  aperçus  justes  et  fermes,  des  iusliiicts  puis- 
sants, des  mouvements  et  des  mots  heureux ,  qui  lui 
donnaient  une  rare  autorité.  Le  général  Hulot,  qu'il 
avait  fait  mettre  à  la  retraite,  lui  en  témoignait  à  lui- 
même  son  humeur  avec  une  violence  (jui  avait  l'air 
d'une  |)rovocalion  personnelle  :  a  Vous  n'y  pensez  pas, 
général,  lui  dit  le  maréchal,  vous  oubliez  qu'il  y  a 
quarante  ans  que  Je  ne  me  bals  plus  qu'a  coups  de 
canon.  i»  Un  jour ,  pendant  que  nous  étions  réunis  en 
conseil  au  uiiiiislère  de  la  guerre,  il  lit  a[)péler  le  colo- 
nel Simon  Lorièrc  pour  l'envoyer  en  mission  à  Mantes; 
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868  instructions  revues^  avec  l'ordre  de  partir  sur-le- 
cbainp,  le  colonel  se  retira;  mais;  à  peine  hors  du 
Balon,  il  en  rouTrit  précipitamment  la  perle  en  disant  : 
c  Monsieur  le  maréchal ,  où  trouverai-je  une  voiture? 
—  Me  prenez-vous  pour  un  carrossier?  »  lui  dit  le  ma- 
réchal  en  refermant  brusquement  sur  lui  la  porte.  Ce 
mélange  de  hauteur  et  de  rudesse^  cette  brutalité  spiri- 
toelle  étaient  familiers  au  duc  de  Dalmatie  dans 
rarmée,  et  lui  réussissaient  toujours.  Mais  quand  il 
avait  à  traiter  avec  des  hommes  politiques ,  très-diffé- 
rents de  lui  par  Torigine,  les  idées >  les  habitudes^  et 
ses  associés  très-indépendants,  ce  grand  chef  militaire 
perdait  beaucoup  de  ses  qualités  et  de  ses  avantages;  il 
manquait  de  tact ,  jugeait  mal  des  situations  ou  des 
caractères,  et  déployait  plus  d'activité  tracassière  et  de 
rase  inquiète  que  de  prompte  et  fine  sagacité.  Il  était 
méfiant,  susceptible,  bourra,  et  semblait vouloîr se 
venger,  en  se  rendant  incommode ,  de  l'autorité  qu'il 
n'avait  pas.  Il  y  réussissait  trop  bien  :  nous  supportions 
tous  avec  déplaisir  ses  exigences,  ses  vacillations,  les 
inégalités  de  son  humeur;  c'était  un  grand  ennui' 
d'avoir  à  répondre  devant  les  Chambres  d'une  admi- 
nistration  confuse,  et  qui  se  défendait  ntal  elle-incme; 
le  Roi  lui-môme ,  qui  tenait  fort  au  maréchal  Soult, 
c  car,  disait-il,  il  me  Caut  une  grande  épée ,  »  se  mon- 
trait hnpatienté  de  ses  caprices  et  las  de  oonUnuèls 
raccommodements. 

Une  (jueslion  qui  commençait  alors  à  s'élever  dans 
toute  sa  grandeur,  la  question  de  TAlgérie,  devint,  pour 
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cette  mésintcltigence  intérieure  du  cabinet ,  Jusque-là 
contenue,  une  occasion  d'éclater.  Les  affidres  de  la 
France  elle-même  avaient  été  depuis  1830  si  graves  et 

si  prcssaiiles,  que  le  gouvernement  n'avait  guère 
donné  à  celles  de  l'Algérie  que  la  pari  de  soin  el  de 
force  absolument  commandée  par  la  nécessité.  Bien 
décidé,  par  honneur  et  par  instinct,  à  ne  point  aban- 
donner ce  que  la  Restauration  avait  conquis ,  il  avait 
maintenu  à  Alger  los  troupes  indispcusabks  pour  ré- 
sister aux  etTorts  d'expulsion  que  tenlaienl  sans  cesse 
les  Turcs  et  les  Arabes.  Quatre  commandants  mili- 
taires, le  général  Clauxel,  le  général  Berthexène,  le  duc 
de  Rovigo  et  le  général  Voirol,  s'y  étaient  succédé  avec 
des  conduites  fort  diverses  et  de  continuelles  alterna- 
tives de  succès  et  de  revers.  Par  le  seul  fait  de  notre 
présence  et  des  nécessités  ou  des  entraînements  de  la 
guerre,  notre  domination  s'était  portée  sur  les  prind- 
paux  points  de  l'anciemiL  licgence;  nous  avions  pris 
•  l'altitude  et  commencé  l'œuvre  de  conquérants  du 
pays;  mais  notre  possession  était  très-bornée,  précaire, 
rudement  contestée,  également  Incertaine  quant  à 
son  étendue  et  quant  au  système  d'établissement  et 
d'admiiiislralion  qui  devait  y  être  adc>pté.  L'accroisse- 
ment progressif  des  (Îé|»en8e8  et  Tincertitude  de  plus  en 
plus  évidente  du  plan  de  conduite  ne  tardèrent  pas  à 
exciter  une  vive  sollicitude  ;  en  4^33,  une  commission 
formée  d'hommes  considérables,  pris  dans  les  deux 
Cliambres,  dans  l'armée  eldans  la  marine,  fut  chargée 
d'aller  visiter  l'Algérie  et  d'étudier,  sur  place ,  ce  qui 
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s'y  faisait,  ce  qui  s'y  devait  faire,  ce  qu'on  en  pouvait 
espérer,  et  par  quels  moyens.  A  son  retour,  une  autre 
grande  commission,  présidée  par  le  due  Decazes,  re- 
cueillit tous  les  faits ,  les  exposa ,  les  discuta  dans  un 
long  rapport  qui  devint  public;  et  à  la  fin  d'avril  1834, 
un  grand  débat,  élevé  dans  la  Chambre  des  députés  à 
l'occasion  du  budget  de  la  guerre,  Ût  de  la  possession 
et  du  mode  de  gouTernement  de  TAlgérie  l'une  des 
plus  sérieuses  préoccupations  des  Chambres ,  et  l'un  * 
des  i)liis  kTaves  embarras  du  cabinet.  Deux  idées  se 
déployèrent  dans  ce  débat:  l'une,  que  l'Algérie  était, 
pour  la  France ,  un  fardeau  dont  il  serait  sage  de  se 
décharger ,  et  qu'il  fieillait  du  moins  atténuer  autant 
qu'on  le  pourrait,  en  attendant  que  l'expérience  con-* 
seillàl  uviileiiiment  et  que  le  scnliiiient  éclairé  du  pays 
permit  de  faire  mieux;  l'aulre,  que  le  gouvernement 
purement  militaire  de  TAlgérie  était  de  tous  le  plus 
compromettant,  le  plus  entaché  d'abus  impossibles  à 
prévenir,  et  qu'il  fallait  se  bàtcr  de  substituer  aux  gé- 
néraux un  chef  civil ,  aux  conquérants  un  administra- 
teur. II.  Dupin  et  M.  Passy  surtout  développèrent  habi- 
lement ces  deux  idées,  et  leurs  raisonnements,  leurs 
critiques  du  passé ,  leurs  prévisions  de  l'avenir,  leurs 
inquiétudes,  manifestées  avec  une  honorable  ind»  pcn- 
dance  des  instincts  populaires,  laissèrent  ^ans  i>eau- 
ooup  d'esprits,  sur  les  divers  bancs  de  la  Chambre,  une 
impression  profonde. 
Presque  tout  ce  que  disaient  M.  Dupîn  et  M.  Passy 

était  vrai;  mais  ils  oubliaient  d'autres  vérités  supé- 
T.  m.  .  17 
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rieures  à  celles  dont  ils  se  montraicDl  si  préoccupés. 
Pour  les  peuples  comme  \)our  les  individus,  la  grandeur 
a  ees  conséquences  et  ses  conditions  auxquelles  ils  ne 
■auraient  se  soustraire  sans  déchoir  «  et  la  Providence 
leur  assigne,  dans  ses  desseins  sur  rhumanifé,  un  rôle 
qu1ls  sont  tenus  d'accomplir.  Non  que  les  tentatives 
hardies  ou  les  persévérances  obstinées,  dont  l'occasion 
se  présente  dans  la  vie  d'une  nation,  lui  .soient  toutes 
également  commandées;  il  en  est  beaucoup  d'illégi- 
times et  dinsensées  auxquelles  elle  doit  et  peut  sans 
péril  d'honneur  se  refuser.  Quelles  sont  celles  qui  por- 
tent un  plus  grand  et  plus  impérieux  caractère?  C'est 
une  question  d'instinct  politique,  et,  si  j'ose  le  dire, 
d'Intuition  humaine  dans  l'ordre  divin.  La  conservation 
de  l'Algérie  était,  j'en  suis  convaincu,  après  1B30,  une 
micessité  de  celte  sorte  :  il  y  avait  là,  pour  la  France, 
un  cas  de  grandeur  personnelle  et  un  devoir  envers 
l'aTenir  du  monde  chrétien.  Nous  nous  serions  plus 
affiyblis  et  plus  courbés  à  rejeter  le  ferdean  qu'à  ie 
porter. 

La  conservation  de  l'Algérie  une  fois  admise^  le  maiu- 
tim  du  gouvernement  militaire  y  était  aussi,  en  1834, 
«ne  nécessité,  non-seulement  pour  la  sûreté  de  notre 
possession,  mais  même  pour  son  administration  inté- 
rieure. Le  pire  mal  dans  un  état  naissant  et  très-con- 
testé,  c'est  l'incertitude  et  la  discorde  au  sein  du  pou- 
voir. Dompter  et  gouverner  les  Arabes  était  en  Afrique 
notre  première  affoir^,  bien  autrement  pressante  et 
iuceô^aiilc  que  le  soin  d'admiuisUer  de  rares  colons. 
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L'unité,  la  promptitude  et  la  discipline  du  réfîimc  mi- 
litaire y  étaieoi  indispensables.  De  graves  abus  enta- 
chaient ce  régime,  et  qœlquea  soins  que  prît  le  pouvoir 
central  pour  les  réprimer,  il  ne  pouvait  se  flatter  de  les 
supprimer  absolument;  mais  la  lutte  et  1  alTaiblisse- 
ment  mutuel  de  deux  régimes  incobérents  eussent  clé 
bien  plus  graves  encore.  C'est  le  devoir  des  gouverne- 
ments d'accepter,  sans  cesser  de  les  combattre,  les 
inconvénients  d'un  clioix  nécessaire  entre  des  systèmes 
divers.  On  pou^ait  d'ailleurs  csi)érer  que  beaucoup 
de  nos  officiers,  appliqués  avec  leur  vive,  ferme  et 
sympathique  intelligence  au  gouvernement  des  Arabes^ 
se  formeraient  promptement  à  cette  nouvelle  mission. 
Déjà,  en  183-2,  le  capitaine  Lamoricière,  premier  cbef 
du  premier  bureau  arabe  organisé  par  le  général  Trézel, 
alors  cbef  d'état-nii^or  de  Tannée  d'Afrique,  était  un 
bon  exemple  et  un  heureux  augure.  On  sait  que,  mal- 
gré quelques  exceptions  déplorables,  cette  institution  a 
4enu  au  delà  de  ce  qu'on  s'en  était  promis. 

Appelés  à  résoudre  les  deux  questions  ainsi  posées 
•quant  à  l'Algérie,  nous  n'eûmes  pas  sur  le  maintien 
de  notre  établissement  un  moment  d'hésitation;  le 
marécbal  Soult  déclara,  au  nom  du  conseil,  que  la 
France  garderait,  en  tout  cas,  sii  conquête.  Sur  le  modo 
de  gouvernement  de  l'Algérie,  nous  fûmes  moins 
•clairvoyants  et  moins  fermes;  les  abus  du  régime 
militaire  avalent  fiait  grand  bruit  ;  la  Chambre  des  dé- 
putés, cliagriue  et  iudeeise,  avait  réduit  les  fonds  de- 
mandés pour  la  colonisation  ;  on  espérait,  d'une  admi- 
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nistratioa  civile,  moins  de  violence  ea  Afrique  et  plus 
de  fayeur  eo  France;  le  duc  Decaxes  venait  de  présider, 
avec  beancoQp  d'actirité  et  d'esprit  pratique,  la  grande 
commission  dont  le  rapport  avait  mis  les  faits  en  lu- 
mière et  nelioaient  posé  les  questions.  Dans  une  réu- 
nion du  cabinet,  son  nom  fut  proposé  pour  le  gouver- 
nement de  l'Algérie  qu'il  était  temps,  disionsHroas,  de 
rendre  civil  pour  redresser  les  griefs  que  le  régime 
mililaii  t!  avait  snscilés,  et  pour  écarter  les  obstacles 
que  ces  griets  nous  suscitaient  dans  les  Chambres.  Le 
maréchal  SouU  repoussa  brusquement  cette  Idée 
comme  une  personnalité  blessante,  et  soutint  l'absolue 
nécessité  d'un  gouverneur  militaire.  La  discussion 
s'engagea,  s'anima ,  se  renouvela  dans  plusieurs  réu- 
nions successives.  Le  maréchal,  plus  entêté  qu'habite 
à  défendre  son  avis,  déclara  avec  humeur  qu'A  se  re- 
tirerait du  cabinet  plutôt  que  de  céder  à  cet  égard.  Le 
ministre  de  la  marine,  l'amiral  Jacob,  ?e  réei  ia  avec 
une  surprise  inquiète  :  «  Mais,  uïonsieur  le  maréchal, 
votre  retraite  serait  hi  dissolution  du  cabinet^  si  tous 
étiez  mort,  encore  passe.  »  L'humeur  du  maréchal 
redoubla;  nous  étions,  M.  Thiers  et  moi,  et  presque 
tous  nos  c(»Ilè^'iics  avec  nous,  peu  troublés  de  sa  me- 
nace; l'occasion  nous  paraissait  bonne  pour  nous  dé- 
livrer d'un  président  devenu  plus  compromettant 
qu'utile,  et  que  nous  supportions  aussi  impatiemment 
dans  le  conseil  ({ue  nous  étions,  dans  lés  Chambres, 
embarrassés  à  le  suutoiu"r.  Nous  persistâmes  a  rcclamer 
pour  l'Algérie  un  gouverneur  civil,  comme  le  maréchal 
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à  s'y  refuser.  La  session  approchait  ;  le  cabinet  ne  pou- 
irait  s^  présenter  dans  cet  état  de  discorde  inerte.  Nous 
résolûmes  d'y  mettre  un  ferme.  A  nos  premières  ouver- 
tures, le  Roi  flt  beaucoup  d'objections  :  «  Prenez-garde, 
le  maréchal  Soult  est  un  gros  personnage  ;  je  connais 
commeTous  ses  inconvénients,  maisc'estquelquechose 
que  de  les  connaître;  avec  son  successeur,  s'il  accepte 
(c'était  du  maréchal  Gérard  qu'il  s'agissait),  vos  embar- 
ras seront  au  lr(^s,  mais  \)\ns  graves  peut-être;  vous  per- 
drez au  change.  »  Notre  parti  était  pris  d'insister.  Le 
Roi  partit  le  8  juillet  pour  le  château  d'£u;  je  l'y  ao> 
compagnai,  chargé  par  mes  collègues  de  le  décider  au 
changement,  pendant  que  M.  Thiers,  plus  lié  qu'aucun 
de  nous  avec  le  maréchal  Gérard,  déciderait  celui-ci  à 
l'acceptation.  A  peine  arrivé  au  château  d'Eu,  je  reçus 
de  M.  Thiers  cette  lettre  :  a  J'ai  causé  très-longuement, 
et  voici  le  résultat.  On  ne  craint  plus,  comme  il  y  a 
deux  mois,  le  fardeau  des  affaires;  on  craint  la  tribune; 
évidemment  c'est  la  crainte  de  quelqu'un  (jui  songe  à 
s'exéditer.  J'ai  dit  tormellement  que  je  parlais  d'accord 
avec  vous  et  Rigny,  que  nous  aillons  fiiire  une  démarche 
formelle  à  la  première  occasion,  et  on  m'a  répondu  : 
«  Mais  voyez,  prenez  garde;  tâchez  de  vous  entendre 
a  entre  vous;  je  crains  un  pareil  fardeau,  n  Jamais  on 
ne  m'a  dit  non,  ni  oui,  et  ma  conviction,  c'est  qu'on 
céderait  à  la  première  attaque  formelle  du  Roi.  Faites- 
lui  bien  sentir  la  nécessité  de  nous  tirer  d'un  gâchis 
atroce  où  nous  perdons  tous  les  jours  quoique  chose.  » 
Le  lendemain,  M.  Thiers  était  moins  conhant  :  «  Mon 
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convive  d'avanl-bicr  est  retourné  ;  sa  femme,  effrayée 
pour  sa  santé,  travaille  sans  relàclic  à  nous  l'enlever; 
il  recule,  il  recule  à  perte  de  vue,  et  je  ne  vois  plus 
moyen  de  fonder  sur  un  terrain  qui  cède  indéfiniment. 
Soyez  donc  moins  insistant  auprès  du  Roi;  ce  serait  lui 
donner  une  espérance  tK^iipeuse.  Je  jn-nsais^  avLc  nos 
amis,  à  Tillustre  personnage  de  Londres,  quand  est 
Tenue  aujourd'hui  une  dépêche  télégraphique  de  Calais 
qui  annonce  la  retraite  de  lord  Grey.  Voilà  un  nouvel 
horizon.  Ce  sera  peut-être  une  occasion  de  faire,  et  plus 
probablement  une  occasion  de  ne  rien  faire  du  tout. 
U  faut  voir,  et  songer  à  exiger  une  concession  du  vieux 
maréchal.  •  Le  Jour  suivant,  le  maréchal  Gérard  se 
montrait  plus  près  d'accepter  :  <  On  croit,  m'écriTait 
M.  Thiers,  que  rimpossibîlité  d'avoir  M.  de  Talleyrand, 
qui  est  aujourd'hui  indispensable  à  Londres,  peut  être 
un  moyen  sur  mon  convive  qui  toigours  s'est  retran- 
ché sur  la  possihihté  d'en  avoir  un  autre.  Tous  nos 
collègues,  Higny,  Ducbâtel,  Persil,  sont  unanimes  sur 
l'impossibilité  de  marcher  longtemps  comme  nous 
sommes.  » 

Plus  en  effet  Tincertihide  se  prolongeait,  plus  k  dif* 
Acuité  du  êtatu  quo  devenait  grande.  Le  Roi  le  sentit, 
et  tout  en  répétant  ses  objections  et  ses  pronostics,  il 

prit  son  parti  de  presser  lui-môme  racccptation  du 
maréchal  Gérard.  La  distribution  des  récompenses,  à 
la  suite  de  Texposition  des  produits  de  l'industrie,  le 
rappelait  à  Paris  ;  nous  quittâmes  le  château  d'Eu 
le  13  juillet,  et  le  18,  le  MonUeur  annonça  que  la  dé* 
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mission  du  marLcIial  Soult  était  acceptée,  et  que  le 
maréchal  Gérard  devenait  minisire  de  la  guerre  ei  pré- 
sident du  Conseil. 

Je  raconte  avec  quelque  détail  eette  crise  ministé- 
rielle pour  en  rétablir  le  vrai  caractère.  C'est  le  pen- 
chant dos  speclalt'urs  de  clierchcr,  dans  do  tols  iiioi- 
dents,  des  motifs  cachés,  dos  vues  lointaines,  des 
intrigues  profondes  «  et  d'attribuer  les  complications 
du  drame  aux  passions  ou  aux  intérêts  personnels  des 
aclours.  On  se  plaît  à  élalor  ainsi,  sous  io  iiiauleau  de 
l'histoire^  des  plans  ei  des  scènes  de  tragédie  ou  de 
comédie  savamment  inventées.  Plusieurs  écrivains 
sont  tombés,  à  l'occasion  du  Hait  que  je  rappelle  id, 
dans  cette  sagacité  imaginaire  et  crédule;  ils  ont  vu, 
dans  la  retraite  du  maréchal  Soult  ou  1831,  le  dénou- 
meni  d'une  longue  hiltc  entre  les  hommes  d'épée  et 
les  hommes  de  parole,  le  symptôme  d'une  rivalité  déjà 
flagrante  entre  M.  Thiers  et  moi,  le  travail  sourd  d'am- 
bitions impatientes,  mais  encore  oblijrées  de  marclior 
à  leur  but  par  des  voies  détournées.  Je  sais  quelle  est 
la  complication  des  mobiles  qui  déterminent  la  con- 
duite des  hommes,  et  combien  de  sentiments  eonfiis, 
de  désurs  secrets,  de  velléités  flatteuses  s'élèvent  dans 
les  cœurs  a  uiosurc  que  los  évéucoionts  se  développent 
et  enir'ouYreni  les  perspectives  de  l'avenir.  Mais  dans 
un  régime  de  liberté  et  de  pubhclté,  ces  causes  occultes 
et  purement  personnelles  sont  fort  loin  de  Jouer,  dans 
la  marche  des  aflàîres^  le  grand  rôle  qu'on  leur  prête; 
ei  quaud  des  hounnes  d'un  esprit  un  peu  scosé  sont 
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engagés  dans  le  goayernement  de  leur  pays,  quelles 
que  soient  leurs  tentations  et  leurs  faiblesses,  c'est  sur- 
tout par  des  nécessites  et  des  motifs  publics  qu'ils  agis- 
sent. A  réloignemeni  du  maréchal  Souli  purent  se 
mêler  qiuelques-uns  des  instiiicts  par  kiisquels  on  a 
Toulu  l'expliquer  ;  il  se  peut  qu'il  n'eût  pas  beamoup 
de  goût  pour  les  orateurs  et  les  doctrinaires,  et  qu'à 
leur  tour  ils  désirassent  un  chef  plus  sympathique  et 
plus  sûr  pour  leurs  idées  et  leur  cause  ;  il  se  peut  que 
M.  Thîers  lui  préférât,  comme  président  du  conseil,  le 
maréchal  Gérard  dont  la  nuance  politique  se  rappro- 
chait de  la  sienne,  et  sur  lequel  il  pouvait  se  promettre 
une  influence  particulière;  mais  aucun  de  ces  motifs 
n'entra  pour  beaucoup  dans  l'éloignemeni  du  maré- 
chal Soult,  et  la  mesure  ne  fut  détermûiée  que  par  les 
causes  purement  politiques  que  j'indiquais  tuut  à 
riieure.  Ce  fut  de  notre  part  une  faute,  et  une  double 
faute  :  nous  avions  tort^  en  1834^  de  vouloir  on  gou- 
verneur civil  en  Algérie;  il  s'en  fallait  bien  que  le 
jour  en  fût  venu.  Nous  eûmes  tort  de  saisir  cette  oc- 
casion pour  rompre  avec  le  maréchal  Soult  et  l'écarter 
du  cabinet  ;  il  nous  causait  des  embarras  parlemen- 
taires et  des  ennuis  personnels;  mais  il  ne  contrariait 
Jamais  et  il  servait  bien  quelquefois  notre  politique 
générale.  C'était  à  nous  de  donner  aux  Chambres  le 
conseil  et  l'exemple  de  le  soutenir  ;  et  s'il  devait  tom- 
ber>  il  valait  mieux  qu'il  tombât  devant  un  échec  pu- 
blic que  par  un  mouvement  intérieur.  La  retraite  du 
duc  de  Broglie  avait  déjà  élu  un  affaiblissenient  pour 
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te  cabinet;  celle  du  duc  de  Dalmatie  aggrava  le  mal, 
etnous  ne  tardâmes  pas  à  nous  apercevoir  que  la  porte 
par  laquelle  il  était  sorti  restait  une  brèche  ouverte  à 

rcnneini  que  nous  comhallions. 

Dès  que  la  session  s'ouvrit,  l'adresse  proposée  dans 
la  nouveUe  Cbambre  des  députés  révéla  le  péril;  elle 
lut  Toeuvre  et  la  manœuvre  du  tiers-parti  à  qui  i'avé- 
nement  du  maréchal  Gérard  donnait  confiance  et 
espérance.  L'œuvre  était  é(|uivoque  et  la  mariîpuvrc 
sournoise,  selon  le  caractère  et  la  coutume  de  leurs 
auteurs;  le  cabinet  et  la  politique  de  résistance  n'étalent 
pas  attaqués  dans  l'adresse,  mais  Ils  y  étaient  encore 
moins  soutenus;  on  se  félicitait  des  victoires  qui  avaient 
rétabli  l'ordre,  mais  en  se  gardant  bien  de  s'cufraïKT 
^  avec  les  vainqueurs,  et  en  laissant  entrevoir  le  désir 
d'un  autre  drapeau.  I^s  hommes  sont  bien  plus  pressés 
de  se  délivrer  de  leurs  alarmes  que  de  leurs  périls;  le 
tiers-parti  voulait  croire  et  persuader  que  la  lutte  était 
définitivement  close,  et  qu'il  n'y  avait  plus  à  i)arler  (|uc 
de  conciliation  et  de  paix.  Ces  faiblesses  d'esprit  et  de 
coeur  étaient  précisément  ce  que  nous  avions  le  plus  à 
redouter,  car  elles  nous  aflitiblissaient  et  nous  éner- 
vaient nous-mêmes  en  face  d'ennemis  ardents  et  qui 
ne  songeaient  à  rieu  moins  qu'à  désarmei-.  Unaïul  l'a- 
dresse fut  discutée,  quelques-uns  dé  nos  amis,  entre 
autres  le  général  Bngeaud  et  M.  Janvier^  demandèrent 
nqu'on  sorAt  des  équivoques,  et  que  la  Chambre  se  pro- 
nonçât netl('in(  lit  pour  ou  contre  la  politicjuc  bien 
connue  du  cabiuet.  Ea  dehors  de  la  Chambre,  notre 
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plus  ferme  appui  dans  la  presse,  le  Journal  des  Débats^ 
nous  engageait  à  provoquer  nous-mêmes  celte  épreuve 
décisive.  Je  demandai  des  cxplicatioiis  sur  le  para- 
graphe de  l'adresse  qui  semblait  contenir»  envers  le 
cabinci,  des  insinnations  inahoillantcs.  Le  rédacteur, 
M.  Etienne,  s'en  défendit,  toujours  obscurément ,  mais 
de  façon  à  donner  à  mon  insistance,  si  elle  se  fût  pro- 
longée, Tair  d'an  entêtement  agressif  et  inutile.  L'op- 
position  presque  tout  entière  vota  Tadresse  en  déclarant 
avec  ironie  qu'elle  n'en  acceptait  pas  les  commentaires, 
et  le  cabinet  sortit  aHaibli  de  ce  débat  qu'il  eût  certaine* 
ment  bien  fût  de  transformer  en  combat  sérieux,  car 
dès  que  l'adresse  fut  votée,  non-seulement  ropposition, 
mais  les  hommes  mêmes  qui  avaient  protesté  contre 
toute  intention  hostile,  la  i>réseatèrent  comme  un  échec 
grave  pour  le  cabinet,  échec  qui  prouvait  son  peu  de 
crédit  dans  la  Qiambre,  et  ne  lui  permetlait  pas  de 
rester  au  pouvoir.  - 

Éludée  dans  les  Chambres,  la  question  fut  bientôt 
nettement  posée  dans  l'intérieur  du  cabinet.  Depuis  la 
défiùte  des  insurrections  de  Lyon  et  de  Paris  et  la  vic- 
toire des  élections,  on  parlait  d'une  amnistie  générale. 
Le  maréchal  Gérard,  en  entrant  dans  le  cabinet,  n'en 
avait  p(»inl  fait  la  condition  de  son  acceptation,  mais 
c'était  son  vœu  et  son  es[)oir.  Ce  vaillant  homme,  si 
ferme  sur  les  champs  de  bataille,  était  singulièrement 
timide  et  incertain  dans  l'arène  politique,  surtout 
quaiiii  il  fallait  soutenir  des  luttes  qui  le  troublaient 
dans  ses  amiUes  ou  ses  habitudes.  Toujours  prêt  à  ris- 
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qiRT  sa  vie,  il  ne  pouvait  suiiOrir  ce  qui  la  ik  rangoait. 
SincLTement  attaché  à  la  monarchie  nouvelle,  il  était 
fort  loin  de  se  faire  le  patron  des  républicains  ses  enne- 
mis; mais  les  amis  des  républicains,  leprs  anciens 
associés,  leurs  apologistes  plus  ou  moins  explicites 
l'entouraient  et  l'assiégeaient  de  leurs  conseils,  de  leurs 
inquiétudes,  de  leurs  désirs.  Ils  lui  représentaient  le 
.  procès  engagé  devant  la  Ck>ur  des  pairs  contre  les  insur* 
gés  Taincus  comme  une  entreprise  impossible,  (pii 
amcuerait  des  scènes  déplorables,  de  nouvelles  vio- 
lences, et  finirait  par  uu  dénoument  funeste.  La  per- 
spective de  ce  procès  pesait  sur  Tesprit  du  -maréclial 
comme  un  cauchemar  dont  Tamnistie  seule  pouvait  le 
délivrer.  Rien  n'est  plus  séduisant  que  la  générosité 
venant  eu  aide  et  servant  de  voile  a  la  faiblesse.  Les 
grandes  discordes  civiles  ne  linisseut  que  par  des  am- 
nisties, mais  pourvu  que  Famnistie  arrive  au  moment 
où  les  discordes  sont  près  de  finir,  et  qu'elle  en  scella 
réellement  la  fin.  Nous  étions  fort  loin  de  cette  issue  : 
non  seulement  les  conspirateurs  vaincus  ne  renon- 
çaient point  à  leurs  desseins  et  à  leurs  espérances,  mais 
ils  les  poursuivaient,  ils  les  proclamaient  avec  la  plus 
opiniâtre  audace ,  aussi  arrogants ,  aussi  menaçants 
du  fond  des  prisons  que  dans  letu*s  journaux  ,  et 
repoussant,  tout  haut  ranuii^tie  que  daus  leur  cœur 
ils  désiraient,  comme  une  délivrance  pour  eux-mêmes, 
et  bien  plus  encore  comme  une  éclatante  démonstra- 
tion de  la  faiblesse  et  de  la  peur  du  gouvernemeni 
qu'ils  voulaient  ahaltre.  Nous  avions,  M.  Thicrs  et  moi, 
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un  profond  sentiment  de  cette  situation^  et  nous  re- 
gardions Tamnistie,  mise  à  la  place  du  procès,  comme 
un  acte  de  lâcheté  inintelligenie  et  imprévoyante  (]ui 
redoublerait,  parmi  les  ennemis  de  l'ordre  étalili, 
l'ardeur  et  la  confiance,  en  les  glaçant  chez. ses  dé- 
lenseurs.  Le  Roi  parLigeait  notre  conviction.  Nous  nous 
refusâmes  décidément  à  cette  mesure  quand  le  maré- 
chal Gérard  en  fit  la  demande  formelle,  et  il  se  retira 
du  cabinet  le  M  octobre  1834,  plus  satisfait.  Je  crois, 
d'être  affranchi  de  la  responsabilité  qui  eût  accompagné 
l'adoption  de  sa  proposition  que  fâché  de  n'avoir  pas 
réussi  à  la  faire  accepter. 

n  n'y  a  point  de  plus  grande  colère  que  celle  qui  naît 
d'un  grand  mécompte.  Dans  les  dimm  régions  de 
l'opposition,  les  espérances  étaient  très-diverses;  la  re- 
traite du  marécijal  Gérard  les  décevait  toutes,  celles 
qui  se  promettaient  la  dislocation  du  cabinet  comme 
celles  qui  Tonlaient  le  renfersement  de  la  monarchie  ; 
les  amours-propres  étaient  aussi  froissés  que  les  con- 
victions ardentes  étaient  irritées,  et  le  tiers-parti  mon- 
trait autant  d'iiunieur  que  les  républicains  de  violent  e. 
Évidemment  la  situation  du  cabinet  allait  être  a  la  lois 
aggravée  et  affaiblie.  Après  quelques  tentatives  pour 
lui  chercher  un  nouveau  président,  M.  Thicrs  vint  me 
trouver  un  malin,  et  nous  tombâmes  d'accord  que, 
pour  nous,  la  meilleure  conduite  était  de  nous  retirer 
comme  le  maréchal  Gérard,  et  de  laisser  le  champ  libre 
%u  tiers-parti.  S'il  réussissait  à  former  un  ministère 
et  à  pratiquer  sa  politique,  ce  serait  la  preuve  que  la 


Oigitized  by  Coogle 


POLITIQUE  INTÉRIEURE  (tSaS-lSaS).  M» 

nôtre  n'était^  pour  le  moment,  plus  de  saison  et  que 
notre  retraite  était  opportune  ;  s'il  écliouait,  nous  pui- 
serioDS,  dans  rimpuissance  démontrée  de  nos  adver- 
saires» une  force  noayeUe.  M.  Duchâlel»  ramiral  Rigny 
et  M.  Humann  làrent  pleinement  de  cet  avis;  M.  Peisil 
ti  l'amiral  Jacob  seuls  s'y  refusèrent.  Nous  allâmes  of- 
frir au  Aûi  nos  cinq  démissions.  Il  s'en  montra  surpris 
et  Inquiet,  mais  pas  beaucoup;  notre  conduite  et  ses 
raisons  n'ayaient  pas  besoin  de  grande  insistance  pour 
être  comprises.  On  a  dit  qu'il  n'y  avait  eu,  dans  cette 
circonstance,  qu'un  jeu  concerté  entre  le  Roi  et  nous. 
C'est  encore  là  un  exemple  de  cette  prétendue  sagacité 
qui  se  croit  profonde  quand  elle  suppose  partout  des 
Intrigues  savantes  et  met  de  petits  drames  arrangés  à 
la  place  de  la  vérité.  Il  n'y  a  pas  tant  de  préméditation 
dans  les  affaires  humaines,  et  leur  cours  est  plus  naturel 
que  ne  le  croit  le  vulgaire.  Le  Roi  jugea  comme  nous 
de  la  situatioui  et  prit  sur-le-duunp  son  parti  d'en  cou- 
rir, comme  nous,  les  chances;  il  fit  appeler  le  comte 
Molé  et  le  chargea  de  recomposer  le  cabinet. 

M.  Molé  était  à  la  fois  très-propre  et  très-embarrassé 
à  remplir  cette  mission  ;  il  n'avait,  sur  aucune  ques- 
tion, ni  pour  ou  contre  aucune  personne,  aucun  enga- 
gement; il  pouvait  traiter  avec  le  tiers-parti  et  lui 
faire,  pour  s'assurer  son  alliance,  certaines  concessions. 
Mais  il  avait  trop  d'esprit  et  de  sens  pour  ne  pas  vouloir 
maintenir  la  politique  de  résistance,  et  pour  ne  pas  voir 
à  quelles  conditl<ms  elle  pouvait  être  maintenue.  Au 
lieu  de  chercher  à  former  un  cabinet  réellement  nou- 
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veau,  il  essaya  de  reconstîCucr,  avec  quelques  modifi- 
cations, celui  qui  venait  de  se  dissoudre,  et  dont  les 
principaux  éléments  lui  semblaient  indispensables. 
Nous  trouvant  décidés  à  ne  pas  nous  séparer  les  uns  des 
autres,  il  renonça  sur-le-cbamp  à  sa  tentatîTe,  et  le  Roi, 
par  l'eut  remise  assez  étrange  de  M.  Persil,  resté  garde 
des  sceaux,  demanda  aux  meneurs  mêmes  du  tiers- 
parti  de  former  une  administration. 

Hais  là  aussi  l'homme  principal^  M.  Dupin^  avait  trop 
d'esprit,  et  l'esprit  trop  attentif  an  soin  de  sa  situation 
personnelle,  pour  s'enprager  dans  des  combinaisons 
évidemment  hasardeuses  et  faibles.  II  refusa  de  se  don- 
ner lui-même  et  offrit  son  frère  en  gage  de  son  appuL 
Deux  hommes  de  mérite»  M.  Passy  et  le  général  Ber- 
nard, consentirent  à  entrer,  sans  lui,  sous  son  drapeau. 
Deux  absents,  MM.  Bresson  et  Sauzet,  furent  désignés 
comme  leurs  collègues.  Un  vétéran  du  régime  impé* 
nsà,  le  duc  de  Bassano,  s'assit  avec  confiance  au  gou^ 
vemailde  cette  barque  légèrement  montée.  On  raconte 
qu'il  dit  en  acceptant  :  «  Ce  mimstère  sera  la  Restau- 
ration de  la  révolution  de  Juillet,  n  Parole  bien  étour- 
die de  la  part  d'un  vieux  serviteur  du  pouvoir,  et  qui 
fut  aussi  vaine  qu'elle  était  étourdie.  Au  bout  de  trois 
jours,  sans  qu'aucun  événement,  aucun  obstade^  aucun 
débat  leur  en  fit  une  nécessité,  las  du  fardeau  qu'ils 
n'avaient  i>as  encore  porté,  iiKjuiets  de  leur  situation 
auprès  du  Uoi  comme  dans  les  Chambres,  et  un  peu 
troublés  du  sourire  public  à  leur  aspect,  les  nouveaux 
ministres  avaient  donné  leur  démission  ;  le  Roi  nous 
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«nii  rappelés  en  nous  demandanty  non  sans  sourire 
aussi,  de  reprendre  les  affaires;  et  dix  jours  après  sa 
retraite,  rancien  cabinet  ilait  rétabli,  avec  l'aiiiiral 
Duperré  pour  ministre  de  la  uiariue  et  le  maréchal 
Mortier  pour  ministre  de  la  guerre  et  président  du 
•conseil.  ^ 

Mais  c'était  là  une  de  ces  victoires  qui  enveniment 
la  lutte  plus  qu'elles  ne  fortifient  les  vainqueurs.  De 
cette  apparition  fugitive  du  tiers-parti  dans  le  gouver- 
nement, il  resta  des  amours-propres  blessés,  des  pré- 
tentions excitées,  des  engagements  prcciiùlcs,  des 
hommes  compromis  les  uns  contre  les  autres  au  delà 
de  leurs  opinions  réelles,  et  de  la  part  des  diverses 
nuances  de  Topposition,  un  redoublement  d'humeur  et 
d'ardeur  contre  le  ministère,  suscité  par  le  déplaisir  que 
leur  causait  leur  [propre  impuissance  à  former  un  gou- 
vernement. Ce  qu'on  tenta  alors,  ce  fut  de  nous  attaquer 
en  éludant  les  questions  de  cabmet»  et  de  nous  alfiiiblir 
sans  nous  renverser.  Nous  n'eûmes  garde  d'accepter 
une  telle  situation  ;  a  [très  ces  brusques  mouvements 
de  retraite  et  de  retour,  nous  avions  besoin  et  bâte  de 
mettre  fin  aux  obscurités  parlementaires  qui  les  avaient 
susdtéSy  et  d'amener  la  Chambre  des  députés  à  se 
prononcer  dairement  pour  on  contre  la  politique  que 
nous  avions  praticjuée  et  que  nous  entendions  mainte- 
nir. Eu  décembre  1831,  dès  que  la  session  fut  rou- 
verte^ nous  provoquâmes  nous-mêmes  à  ce  sujet  deux 
grands  débats  :  l'un,  à  propos  d'une  demande  d'expli* 
calions  sur  les  dernières  crises  ministérielles;  Fautre^ 
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sur  un  crédit  que  le  ministre  de  rintérieur  vint  de- 
mander pour  faire  construire  au  Luxembourg  une 

salle  où  la  Cour  des  pairs  pùt  tenir  ses  séances  dans  le 
grand  procès  qu'elle  avait  à  juger.  La  question  géné- 
rale de  la  politique  de  résistance  remplit  le  premier  de 
ces  débats;  le  second  eut  l'amnistie  et  la  situation  du 
moment  \)Our  objet.  Dans  le  premier,  M.  Du  pin  et 
M.  Sauzet,  l'un  avec  sa  brusque  adresse,  l  aulrc  avec 
son  abondante  et  ingénieuse  éloquence,  s'appliquèrent 
à  dissuader  la  Chambre  de  se  prononcer  comme  nous 
le  lui  demandions  ;  à  les  entendre^  elle  ne  devait  s'en» 
gager  dans  aucun  système  de  politique  ;  elle  était  le 
critique  et  le  juge,  non  l'associé  du  pouvoir;  ils 
s'elforçaient  d'émouvoir  son  indépendance  conune 
d'inquiétef  sa  prudence^  Le  second  déb^t  ne  fut  que 
la  répétition  asses  froide  de  tout  ce  qui  avait  d^à 
été  dit  pour  ou  contre  l'amnistie.  La  Chambre  ne 
se  laissa  ni  séduire  par  les  raisonnements  caressants 
qu'on  lui  adressait  de  la  tribune,  ni  intimider  par  les 
injures  et  les  menaces  qui  Tassaillaienl  au  dehors; 
l'esprit  de  gouTernement  et  l'intelligence  des  conditions 
du  gouvernement  libre  pénétraient  dans  la  majorité; 
elle  se  déclara  satisfaite  des  explications  du  cabinet  sur 
le  maintien  de  la  politique  de  résistance  ;  elle  Yota  les 
fonds  demandés  pour  la  construction  de  la  salle  d'au* 
dieuce  de  la  Cour  des  pairs.  Nous  sortîmes  vainqueurs 
des  deux  combats  que  nous  avions  engagés. 

Pendant  ce  temps,  la  Cour  des  pairs  poursuivait,  sans 
se  soucier  des  clameurs  extérieures,  l'instruction  du 
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grand  procès  que  les  insurrecUoos  d'avril  à  Lyon^  à 
Paris,  à  Saint-Éttenne,  à  Lunérille,  etc.,  aTaient  amené 

devant  elle.  Dans  les  longues  discordes  civiles,  un  mo- 
ment arrive  où  elles  aont  sur  leur  déclin  et  pourtant 
toigouTS  près  de  recommencer  ;  im  Jour  plus  serein  se 
lève  à  l'horiaon,  et  pourtant  Torage  bat  et  soulève  en« 
core  les  Iluts.  Deux  devoirs  également  impérieux  et 
difficiles  pèsent  alors  sur  le  gouvernement;  il  faut  que 
la  politiqtie  n'altère  pas  la  justice  et  que  la  justice  re- 
prenne son  empire  dans  la  politique;  les  tribunaux  sont 
en  même  temps  appelés  à  ne  pas  permettre  que  les  pas- 
sions  politiques  influent  sur  leurs  arrêts  et  à  ne  pas 
souffrir  que,  devant  les  passions  politiques,  les  lois 
demeurent  iàipuissantes.  La  société  a  un  égal  besoin 
que  les  tentatives  révolutionnaires  soient  efficacement 
punies  et  qu'elles  ne  le  soient  que  dans  la  mesure  de  la 
stricte  et  juste  nécessité;  il  lui  importe  au  même  degré 
que  la  crainte  des  lois  rentre  dans  les  âmes  et  que 
leurs  interprètes  se  montrent  indépendants  et  calmes 
en  les  appliquant.  La  Cour  des  pairs  comprit  et  accom- 
plit admirablement  cette  doul>le  mission.  Des  le  début 
du  procès,  au  milieu  des  emportements  des  prévenus 
et  des  journaux  du  parti,  elle  s'appliqua  à  saisir  et  à 
mettre  en  lumière  le  caractère  général  et  les  prlnci* 
paux  auteurs  du  vaste  complot  qu'elle  avait  à  juger,  en 
laissant  tomber  dans  ronibre  les  faits  et  les  acteurs  se- 
condaires. D'après  le  travail  "de  sa  commission  d'in« 
struction  et  du  rapporteur,  H.  Girod  de  l'Ain,  la  préven* 

tion  était  établie  contre  quatre  cent  quarante  individus. 
T.  m.  18  , 
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Le  procurear  général,  M.  Martin  du  Nord,  dans  son 
acte  d'accusation^  réduisit  ce  nombre  à  trots  cent  dix- 

huit.  I.a  Cour,  après  de  lonp^ies  délil)érations,  n*en  mit 
en  accusation  que  cent  soixante-quatre,  dont  quarante- 
trois  contumaces.  Quiconque  [)rendrait  aujourd'hui  la 
*  peine  d'examiner  en  détail  cette  immense  procédure 
demeurerait  coniraÎDCu  qu'il  était  impossible  d'appor» 
ter,  dans  la  défense  de  Tordre  public  et  dans  l'applica- 
tion des  lois,  plus  d'imperturbable  fermeté  et  d'inlelli-  . 
gente  équité. 

La  crise  semblait  à  son  terme;  la  politique  de  résis- 
tance avait  triomphé  et  des  embarras  intérieurs  du 

cabinet  et  des  hostilités  ouvertes  ou  détournées  ([u  il 
rencontrait  dans  les  Chambres.  Nous  l'avions  ferme- 
ment soutenue.  H.  Thiers^  dans  cette  lutte,,  ne  s'était 
pas  plus  ménagé  que  moi.  Nous  étions  restés  scrupu- 
leusement fidèles  à  notre  cause  et  à  notre  alliance.  Sur 
toutes  les  questions  à  l'ordre  du  jour,  l'accord  régnait 
entre  nous.  Le  marécliai  Mortier  occupait,  avec  une 
modestie  loyale,  le  poste  d'honneur  qu'il  a?ait  accepté 
par  dérouement.  A  en  croire  les  apparences,  ni  au 
dehors,  ni  au  dedans,  rien  ne  menaçait  plus  le  cabinet. 
Pourtant  il  demeurait  chancelant  et  précaire;  les  es- 
prits étaient  encore  pleins  de  ses  récentes  vicissitudes; 
ee  qui  a  été  fortement  secoué  semble  longtemps  près 
de  tomber.  En  passant,  dans  l'espace  de  ^x  mois,  du 
maréchal  Soult  au  maréchal  Gérard  et  du  maréchal 
Gérard  au  maréchal  Mortier,  la  présidence  du  Conseil 
avait  été  prise  de  plus  en  plus  pour  une  fiction,  et  plut 
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la  fiction  deveoaii  apparente,  plu»  Topposition  y  trou-  - 
vait  une  arme  et  nos  amis  un  embarras.  Pratique- 
ment, cette  question  avait  moins  d'importance  qu'on  ne 

lui  en  attribuait  ;  quand  uous  aurions  ou  le  prési- 
dent du  conseille  plus  réel  et  le  plus  cfficact',  notre 
politique  et  nos  actes  n'auraient  pas  été  autres  qu'ils 
n'étaient  alors;  nous  étions  très-décidés,  très-unis,  et 
fort  en  mesure  de  faire  prévaloir  nos  idées  aussi  bien 
aux  Tuileries  cpio  dans  les  Chambres.  Le  iioi  nous 
disait  souTent  à  M.  ïliiers  ei  à  moi  :  «  Qu'avez-Tons 
besoin  d'un  président  du  conseil  Y  Estn^  que  yoos 
n'êtes  pas  d'accord  entre  tous?  Est-ce  que  je  ne  suis 
pas  d'accord  avec  vous?  Vous  avez  la  majorité  dans  les 
Chambres  ;  vous  y  laileâ  les  aHaires  comme  vous  1  en- 
tendez, et  je  trouve  que  tous  les  faites  bien;  pourquoi 
s'inquiéter  d'autre  chose  T  »  Le  Roi  ne  s'inquiétait-  pas 
toujours  assez  des  conséquences  du  régime  représen- 
lalit  et  des  sentimeiils  ((u'il  [»rovoque  soit  dans  les  ac- 
teurs (jUi  y  jouent  uu  rôle,  soit  dans  le  public  qui  y 
assiste.  De  même  que^  sous  ce  régime,  les  intérêts  et 
les  opinions  politiques  veulent  se  résumer  dans  des 
partis  qui  les  expriment  el  les  soutiennent,  de  même 
les  partis  aspirent  a  se  résumer  dans  des  chefs  qui  les 
représentent  en  les  dirigeant.  Les  corps  s'etforcent 
instinctivement  de  produire  leur  tète  ;  c'est  pour  eux 
un  besoin  d'amour- propre  comme  de  confiance,  et  tant 
que  ce  besoin  n'est  pas  satisfait,  ils  se  sentent  incom-  ^ 
plets  et  mai  assurés.  Le  parti  de  la  politique  de  résis- 
tance avait  possédé  dans  M.  Casimir  Périer  un  chef  qui  , 
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le  nsprésentait  dignement  et  le  servait  efficacement; 
il  aspirait  à  le  retrouver;  an  président  nominal  n'y  suf- 
fisait point;  et  lorsqu'on  cherchant  un  |)résident  réel, 
les  regards  se  portaient  sur  M.  Thiers  et  sur  moi,  nous 
dlTisiona,  au  lieu  de  les  rallier,  les  idées  et  les  espé- 
rances. Aussi,  bien  que  la  machine  constitutionnelle 
marcbAt  régulièrement  et  suffit  cliaquc  jour  à  sa  tàcbey 
elle  semblait  manciuer  d'unité  et  d'avenir;  on  y  sentait 
une  lacune  ;  on  y  craignait  un  trouble  intérieur. 

Divers  incidents  vinrent  aggraver,  soit  pour  le  cabi- 
net en  général,  soit  pour  moi  en  particulier,  les  em- 
barras et  les  faiblesses  de  cette  situation. 

En  novembre  183  ;,  au  muiiienl  où  le  cabinet  du 
tiers-parti  apparaissait  et  disparaissait  eu  quelques 
Jours,  H.  de  Talleyrand,  alors  en  congé  dans  son  chA- 
teau  de  Valençay,  envoya  au  Roi  sa  démission  de  l'ara-^ 
bassadc  d'Angleterre.  Elle  ne  fut  acceptée  du  Roi  et 
pubUec  dans  le  Monileur  que  le  8  janvier  suivant;  mais 
quand  la  lettre  qui  la  contenait  parut,  la  retraite  était  ao- 
oomplie  depuis  trois  mois.  M.  de  Talleyrand  ne  s^  était 
pas  décidé  sans  bésitation;  il  aimait  les  affaires  et  sa  po- 
sition à  Londres;  mais,  quoique  son  ("sj)rit  demeurât 
remarquablement  clairvoyant  et  ferme,  il  ressentait 
raflkiblissement  de  Tàge  et  cédait  aisément  à  la  fiitigue. 
Les  fluctuations  de  la  politique  en  France,  nos  crises 
ministérielles  répétées,  l'aspect  chancelant  du  pouvoir, 
même  vainqueur,  les  ténèbres  qui  s'en  répandaient  sur 
Tavcuir,  les  doutes  des  gouvernements  européens,  tout 
eet  état  de  nos  aifaires  altérait  profondément  sa  con- 
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fiance  dans  sa  situation  et  son  goût  pour  sa  mission. 
En  Angleterre,  quoiqu'il  fût  toujours  dans  les  meil- 
leurs termes  avec  lord  Grey,  ses  rapports  avec  lord 
Palmerston  étaient  devenus  moins  confiants  et  moins 
agréables.*  An  moment  même  où  il  yenatt  de  se  décider 
à  la  retraite,  le  eabiuet  wlii^'  tomba;  les  tories,  avec  le 
duc  de  Welliui^on  et  sir  Koijerl  Peel  pour  chefs,  furent 
appelés  au  pouvoir  ;  le  duc  de  Wellington  écrivit  sur- 
le-champ  à  M.  de  TaUeyrand  pour  le  presser  avec  in- 
stance de  rester  ambassadeur  à  Londres.  H.  de  TaUey- 
rand persista  dans  sa  résolution.  En  qAiitlant  son  am- 
bassade, il  expliqua,  dans  sa  lettre  au  Roi,  avec  une  rare 
fermeté  de  pensée  et  de  langage,  pourquoi  il  l'avait 
acceptée  en  4890,  ce  qull  y  avait  foit  dans  Hnlérét  de 
la  France  et  du  Roi ,  et  comment,  ne  s'y  jugeant  plus 
aussi  utile  qu'il  avait  pu  l'être,  il  deniaiiclait  a  s'en  re- 
tirer. Mais  les  explications  ne  changent  point  la  physio- 
nomie et  l'effet  des  actes  ;  même  auprès  de  ceux  qui 
étaient  loin  de  la  regretter,  la  retraite  de  H.  de  Talley- 
rand  fut  considérée,  an  dehors  surtout,  comme  un  II- 
cheux  symptôme  de  l'état  de  notre  gouvernement.  Le 
général  Sébastiani,  qui  lui  succéda  dans  l'ambassade  de 
Londres,  avait  plus  de  capacité  réelle  que  de  renom 
européen.  Il  y  eut  là,  pour  la  [tditique  française,  une 
diminution  sensible  de  bonne  apparence  et  d'autonté. 

Peu  de  mois  avant  que  M.  de  Talleyrand  se  retirât 
des  affaires,  un  autre  homme  célèbre,  bien  différent 
et  célèbre  à  de  bien  autres  titres,  IL  de  La  Fayette  avait 
disparu  de  la  scène  du  monde.  Nulle  vie  n'avait  été 
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1^118  exclusivemeut^  plus  passionoément  politique  que  1 
celle  de  M.  de  La  Fayette;  nul  homme  n'avait  plus  ^ 
constamment  placé  ses  idées  et  ses  sentiments  politi- 

ffues  au-dessus  de  toute  autre  préoccupation  et  de  tout 
autre  intérêt.  La  politique  fut  complètement  étrangère 
à  sa  mort.  Malade  depuis  trois  semaines,  il  touchait 
à  sa  dernière  heure;  ses  enfants  et  sa  famille  entou- 
raient  seuls  son  lit;  il  ne  parlait  plus;  on  ne  savait  pas 
s'il  voyait  encore.  Son  fils  T.»  (»r<;e  s  aperçut  que,  d'une 
main  incertaine,  il  cherchait  quelque  chose  sur  sa 
poitrine;  le  ûl^  vint  en  aide  à  son  père,  et  lui  mit  dans 
la  main  un  médaillon  ipie  H.  de  La  Fayette  portait  tou- 
jours susiieiiilii  a  son  cou.  M.  de  La  Fayette  le  porta  à 
•  ses  lèvres;  ce  fut  son  dernier  mouvement.  Ce  médail- 
lon contenait  le  portrait  et  des  cheveux  de  madame  de 
LaFayette^sa  (émme,  qu'il  avait  perdue  depuis  vingt-sept 
ans.  Ainsi,  d<\jà  séparé  du  monde  entier,  seul  avec 
la  pensée  et  l'imaj^e  de  la  compagne  dévouée  de  sa  vie, 
il  mourut.  Quand  il  s'agit  de  ses  ohsè(iues,  c'était  un 
fait  reconnu  dans  la  famille  que  IL  de  La  Fayette  voulait 
être  enseveli  dans  le  petit  cimetière  acUoint  au  couvent 
de  Picpus,  à  côté  de  madame  de  La  Fayette,  au  milieu 
des  victimes  de  la  Hévolution,  la  |»lnpart  royalistes  et 
aristocratiques,  dont  les  parents  avaient  fondé  ce  pieux 
étahlissement.  Ce  vœu  du  vétéran  de  17S9  fut  scrupu- 
leusement respecté  et  accompli.  Une  foule  immense, 
troupes,  fjardes  nationaux,  peuple,  accompagna  son  con- 
voi à  truvi'i  s  les  boulevards  et  1rs  rues  de  Paris.  Arrivée 
À  la  porte  du  couveul  de  Picpus,  cette  foule  s'arrêta; 
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l'enceinte  intérieure  ne  pouvait  admettre  plus  de  deux 
oo  trois  cents  personnes;  la  fiimiUe^  les  proches  pa- 
rents, les  autorités  principales  entrèrent  seuls,  traver- 
sèrent silencieusement  le  couvent  mêmi»,  puis  son  mo- 
deste jardin,  puis  pénétrèrent  dans  le  cimetière.  Là, 
aucune  manifestation  politique  n'eut  lieu;  aucun  dis- 
cours ne  fut  prononcé:  la  religion  et  les  souTenirs  in- 
times de  râme  étaient  seuls  présents;  la  politique 
n'eut  point  de  place  auprès  du  lit  de  mort  ni  du  loui- 
beau  de  Tiiomme  dont  elle  avait  rempli  et  dominé 
la  vie. 

Vers  la  même  époque,  une  circonstance  toute  per- 
fionhelle  fut  pour  moi  une  vraie  peine.  M.  Uoyer- 

Collard,  avec  qui ,  depuis  i830,  je  continuais  de  vivre 
en  relation^Dtime,  désira  et  demanda,  pour  l'iui  de  ses 
parents,  un  avancement  considérable  dans  la  baute 
administration.  J'en  entretins  plusiejirs  fols  mes  col- 
lègues, qui  ne  pensèrent  pas  qu'une  telle  faveur  fût 
possible.  Après  l  avoir  i)lusieurs  fois  réclamée,  je  ne 
crus  pas  devoir  prolonger  mcn  iusislance.  J'offris  à 
M.  Royer-CoUard  des  compensations  qui  ne  le  satis- 
firent point;  autant  il  recberchalt  peu  le  pouvoir, 
autant  il  tenait  à  rinfluence;  (|uand  il  avait  exprimé 
^un  vœu  ou  entrepris  de  servir  une  causr,  le  succès 
devenait  pour  lui  un  besoin  passionné ,  et  le  nié* 
compte  lui  semblait  presque  une  offense.  C'est  d'ail- 
leurs pour  les  hommes,  même  pour  les  meilleurs,  une 
épreuve  difficile  de  voir  grandir  sans  leur  concours,  et 
dans  une  complète  indépendance,  des  rcnonnnces  et 
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des  fortunes  qu'ils  ont  vu  naître  et  lonjrtemps  sou- 
tenues. Je  ne  tardai  i)as  à  m'apercevoir  que  M.  Royer- 
CoUard  était  profondément  bleasé  de  son  échec  :  nous 
dînions  un  Jour  ensemble;  Je  ne  sais  plus  quelle  dr- 
oonstance  amena  sur  ses  lèTres  les  paroles  de  Bossuet, 
dans  roraison  funèbre  de  la  princesse  Palatine ,  sur 
«  riUusion  des  amitiés  de  la  terre  qui  s'en  vont  avec 
les  années  et  les  intérêts  ;  »  il  iesprcmonça  d'un  accent 
plein  d'amertume,  et  en  détournant  vers  moi  ses  re- 
gards. L'injustice  était  grande;  mais  la  jwission  ne  se 
doute  pas  qu'elle  est  injuste.  Quelques  jours  après, 
M.  Royer-CoUard  me  témoigna  formellement,  par 
quelques  lignes  amères  et  tristes,  son  désir  de  rompre 
nos  anciennes  relations.  J'en  fus  plus  attristé  que  sur* 
pris;  je  connaissais  cette  nature  ardemment  susceptible 
en  qui  ni  la  force  de  l'esprit^  ni  la  graTiié  du  caractère 
ne  surmontaieni  la  domination  orageuse  des  impres- 
sions. Je  ne  me  sentais  aucun  tort,  et  Je  comptais  sur 
le  temps  pour  rendre  à  Téquité  son  empire.  Je  ne  me 
trompais  pas  ;  la  vérité  et  l'atiiitit;  rentrèrent  dans  Tàme 
de  M.  Royer-Collard  avant  (}ue  sa  mort  vint  nous  sé- 
parer; mais,  pendant  quelques  années,  cette  rupture 
8[?ec  un  illustre  et  ancien  ami  fut,  pour  moi,  un  chagrin 
de  coeur  et  quelquefois  un  ennui  de  situation. 

Malgré  nos  succès  dans  les  Chanibrrs  ,  nous  ne  nous 
sentions  pas  en  ferme  possession  de  Tavenir^  et,  malgré 
sa  modestie,  le  maréphal  Mortier  souflhdtde  son  insi- 
gnifiance  politique ,  de  jour  en  jour  plus  visible  et  plus 
comnit-iitce  par  l'opposition.  Dans  chaque  occasion  qui 
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réveillait  eu  lui  ce  sentiment,  il  témoignait  timidement 
son  honnête  déplaisir.  Quelques  désordres  eurent  lieu 
dans  l'École  poljlechnique^  et  firent  craindre  la  néces- 
sité de  mesures  graves  ;  le  maréchal  vint  me  trouver 
et  me  demanda  de  prendre  dans  mon  département 
cette  grande  école  dont  il  ne  voulait  plus  avoir  à  ré- 
pondre. Les  raisons  spécieuses  ne  manquaient  pas  pour- 
ce  changement  d'attributions  :  l'École  polytechnique 
n'est  pas  spécialement  militaire  ;  l'enseignement  scien* 
tifique  y  est  général,  et  elle  funne  ses  élèves  pour  d'im- 
portants services  civils  aussi  bien  que  pour  les  corps 
savants  de  Tannée.  On  sentait  de  plus  la  convenance 
d'y  fortifier  les  études  littéraires  et  historiques,  pour 
donner  aux  esprits  plus  de  variété ,  de  souplesse  et 
d'elendue.  Je  me  retusai  pourtant  expressément  au  désir 
du  maréchal  ;  au  milieu  de  notre  relâchement  de  Tauto- 
rité  et  des  mœurs,  la  discipline  est,  pour  c^  célèbre 
école ,  une  condition  nécessaire  d'ordre  et  de  succès; 
elle  doit  surtout  à  ce  fort  rég  i  me  l'originalifé  ^  la  pernfia- 
nence  de  son  caractère,  et  ce  qu'elle  pourrait  gagner  à  la 
liberté  de  nos  écoles  purement  civiles  ne  vaudrait  pas 
ce  qu'elle  courrait  grand  risque  d'y  perdre.  Le  duc  de 
Trévise  renonça  avec  peine  à  une  proposition  qui  l'eAt 
déchargé,  sur  un  point  du  moins,  d'une  responsabilité 
qui  troublait  son  repos.  Il  n'en  put  supporter  longtemps 
le  fardeau,  et,  le  20  février  1835,  donnant  pour  raison 
l'état  de  sa  santé,  il  apporta  au  Roi  sa  démission  en 
termes  si  positiiis  que  ni  le  Roi^  ni  aucun  de  nous,  ne 
put  insister  pour  qu'il  y  rLUuiit^ât  ;  et  le  cabinet  se  vit 
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de  nouveau  condamné  à  la  recherche  d'un  président. 

Je  pris  à  rinsfcaot  la  résolution  de  ne  plus  accepter^ 
dans  ce  poste  y  aucune  fiction,  aucune  vaine  quoique 
brillante  apparence^  et  de  faire  tous  mes  efforts  pour  y 
porter  le  duc  de  Broghe,  le  seul  alors,  parmi  les  dcfen- 
seurs  de  la  polilicpie  de  rci»islauc6  libérale,  dont  relé- 
Tation  ne  dut  blesser  aucun  amour- propre,  le  seul 
aussi  que  les  Chambres  et  le  public  fussent  disposés  à 
regarder  comme  un  chef  sérieux  du  cabinet,  et  dont 
on  se  promît,  envers  la  eonronnc,  une  fermctc  respec- 
tueuse, avec  £es  collègues  une  dignité  amicale.  Je 
n'ignorais  pas  quels  obstacles  je  rencontrerais  dans 
cette  entreprise;  ibais je  comptais,  pour  les  surmonter, 
sur  ma  persévérance  tranquille  et  sur  l'empire  de  la 
nécessité. 

Le  premier  de  ces  obstacles  était  le  Roi  lui-même, 
ou  du  moins  ce  qu'on  disait  de  sa  disposition  {dus  en- 
core que  ce  qu'elle  était  réellement.  Le  roi  Louis- 

Philippe  n'était  jamais  sourd  à  la  raison  ni  aveugle  sur 
les  besoins  de  lii  situation;  mais  il  est  vrai  (pi'il  ;ivait 
|>our  le  duc  de  Broglie,  comme  ministre  des  atlaires 
étrangères,  plus  d'estime  et  de  confiance  que  d'attrait. 
J'ai  rarement  rencontré  deui  hommes  plus  divers , 
quoique  animés  du  même  dessein ,  et  travaillant  à  la 
même  œuvre  par  des  procédés  plus  différents.  A  pro- 
pos de  je  ne  sais  plus  quel  projet  de  loi,  une  discussion 
s'éleva  un  Jour  dans  le  conseil  sur  le  sens  et  la  portée 
du  motdrotto;  le  duc  de  Broglie  affirmait  les  droits 
naturels;  le  roi  Louis- Philippe  ne  recouualb^ail  que 
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des  droits  légaux.  Ils  auraient  pu  discuter  iiHléfuiimenl 
sans  Jamais  parvenir  à  s'entendre  »  tant  le  point  de 
-départ  et  le  tour  des  esprits  étaient  dissemblables.  Ce 
n'est  pas  (fue  le  duc  de  Broglie  soit  un  théoricien 
obstiné,  ni  un  caractère  difficile;  il  ciMnprend  à  mer- 
veille les  exigences  pratiques  des  choses  humaines,  et 
sait  s'y  prêter  avec  une  modération  large  et  prévoyante  ; 
mais  il  se  préoccupe  toujours  des  idées  générales  aux- 
(piclles  se  rattachent  les  affaires  qu'il  traite,  et  trop 
peu  des  personnes  avec  qui  il  les  traite;  il  porte, 
dans  Texan.en  des  questions  et  des  moyens  de  les 
résoudre ,  plus  d'habile  invention  et  de  ménagement 
que  dans  ses  rapports  avec  les  hommes;  et  tout  en 
s'appiiquanl  à  donner  aux  intérêts  divei-s  les  satisfac- 
tions qui  leur  sont  ducs ,  il  prend  i)eu  de  soin  pour 
plaire  aux  divers  acteurs  et  pour  s'assurer  leur  adhé- 
sion fucile  ou  leur  concours.  Le  roi  (.ouis-Philippe,  au 
contraire,  vivement  préoccupé  des  difficultés  ou  des  , 
embarras  du  moment,  et  toujours  pressé  d'y  échaj)per, 
mettait  une  grande  importance  aux  impressions  quoti- 
•diennes  des  diplomates  européens,  et  s'inquiétait  de 
l'humeur  que  la  fierté  ou  la  prévoyance  lointaine  du  duc 
de  Broglie  pouvaient  leur  donner.  De  là  provenait-sur- 
tout  son  peu  de  penchant  à  lui  remettre,  avec  la  |)rosi- 
^ence  du  conseil ,  la  direction  des  allai res  étrangères,  « 
quoiqu'il  se  coniiàt  pleinement  dans  Taccord  des  inten* 
tiens  et  de  la  conduite  générale  du  duc  avec  sa  propre 
politique  de  paix  et  d'ordre  européen. 
Une  circoiistantc  particulière  avait  naguère  aggravé 
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à  cet  égard  sa  disposition.  Vers  la  fin  do  1833  ,  M.  de 
Taileyrand,  alors  en  congé  à  Paris,  dit  au  Roi  que 
le  cabinet  anglais,  préoccupé  des  affaires  d'Orient  et 
d'Espagne,  se  montrait  disposé  à  entrer,  avec  le  gou- 
yemement  français,  dans  une  alliance  défensîTe  et 
fornielle.  Le  Roi,  ardemment  convaincu  (|uc  l'alliance 
anglaise  élait  ie  gage  de  la  paix  euiopienne,  accueillit 
sur- le- champ  cette  idée,  en  entretint  vivement  le 
duc  de  Broglie,  et  le  pressa  d'en  causer  à  fond  avec 
N.  de  Taileyrand  et  d'en  poursuivre  l'exécution.  Plu- 
sieurs conversations,  tantôt  à  deux,  tantôt  à  trois, 
eurent  lieu  en  effet,  à  ce  sujet,  entre  le  Uoi,  son  ministre 
et  son  ambassadeur.  Le  duc  de  Broglie  s'y  montra  peu 
enclin  à  croire,  soit  à  l'utilité,  soit  au  succès  d'une  telle 
combinaison.  A  son  avis,  autant  il  importait  de  vivre 
en  très-bons  rai)[)()iis  avec  l'Angleterre  et  de  s'en- 
tendre avec  elle,  dans  cliaque  occasion,  sur  les  graudes 
affaires  européennes,  autant  il  était  dangereux  de  se 
lier  à  elle  par  un  lien  général  et  permanent,  qui  ferait 
perdre  à  la  France  l'indépendance  dont  elle  avait  be- 
soin pour  sa  politique  jiropre,  sans  lui  donner,  contre 
les  diverses  chances  de  Tavenir  européen,  la  sécu- 
rité qu'on  se  promettait,  il  doutait  fort  d'ailleurs  que 
le  cabinet  anglais  fût  sérieusement  disposé  à  con- 
tracter l'alliance  dont  on  parlait;  il  voyait,  dans 
tout  ce  qu'en  rapportait  M.  de  Taileyrand,  des  im- 
pressions momentanées  et  le  laisser-aller  de  la  con- 
Tersation  i^utôt  que  des  intentions  efficaces  et  de 
Téritables  ouvertures.  Ce  qui  le  confirmait  dans  son 
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doute^  c'est  que  M.  do  Talleyrand,  tout  en  faisant  valoir 
les  dispositions  du  cabinet  anglais^  ne  paraissait  pas 
empressé  à  entamer  lui-même^  i  ce  suyet,  une  négo- 
ciation positive,  ét  demandait  que  le  duc  de BrogUe 
profitât  de  son  intimité  personnelle  avec  l'ambassadeur 
d'Angleterre  à  Paris,  lonl  Cran  ville,  pour  mener  à  bien 
celte  affaire.  Le  duc  de  Broglie  se  refusa  à  celte  façon 
de  procéder  qui  eût  placé  sous  sa  responsabilité  directe 
une  proposition  dont  le  mérite  et  le  succès  lui  sem- 
blaient également  douteux;. mais,  tout  en  persistant 
daiissuu  doute,  il  engagea  M.  de  Talleyrand,  qui  était 
sur  le  point  de  retourner  à  Lx)ndres ,  à  sonder  atten- 
tivement les  dispositions  d'abord  de  lord  Granville, 
ensuite  du  cabinet  anglais,  et  à  s'assurer  qu'elles  étaient 
vraiment  sérieuses,  n  y  aurait  alors  lieu  d'examiner 
jusqu'à  quel  point  il  convenait  à  la  France  de  s'avancer 
dans  cette  voie;  et  quant  au  duc  de  Broglie  lui-même, 
sans  prendre  aucun .  engagement,  il  ne  repoussait 
pas  formellement  la  combinaison  dont  U  s'agissait, 
si  elle  devenait  réelle  et  bien  garantie.  Sur  ces  termes , 
M.  de  Talleyrand  partit;  arrivé  à  Calais,  et  avant  de 
s'embarquer,  il  écrivit  au  duc  de  Broglie  pour  lui  de- 
mander, sur  cette  perspective  d'une  alliance  étroite 
avec  l'Angleterre,  des  instructions  précises.  Le  duc  de 
Broglie  b'cmpn'.^sa  de  lui  répondre  (jn'il  n'avait  point 
d'autres  inî-h  uctiuns  à  lui  donner  que  les  conversations 
qu'ils  avaient  déjà  eues  à  ce  sujet,  soit  ensemble,  soit 
avec  le  Roi;  il  le  mit  au  courant  de  ce  qu'il  avait  dit 
lui<nièmc  à  lord  Cracvillc  sur  le  fond  de  la  question , 
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donnant  à  M.  de  Talleyrond  toute  liherlcde  poursuivre 
à  Loodres  les  cbances  de  son  idée^  mais  sans  lui  témoi- 
gner confiance  dans  le  succès  el  sans  lui  rien  prescrire 

qui  engageât  l'avenir.  Celle  lettre  reçue,  M.  deTalley- 
raud  la  garda  puur  lui  seul,  ne  fit  à  Loiulics  aucune 
question,  auciuie  déuiarcbe  nouvelle,  et  railaire  eu 
resta  là,  bornée  aux  idées  vagues  et  aux  conversa* 
tions  vaines  que  je  viens  de  rappeler. 

Aujourd'liui  comme  il  y  avingl  cin(|  an^,  je  crois 
qn<*  h-  duc  de  liroglie  avait  raison.  Personne  n'attache 
plus  de  prix  que  moi  aux  bons  rapports  de  la  France  et 
de  l'Angleterre;  personne  n'bonore  plus  la  nation  an- 
glaise ,  et  n'est  plus  convaincu  que  la  paix  entre  les^ 
deux  Étals  et  l'entente  entre  les  deux  gonvernenieiils 
sont,  pour  nous,  la  bonne  politiijue;  noire  prospcritc 
intérieure  et  notre  influence  dans  le  monde  y  sont  pa- 
relUement  intéressées;  toute  rupture  éclatante ,  toute 
guerre  avec  l'Angleterre ,  dût-elle  plaire  aux  passions 
nationales  et  nous  valoir  d'abord  de  brillants  succès, 
nous  deviendrait  lût  ou  tard  une  cause  d  atlaiblisse- 
ment,  et  nous  jetbirait  bors  des  voies  de  la  grande  et 
vraie  civilisation.  Mais,  pour  que  la  bonne  entente  des 
deux  ]>euple$  et  des  deux  gouvememenls  soit  efficace 
et  duraMe,  il  fiuit  qu'elle  soit  el  (Iciiieure  lil)re,  que  ni 
pour  l'un  ni  pour  l'aulre,  elle  ne  devienne  une  cbaîne, 
et  qu'elle  n'apporte  aucune  entrave  permanente  au  dé- 
veloppement des  diversités  naturelles  de  leurs  situa* 
li<»iis,(ie  leins  caractères,  de  letirs  intérêts.  Ils  peuvent  el 
doivent  souvent  s'unir  daus  telle  ou  telle  circonstance,. 
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pour  obtenir  tel  ou  tel  résultat  particulier;  mais  toute 

assimilation  générale  de  leur  politique ,  toute  union 
obligtki  et  iudétinie ,  loin  d'assurer  entre  eux  la  paix, 
amènerait  des  complications  et  des  conflits.  C'était  là  ce 
que  préwyait  et  voulait  éviter  le  duc  de  Broglie  quand 
il  repoussait  Tidée  d'une  alliance  générale  offensive  et 
défensive.  Mais  le  roi  Louis-Philippe,  trop  dominé  par 
ses  impressions  ou  ses  désirs  du  moment,  garda,  de 
la  résistance  de  son  ministre  dans  cette  occasion,  un . 
fâcheux  souvenir,  et  M.  de  TaUeyrand,  qui  n'avait 
trouvé  dans  sa  proposition  qu'un  mécompte  au  lieu  du 
succès  personnel  qu  i!  s  en  était  promis,  resta  également 
peu  fàvorable  au  duc  de  Broglie ,  et  plus  disposé  à  l'é- 
carter du  ministère  des  affaires  étrangères  qu'à  Ty  rap- 
peler. 

Après  la  retraite  du  maréchal  Mortier ,  et  dans  la  va- 
nité de  nos  premiers  essais  pour  lui  trouver  un  succes- 
seur, nous  avions  tous  donné  au  Roi  notre  démission, 
et  il  avait  à  cbercber .  non-seulement  un  président  du 
Conseil,  mais  un  cabinet  nouveau.  Il  manda  de  Saint- 
Ain;ind  le  maréchal  Soult,  de  Londres  le  général  Sé- 
bastiani,  appela  M.  Dupin,  le  maréchal  Gérard,  tenta 
plusieurs  combinaisons;  aucune  ne  put  aboutir.  Tantôt 
le  futur  chef  appelé  déclinait  cet  honneur,  ne  voulant 
pas  courir  la  chance  li  un  échec  ;  tantôt ,  après  l'avoir 
accepté,  il  ne  trouvait  pas  de  collègues ,  ou  n'en  trou- 
vait que  d'évidemment  insuffisants  pour  partager  avec 
lui  le  fardeau.  Le  maréchal  Soult ,  qui  ne  demandait 
pas  mieux  que  de  réussir,  frappa  à  diverses  portes. 
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disant  partout  :  c  Les  doctrinaires  ont  si  bien  fait  qu'il 
n'y  a  plus  que  moi  de  possible;  »  et  rien  ne  hii  fut 
possible.  Plus  judicieux  et  plus  dégage  de  toute  préven- 
tion personnelle,  car  il  clait  content  de  son  poste  lie 
Londres,  le  général  Scbasliaiii  disait  :  »  Ccsl  dunr.- 
mage;  les  doctrinaires  ont  du  talent  et  du  courage; 
mais  ils  ne  veulent  pas  que  le  Roi  s'en  serve.  »  J'allai 
le  voir  un  matin  ;  la  crise  ministérielle  durait  déjà  de- 
puis dix  ou  douze  jours;  il  ne  me  parla  (|ue  de  l'An- 
gleterre et  de  sou  dessein  d'y  retourner  promptenient, 
quel  que  fût  son  déplaisir  de  voir  et  de  laisser  le  Roi 
dans  rembarras  :  «  Il  ne  veut  faire ,  et  il  a  bien  raison, 
ajouta-t-il,  qu'une  combinaison  forte  et  durable.  »  En 
le  quittant ,  J'allai  aux  Tuileries  ;  je  n'avais  pas  \u  le 
Roi  depuis  plusieurs  jours,  ne  voulant  ni  le  gêner  dans 
sa  recherche  de  nouveans  ministres,  ni  m'y  associer; 
«  Sébastiani  est  arrivé ,  me  dit-il  en  me  voyant.  —  le 
l'ai  vu,  Sire.  —  Ettpie  vous  a  l  il  dit  ? — Qu'il  était  venu 
pour  peu  de  jours  et  qu'il  ne  tarderait  pas  à  repartir, 
—  Oui,  oui ,  il  ne  fera  pas  ici  un  long  séjour;  »  et  lais- 
sant là  brusquement  Sébastiani  :  «  Vous  ai- je  raconté 
ma  dernière  conversation  avec  Dupin  ?  —  Non ,  Sire. 
— Eb  bien!  comme,  grâce  à  vous,  je  suis  toujours  dans 
l'embarras,  j'ai  fait  venir  Dupin  ;  nous  avons  débattu 
trois  ou  quatre  combinaisons,  toutes  si  difficiles  qu'el»  . 
les  sont  impossibles;  je  lui  ai  dit  enfin  :  «  Faites-moi 
doue  vous-même  un  ministère;  n'avez-vous  dans  votre 
monde  personne  k  me  donner  ?  »  —  Ma  foi!  non,  ni'a- 
i-ildit,  et  il  m'a  nommé  quatre  ou  cuiq  personnes. 
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Bignon^  Teste,  Etienne,  en  ^joutant  :  «  Nous  n'irions 
pas  trois  mois  avec  cela»  —  Mais,  mon  cher  Dupin,  ce 

que  j'ai  de  mieux  à  faire,  c'est  donc  de  garder  ceux  que 
j'ai?— Ma  foi  !  oui,  Sire,  m'a-t-il  dit,  je  crois  que  c'est  là 
ce  qu'il  y  a  de  mieux,  et  je  vous  le  conseille.  » 

Le  Roi  s'interrompit  un  moment,  et,  me  regardant 
«▼ec  un  mélange  d'humeur  et  de  bienveillance.  Il  oon« 
tinua  :  a  Le  maréchal  Soult  arrive  demain  \your  le 
diuer;  nous  essayerons^de  nous  entendre  et  de  prendre 

« 

un  parti;  mais  je  ne  veux  pas  recommencer  l'aventure 
du  mois  de  novembre  dernier;  je  ne  veux  pas  d'un  re- 
plâtrage, d'un  fant6me  de  cabinet  ;  je  veux  un  arràn* 

gement  solide,  stricux  ,  comme  vous  dites,  messieurs 
les  doctrinaires,  un  cabinet  qui  inspire  de  la  confiance 
par  sa  seule  composition  et  ses  talents  connus.  J'essaye* 
rai  avec  le  maréchal  Soult;  si  j'échoue ,  il  faudra  bien 
subir  votre  joug.  —  Ah!  Sire ,  que  le  Roi  me  pernieltc 
de  prolcsli'r  contre  ce  mot;  nous  disons  franchement 
au  Roi  ce  qui  nous  parait  bon  pour  son  service;  nous 
ne  pouvons  le  bien  servir  que  selon  notre  avis.  — Al- 
lons, allons,  reprit  le  Roi  en  riant,  quand  nous  ne  som- 
mes pas  du  même  avîs,  et  qu'il  faut  (^ue  j'adopte  le 
vôtre,  cela  ressemble  bien  ù  ce  que  je  vous  dis  là.  b  Je 
le  quittai,  persuadé  qu'au  fond  du  cœur  il  voyait  déjà, 
dans  le  duc' de  Broglie ,  sa  ressource  nécessaire,  et  que 
son  parti  était  pris  de  l'accepter. 

La  principale  dinîculté  et  la  plus  longue  hésitation 
étaient  ailleurs.  Il  en  coûtait  à  M.  Thiers  de  voir  le  duc 
de  Broglie,  un  doctrinaire  et  mon  intime  ami,  devenir 
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ministre  des  affaires  étrangères  et  président  du  conseil.  ' 
Non  que  les  vues  et  les  intentions  politiques  de  M.  Thiers 
lussent,  à  cette  époque,  différentes  des  nôtres;  sur 
toutes  les  grandes  questions»  intérieures  ou  extérieures, 
nous  avions  été  et  nous  étions  d'accord;  mais  il  crai- 
gnait que  son  influence,  ou  i»liitùl  sa  position  dans  le 
cabinet  ne  fût  et  surtout  ne  parût  affaiblie.  C'est  sa  dis- 
position, et  une  disposition  qui,  à  mon  avis.  Ta  trompé 
plus  d'une  fois,  de  n'avoir  pas  assez  de  confiance  dans 
sa  propre  force,  de  ne  pas  compter  suffisamment  sur 
lui-même  et  sur  lui  seul,  et  de  faire,  dans'sa  conduite, 
une  trop  large  part  au  désir  d'éviter  le  méconteotement 
du  parti  qui  a  été  son  berceau  politique.  Par  sa  raison 
et  son  goût,  il  est  homme  d'ordre  et  de  gouvernement, 
ce  qu'on  n'est  guère  dans  les  rangs  au  milieu  desquels 
il  a  liahitucllt'inent  vécu.  De  la  résiillc,  entre  sa  situa- 
tion et  son  esprit,  entre  les  traditions  de  sa  vie  et  les 
instincts  de  sa  pensée,  un  désaccord  qui  a  été  souvent, 
pour  lui ,  une  source  d'embarras  et  une  cause  de  fai- 
blesse. Plus  touché  d'un  juste  orgueil,  plus  ferme  dam 
sa  propre  idée  et  sa  propre  volonté,  il  eût,  je  crois  . 
mieux  gouverné  sa  destinée,  pour  lui-même  comme 
pour  son  pays,  car  il  eût  trouvé  dans  son  indépendance 
bien  plus  de  force  que  ne  pouvait  lui  en  donner  le 
parti,  révolutionnaire  ou  tlottant,  au(iuel  il  tenait. 
Au  fond,  il  n'avait,  à  la  personne  ni  à  la  politique 
du  duc,de  Broglie,  aucune  objection;  il  était  bien  sûr 
que,  dans  le  cabinet  ainsi  modifié,  et  précisément 
parce  que  la  modification  ne  paraîtrait  pas  son  ouvrage, 

• 
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sa  part  d'influence  aérait  grande  et  loyalement  acoep- 

léej  mais  on  verrait  là  un  triomphe  des  doctrinaires; 
on  dirait  qu'entre  les  diverses  nuances  du  cabinet.  Té- 
qùilibre  allait  être  rompu;  ses  amis  l'assiégeraient  de 
leur  humeur.  Il  hésitait,  tantôt  adhérant,  tantôt  ^  re- 
fusant à  l'entrée  du  duc  de  Broglie  dans  le  conseil ,  et 
tenant  ainsi  en  suspens  une  combinaison  de  jour  en  jour 
plus  nécessaire,  mais  qui  ne  pouYait  se  faire,  et  qu'au- 
cun de  nous  ne  Youlait  iàire  que  de  son  aveu  et  neç 
son  concoun. 

Les  Chambres ,  comme  le  public ,  commençaient  à 
s'émouvoir  de  tant  de  lenteur  et  d'incertitude  :  des  in- 
terpellations, annoncées  dans  la  Chambre  des  députés^ 
et  d'abord  ajournées,  étaient  à  la  Teille  d'être  reprises; 
le  9  mars  4835,  Je  me  rendis  aux  Tuileries^  où  je  n'é- 
tais pas  allé  depuis  plusieurs  jours,  |>our  m'entrettnir 
avec  le  Hoi  de  ce  que  nous  y  pourrions  ré[K)ndi*tt.  Lft 
maréchal  Soult  était  au  château.  Le  Roi  m'emmena 
dans  l'embrasure  d'une  fenêtre,  et  me  dit  en  me  te 
montrant  :  «  Le  maréchal  ne  peut  rien  faire^  il  faut  avi- 
ser à  d'autres  (|ue  lui.  B  La  conversation  n'alla  pas  plus 
loin  sur  ce  point;  mais  le  lendemain  matin,  je  reçus 
un  biUet  du  Roi  qui  me  demandait  d'aller  le  Yoir  saot 
retard  :  «  Toutes  les  combinaisons  qu'on  a  tentSesoiil 
échoué,  me  dit-il,  il  IcàiU  en  finir;  je  veux  que  vous  me 
donniez  un  conseil  précis ,  positif.  —  Le  Roi  sait  ce 
que  Je  pense  de  la  situation  et  du  moyen  d'en  sortir; 
mais  Je  ne  dois  me  séparer  en  rien  de  mes  collègues  ;  je 
ne  puis  donner  au  Roi  un  coiiseil  formel  que  de  concert 
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avec  eux.  *— A  la  bonne  heure;  en  attendant ^  allez 

trouver  le  duc  de  Bioglie  et  envoyez-le  moi;  je  désire 
causer  avec  lui.  n  Je  me  rendis  aussilùl  chez  le  duc  de 
BrogUe^  qui  alla  dans  la  matinée  aux  Tuileries.  Le  Roi 
le  reçut  de  bonne  humeur,  s'entretînt  amicalement 
avec  lui  de  toutes  les  affiiires,  ne  fit  d'objection  à  aucune 
de  SCS  propositions,  i»as  môme  à  ce  que  le  conseil  se 
réunit^  quand  nous  le  jugerions  à  propos,  hors  de  sa 
présence.  Sa  résolution  était  prise;  il  n'y  avait  plus,  du 
cAté  de  la  couronne,  aucun  obstacle  à  surmonter. 

Pourtiuit  rien  ne  finissait;  M.  Tliiers  hésitait  tou- 
jours. La  Chambre  des  députés  s'impatientait  de  plus  en 
plus;  la  miyorité,  qui  avait  constamment  appuyé  le  cabi- 
net, se  montrait  hautement  favorable  à  l'entrée  du  duc 
de  Broglie  comme  au  meilleur  moyen  de  le  raffermir. 
11  fut  ([ui'slion  d'une  adresse  au  Rui,  pour  lui  donner  la 
certitude  de  la  persévérante  adhésion  de  la  Chambre  à 
la  politique  en  vigueur.  Les  interpellations  plusieurs 
fois  annoncées  eurent  lieu  le  11  mars;  Je  pris  une 
grande  part  au  débat;  je  me  sentais  soutenu  et  poussé 
par  la  laveur  de  la  Chambre  pour  la  solution  (pic  je  dé- 
sirais. J'engageai  lu  Ciiambn;,  tout  en  ména!<eant  avec 
soin  la  prérogative  de  la  couronne ,  à  manifester  son 
influence  pour  mettre  fin  a  la  crise.  Les  membres  de 
la  majorité  se  réunirent  en  très-grand  nombre  chez 
l'un  d'eux,  M.  Fulchiruu  ,  et  ils  chargèrent  sept  d'enlre 
eux  d'aller  témoigner,  à  ceux  des  ministres  qui  se 
montraient  incertains  sur  la  combinaison  proposée, 
leur  désir  de  voir  cesser  ces  incertitudes,  et  de  les  as- 
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Burer  que  le  cabinet  ainsi  complété  serait  fermement 
soutenu.  La  démarche  fut  décisiYe;'M.  Thicrs  saisit  de 

homio  pràce  celte  raison  de  sortir  d'une  hésitation  (lui 
devenait  pour  lui-même  un  embarras,  et,  le  12  mars, 
le  cabinet  fut  reconstitué  sous  la  présidence  du  duc  de 
Broglie,  ministre  des  afllûres  étrangères;  le  maréchal 
Maison  remplaça  le  maréchal  Mortier  au  ministère  de 
la  guerre  ;  l'amiral  Uigny,  qui,  dès  le  premier  moment 
de  la  crise,  et  avec  le  plus  loyal  désintéressement,  s'é- 
tait déclaré  prêt  à  se  retirer,  devant  le  duc  de  Broglie, 
du  département  des  affoires  étrangères,  resta  dans  le 
conseil  comme  ministre  sans  portefeuille,  et  nous  con- 
servâmes, M.  Ducliâtel,  M.  l'amiral  Dupcrré,  M.  Hu- 
mann,  H.  Persil,  M.  Tbiers  et  moi,  les  départements 
que  nous  occupions. 

On  s'est  beaucoup  plaint  des  crises  ministérielles,  et 
c'est,  contre  le  régime  parlementaire,  un  des  griefs  les 
plus  accueillis.  Je  ne  m'en  étonne  pas;  c'est  un  triste 
spectacle  que  celui  des  ébranlements,  des  tiraillements, 
des  lacunes  du  pouvoir,  et  de  la  lutte  des  ambitions, 
légitimes  ou  illégitimes,  <}ui  s'en  disputenlla  possts- 
sioïi.  Le  public  s'alarme  de  ces  enlr'acles  politiques,  et 
il  est  rare  que  les  acteurs  ne  perdent  pas  quelque 
chose  dans  ces  révélations  des  agitations  de  la  coulisse. 
A  vrai  dire,  l'apparence  est  plus  fâcheuse  que  te  mal 
n'est  grave;  ni  le  bruit  qu'en  fait  l'opposition,  ni  l'in- 
quiétude qu'en  prend  le  public  ne  sont  la  juste  mesure 
des  uiconvénients  réels  de  telles  crises  ;  on  ne  voH  pas, 
quand  on  y  regarde  de  près,  que  les  affaires  publi(|ues 
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en  aient  jamais  vraiment  souffert;  et  les  personnes  qui 
y  sont  engagées  y  courent  plus  de  risque  que  l'État.  Mais 
il  y  a^  aux  reproches  dont  ces  incidents  du  régime  par- 
lementaire sont  l'objet^  une  réponse  plus  décisive.  La 
liberté  et  la  publicité  ne  sont  jamais  plus  nécessaires  ni 
plus  salutaires  qu'au  moment  où  des  prétendants  divers 
aspirent  au  gouvernement  du  pays  ;  c'est  alors  surtout 
qu'il  imiK)rte  que  toutes  les  intentions  se  révèlent,  que 
toutes  les  combinaisons  se  tentent,  que  toutes  les  trans- 
actions utiles  s'accomplissent,  que  nul  ne  réussisse  sans 
avoir  subi  l'épreuve  de  la  discussion  devant  le  public  et 
de  la  lutte  ouverte  avec  ses  rivaux.  Cette  épreuve  est 
bonne  au  caractère  des  hommes  politiques  comme  aux 
intérêts  du  pays;  tant  pis  pour  ceux  qui  s'y  décrient;  il 
est  juste  et  utile  que  leurs  faiblesses  soient  connues; 
d'autres  y  prendront  des  leçons  de  dignité,  de  constance 
dans  leurs  idées  et  leur  conduite,  de  fidélité  à  leurs 
amis.  Ainsi  se  forment  de  dignes  chefs  pour  les  grands 
partis  politi(iues  ;  ainsi  le  pays  apprend  à  connaître  les 
hommes  (jui  tentent  de  le  gouverner,  et  peut  savoir, 
quand  ils  entrent  en  scène,  s'il  doit,  ou  non,  prendre 
en  eux  confiance.  Ce  n'est  pas  aux  crises  ministérielles 
en  particulier  que  doivent  s'en  prendre  ceux  qui  les 
accusent  si  vivement;  c'est  au  gouvernement  libre  tout 
entier,  dont  elles  sont  l'un  des  incidents  naturels  et  in- 
évitables. La  liberté  a  ses  ennuis  qu'il  faut  subir  pour 
jouir  de  ses  bienfaits;  mais,  dans  le  nombre,  les  crises 
ministérielles  ne  sont  pas  l'un  des  plus  graves,  ni  des 
plus  difficiles  à  surmonter. 
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Des  que  le  cabinet  lui  reconstitué  ,  le  débat  recom- 
mença dans  la  Chambre  des  députés  sur  les  causes  de 
sa  dissolution  et  de  sa  reconstitution  :  pendant  deux 
jours,  HM.  Hauguin^  Garnier-Pagès,  Sauzet^  Odilon 
Barrdty  s'eflTorcèrent  de  démontrer  à  la  Chambre  qu'il 
n'aurait  dû  ni  se  dissoudre  ,  ni  se  reformer  conim»>  il 
Tavait  fait.  Le  déplaisir  de  l'opposition  était  extrême; 
elle  avait  espéré  que  ces  fluctuations  et  ces  crises  da 
pouToir,  qui  se  succédaient  depuis  près  d'un  an,  abou- 
tiraient à  un  changement  complet,  non-seulement  de 
piTsoimc'S,  mais  de  système,  et  que  la  politique  de  con- 
cession remplacerait  enfm  la  politique  de  résistance, 
il  s'agissait  en  effet  de  savoir  si  les  conspirations  et  les 
insurrections  anarchiques  d'avril  1834  seraient  punies 
après  avoir  été  réprimées ,  ou  si  le  pouvoir,  qui  avait 
vaincu  les  insurjj^ésdans  les  rues,  se  déclarerait  impuis- 
sant à  les  faire  juger  selon  les  lois,  et  leur  rouvrirait 
lui-même  l'arène  quand  ils  proclamaient  de  toutes 
parts  leur  ardeur  à  recommencer  le  combat.  C'était  là 
la  (pieslion  qui  se  débattait  sous  le  nom  de  rariuiistie; 
ropposition,  dans  ses  diverses  nuances,  sYtait  crue 
«ur  le  point  de  la  résoudre  elle-même;  et  elle  voyait 
se  reformer  précisément  le  cabinet  qui,  depuis  trois 
ans,  avait  soutenu  la  politique  de  résistance,  et  qui  re- 
gardait comme  sa  mission  pali'iu(i(juo  d'assurer  le 
triomphe  de  l'ordre  eu  droit  comme  en  fait,  par  les 
arrêts  de  ia  justice  comme  par  les  victoires  de  la  force 
publique.  En  prenant  pour  la  première  fols  la  parole 
comme  président  du  conseil,  le  ducde  Broglie,  avec 
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ua  accent  {46iA  d'autorité  et  de  franchise,  établit  nette- 
ment^  d'une  part>  la  politique  dans  laquelle  le  cabinet 
était  bien  résolu  de  persévérer,  d'autre  part,  le  caractère 

vraiment  constitutionnel  du  caljiiict  lui-nicmc  et  des 
principes  d'après  lesquels  il  s'était  réorganisé.  Son  lan- 
gage plut  à  la  majorité  comme  le  grand  jour  plait  à 
ceux  qui  cherchent  leur  route;  toute  indécision  cessa 
dans  les  Chambres  comme  dans  le  gouvernement;  et 
le  cabinet  se  mit  à  l'œuvre,  confiant  dans  sa  situation 
parlementaire  et  dans  ses  éléments  intérieurs. 

Ses  premiers  travaux  répondirent  à  ses  espérances  et 
.à  l'attente  publique.  La  plupart  des  grandes  questions 
qui  (k  iiiL'uraient  en  suspens  furent  vidées  ;  un  nouveau 
projet  de  loi,  présenté  pour  le  règlement  de  la  dette  en- 
vers les  États-Unis  d'Amérique^  fut  discuté,  adopté,  et, 
malgré  les  difficultés  diplomatiques  qui  en  retardèrent 
quelque  temps  l'eiécution,  cette  cause  de  trouble  et 
|)eut-êlre  de  querelle  entre  les  deux  nations  disparut 
complètement.  Des  lois  sur  les  attributions  des  autorités 
municipales  et  sur  la  responsabilité  des  ministres  et 
des  agents  du  pouvohr  furent  l'ol^et  de  sérieux  débats. 
Une  loi  qui  modifiait,  dans  un  sens  feivorable  à  l'aflhran- 
cbissement  progressif  des  esclaves,  la  législation  crimi- 
nelle des  colonies,  fut  promulguée.  Line  autre  loi,  aussi 
importante  pour  la  prospérité  matérielle  de  nos  cam- 
pagnes que  l'a  été  la  loi  de  l'instruction  primaire  pour 
leur  progrès  intellectuel ,  la  loi  sur  les  chemins  vici- 
naux fut  proposée,  discutée,  adoptér,  et  mise,  l'an- 
née suivante,  en  régulière  exécution.  Dès  l'année  pré- 
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cédente,  en  juin  et  juillet  183i,  M.  Ducliàlcl  avait  com- 
mence, dans  noire  régime  commercial,  d'iinporlaiitts 
réformes.  Deux  ordonnaocesS  rendues  en  vertu  de 
pouTQîrs  .spédaui  accordés  par  la  loi  de  finances ,  et 
concertées  entre  deux  commissaires  français  et  deux 
commissaires  anglais  (lord  Clarendou  était  Turi  de 
ceux-ci),  avaient  aboli  diverses  prohibitions  et  réduit  les 
droits  d'entrée  sur  un  grand  nombre  d'objets,  les  fers,  les 
houilles,  les  laines,  les  lins»  etc.  I>es  réductions  corres- 
pondantes avaient  été  prononcées  en  Angleterre,  et  la 
liberté  du  commerce  était  entrée  dans  les  voies  d'un 
progrès  graduel,  mutuel  et  sévèrement  discuté.  Un  peu 
plus  tard^  en  octobre  i834,  itf.  Ducbàtei  entreprit  une 
grande  enquête  commerciale  pour  rechercher,  par  l'é- 
tude précise  des  faits,  quelles  seraient  les  conséquences 
de  la  levée  des  prohibitions ,  tt  à  quelles  condilious 
elles  pourraient  être  abolies.  Cette  enquête  avait  lieu 
devant  le  Conseil  supérieur  du  commerce,  et,  à  la  suite 
de  chaque  séance,  les  dépositions  des  témoins  entendus 
étaient  publiées  dans  les  journaux.  Le  gouvernement  ne 
voulait  accomplir  les  réformes  libérales  qu'avec  l'aide 
du  temps,  à  la  lumière  des  faits  bien  connus ,  et  sous 
les  yeux  du  public  averti  et  éclairé.  Les  crises  ministé- 
rielles  qui  survinrent  à  la  fin  de  1834  suspendirent  les 
résultats  de  Tenquéle;  mais  en  octobre  1835,  quand 
Tordre  raffermi  permit  les  espérances  et  les  travaux 
d'avenir,  M.  Ducbàtei,  par  une  ordonnance  nouvelle  s, 

1  Des  2  juin  et  8  juillet  1631. 
*  Da  10  octobre  lt)8S. 
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rentra  dans  la  yùïe  qu'il  avait  ouverte,  et  fit  fîEmre  à  ia 
libre  extension  de  nos  relations  commerciales  de  nou- 
veaux progrès,  si  prudeiniutiit  mesures  qu  ils  furent 
acceptes  presque  sans  murmure  par  les  intérêts  même 
qui  ne  les  désiraient  pas.  Ainsi,  en  même  temps  que 
l'esprit  conservateur  prévalait  dans  la  politique ,  une 
activité  intelligente  régnait  dansFadministralion,  et  les 
travaux  parlementaires  du  cabinet  ne  rempcchaient 
point  de  veiller  avec  soin  aux  alTaires  courantes  et  ma- 
térielles de  rÉtat. 

Pendant  que  nous  mettions  ainsi  sincèrement  en 
pratique  le  régime  conslitulioniK  1,  lu  Cour  dos  pairs  le 
défendait  fermement  contre  les  ennemis  acharnés  à  le 
renverser.  Je  dis  les  ennemis,  car,  de  la  pari  des  insur- 
gés vaincus,  le  procès  d'avril  1834  fut  encore  la  guerre, 
la  guerre  transportée  des  rues  dans  le  Palais-de-Justice, 
hauteiiKiit  i»ioclamée  et  systématiquement  poursuivie 
à  coups  de  théories  ,  de  déclamations  et  d'invectives, 
au  lieu  de  coups  de  lusîL  Je  ne  crois  pas  que  Thistoire 
Judiciaire  du  monde  ait  Jamais  oflèrt  un  pareil  specta- 
cle :  cent  vingt  et  un  accusés  se  portant  accusateurs  des 
juges,  des  lois,  du  gouvernement  tout  entier,  refusant 
absolument  de  leur  reconnaître  aucun  droit,  se  taisant 
quand  on  les  interrogeait,  parlant,  vociférant  quand 
on  leur  ordonnait  de  se  taire,  opposant  leurs  violences 
personnelles  à  la  force  publique,  maudissant,  injuriant, 
menaçant,  prédisant  leur  victoire  et  leur  vengeance 
prochaines,  l'anarchie  fanatique  et  pratique  s'étalani 
avec  arrogance  au  nom  de  la  république,  et  se  donnant 
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toute  licence  pour  proloni^er  et  enllamnier  U;  procès, 
dans  Tespoir  d'eu  faire  sortir  de  nouveau  la  guerre  ci- 
vile. Et  par  une  ioconséquence  qui  serait  étrange,  si 
quelque  chose  pouvait  être  étrange  dans  le  chacs,  ces 
accusés,  qui  proclamaient  la  guerre  contre  leurs  juges, 
réclamaient  de  ces  uiêmes  juges  toutes  les  ^Mranlies, 
toutes  les  formes,  tous  les  scrupules  de  la  justice  régu- 
ère,  et  prétendaient  imposer  toutes  leurs  exigences  au 
pouvoir  auquel  ils  refusaient  tous  les  droits. 

Loindcla  Cour,  et  dans  ks  actes  ou  les  conciliabules 
intérieurs  du  parti,  la  même  politique  éliiit  prati(iuce  ; 
la  même  indifférence  régnait  sur  la  nature  et  la  mora- 
lité des  moyens,  pourvu  qu'ils  servissent  à  la  causer  On 
voulait  dégoûter  la  garde  nationale  du  service  qu'elle 
avait  a  faire  au  Luxembourg;  on  essaya  de  faire  circu- 
1er  et  signer  une  protestation  ;  la  tentiUive  échoua;  on 
adressa  alors  au  président  de  la  Cour  des  pairs  une  lettre 
par  laquelle  plusieurs  honorables  gardes  nationaux 
ée  la  9*  légion  se  refusaient  à  ce  service.  Les  préten- 
dus signataires  désavuuerLiil  la  lettre;  elle  était  fausse. 
Un  journal  du  parti ,  le  Jiéformateur ,  avait  subi  une 
condamnation;  il  publia  une  lettre  qu'il  avait  reçue,, 
disait^il,  de  l'un  des  Jurés,  qui  déclarait  qu'il  n'avait  voté 
la'culpabflité  que  pour  se  soustraire  aux  persécutions 
dont  on  le  menaçait;  les  douze  jurés  qui  a\aienl  pro- 
noncé dans  l'alîaire  réclamèrent,  niant  tous  ensemble 
la  prétendue  lettre.  Celle-là  aussi  était  fausse.  Une  fa- 
brication plus  étrange  encore  amena  un  incident  qui 
aggrava  singulièrement  le  procès.  La  IVUmneet  le  Bi" 
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formalêur  publièrent  une  lettre  adressée  aux  accusés 

par  le  comité  de  leurs  défenseurs,  puur  ks  exliurler  à 
persévérer  dans  leur  ardente  résistance,  et  (jui  finissait 
par  cet  outrage  à  la  Cour  des  pairs  :  «  L'infamie  du 
Juge  fleiit  la  gloire  de  l'accusé;  »  Sur  la  proposition  du 
duc  de  Montebello  ,  laCour^  justement  indignée,  or- 
donna des  poursuites  contre  les  auteurs  de  celte  lettre, 
et  le  procès  des  défenseurs  vint  se  joindre  au  procès 
des  insurgés.  Deux  députés,  MM.  deConneninet  Audry 
de  PuyraTeau^  figuraient  parmi  les  signataires;  la  Cour 
des  pairs  demanda  à  la  Chambre  des  députés  Tautori- 
sation  de  les  poursuivre.  M.  de  (lorniiMiiii  déclara  qu'il 
n'avait  point  signé;  la  même  déclaration  vint  de  la  plu- 
part des  personnes  dont  les  noms  étaient  au  bas  de  la 
lettre  ;  eHe  avait  été  rédigée  et  signée  suis  leur  aveu,  et 
dans  l'espoir  qu'ils  ne  la  désavoueraient  pas.  Une  sur- 
prise ironique  éclata  dans  le  public  ;  un  violent  débat 
s'éleva  dans  l'intérieur  du  parti  :  fallait-il  que  tous 
ayouassent  la  lettre,  comme  s'ils  l'avaient  effectivement 
signée,  ou  devait-on  convenir  de  la  vérité  ?  Ce  dernier 
avis  prévalut;  deux  membres  du  comité,  MM.  Trélat  et 
Michel  de  Bourges,  se  déclarèrent  seuls  aiilnirs  de  la 
lettre;-  quelques  autres  des  prétendus  signataires  en 
acceptèrent  tacitement  la  responsabilité  ;  ils  furent  seuls 
poursuivis  et  condanmés  avec  les  éditeurs  des  deux 
journaux  qui  l'avaient  publiée;  mais  ce  mensonge, 
commis  avec  tant  de  légèreté  et  abandonné  avec  tant 
de  faiblesse,  ût  grand  tort,  dans  le  public  comme  dans 
la  Cour,  aux  accusés  comme  à  leurs  défenseurs,  et  le 
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procès,  un  moment  compliqué  par  cet  incident,  en  mar- 
cha plus  aisément  vers  sa  conclusion. 

De  tous  les  chaos  où  tombe  souTentrhumanilé,  le 

pins  déplorable  à  conlcmpler  est  celui  de  l'âme  hu- 
maine elle-même  :  les  accusés  et  leur  parli  offraient  ce 
triste  spectacle  :  le  bien  et  le  mal ,  le  vrai  et  le  faux,  le 
juste  et  rinjuste»  Futile  et  le  funeste,  le  possible  et  rim- 
possible ,  tout  était  mêlé  et  confondu  dans  ces  esprits 
troublés  jusqu'à  la  frénésie  ou  pervertis  jusqu'au 
crime;  et  ce  qu'il  y  avait  en  eux  de  bon  et  de  noble,  la 
conviction  sincère,  le  dévouement,  le  courage,  ne  ser- 
irait  plus  qu'à  les  précipiter  eux-mêmes  dans  cet  abtme 
de  l'anarchie  où  ils  s'efforçaient  d'entraîner  leur  pays, 
croyiiiL  1  dUrancliir  et  le  régénérer. 

La  Cour  (1«'S  pairs  renouvela^  dans  celte  difficile 
épreuve ,  les  grands  exemples  de  fermeté  trancfuille  et 
de  modération  judicieuse  qu'elle  avait  déjà  donnés.  En 
1830,  dans  le  procès  des  ministres  de  Charles  X,  elle 
a\ail  maintenu  réquité  envers  les  accusés  contre  la 
passion  publique;  en  1835,  elle  maintint  1  ordre  pu- 
blic contre  les  fureurs  des  accusés,  en  gardant  aussi 
l'équité.  Ni  la  longueur  du  procès,  ni  la  violence  des 
scènes,  ni  les  incidents  Imprévus,  ni  les  complications 
légales,  ni  la  relrailc  successive  de  plusieurs  pairs  las- 
sés ou  troublés,  rien  ne  l'irrita,  rieu  ne  Tarrèta;  elle 
était  résolue  à  être  en  même  temps  modérée  et  efficace. 
Cent  soixante-quatre  pairs  avaient  assisté  à  la  première 
audience,  cent  dix-huit  étaient  présents  à  la  dernière 
et  signèrent  rarrêl  déliuilif.  Le  procès  avait  duré  neu- 
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nM^.  Les  accusés^  leurs  défenseurs,  leurs  Jouniam, 

avaient  conslammcnt  parlé,  protesté,  déclamé  comme 
en  présence  de  réchafaud  :  a  Vous  voulez  cent  soixante- 
quatre  tètes,  prenez-les.  —  Envoyez  à  la  mort  les  sou- 
tiens de  cent  cinquante  familles  du  peuple.  —  On  m'a 
amené  ici  par  force;  on  m'a  décbtré  ;  on  m'a  massacré; 
tenez,  voilà  ma  poitrine;  frappez-moi,  tuez-moi.  n  Pas 
une  condamnation  à  mort  ne  fut  prononcée;  la  déiK)r- 
tation  fui  la  peine  la  plus  grave.  La  Cour  maintint  l'em- 
pire des  lois  sans  user  de  toute  leur  force,  et  défendit 
l'État  contre  Tinsurrection  anarchique  sans  se  saucier 
des  emportements  et  des  menaces  des  insurgés. 

Plus  le  procès  avait  été  difficile  et  orageux,  plus  le 
succès  était  grand  pour  le  gouvernement;  c'était  la 
victoire  des  lois  après  celle  des  armes  ;  ni  la  force  ni  la 
justice  n'avaient  maïKpié  à  la  société.  Pourtant  les  ob- 
stacles et  les  périls  persistaient  ou  renaissaient  inces- 
samment sur  les  pas  du  pouvoir;  ses  ennemis,  loin  de 
se  montrer  découragés  par  leurs  défaites,  redoublaient 
de  colère  et  de  manœuvres;  la  violence  de  leurs  jour» 
naux  ilcnieurail  la  même;  les  procès  de  presse,  tou- 
jours nombreux,  aboutissaient  toujours  a  des  résultats 
variables  et  presque  alternatifs,  aujourd'hui  des  con* 
damnations,  demain  des  acquittements,  également  inef- 
ficaces, les  uns  pour  réprimer,  lesautrespoursatisfure 
les  passions  factieuses.  Le  public  s'étonnait  que  la  vic- 
toire de  Tordre  ne  lui  rendit  i>as  plus  de  repos  et  de  sé- 
curité. Un  homme  d'un  esprit  ferme  et  d'un  courage 
indomptable,  libéral  éprouvé,  et  qui,  par  son  nom. 
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son  caraclere  et  son  talent,  exerçait  dans  le  sud-ouest 
de  la  France  une  grande  influence  «  M.  Henri  Fonfrède 
m'écrivait  de  Bordeaux  :  «  Nous  lestona  sur  un  champ 
de  bataille  où,  malgré  tant  de  succès  si  péniblement  - 
conquis,  les  obstacles  et  les  dangers  se  renouvellent 
sans  cesse,  et  entravent  l'action  du  pouvoir  au  moment 
où  elle  semblerait  se  manifester  plus  ferme  et  mieux 
assurée.  Gela  inquiète  ici  beaucoup  les  esprits.  Je  crois 
pouvoir  dire  que  le  principal  germe  de  ce  mal  est  dans 
l'influence  dcmocrati(|ue  trop  puissamment  excitée,  et 
dans  l'absence  de  principes  clairs  et  fixes  au  sein  de 
notre  propre  parti*  Nos  collèges  électoraux  eux-mêmes, 
dans  leur  portion  gouvernementale  qui  forme  évidem- 
ment la  grande  majorité,  du  moins  ici ,  sont  tellement 
décousus  et  abandonnés  aux  mille  nuances  tbéoriques 
de  la  première  argumentation  venue,  qu'avec  les  meil- 
leures intentions  du  monde ,  ils  pourraient,  sans  s'en 
douter,  voter  au  contre-sens  de  leur  propre  opinion 
politique,  et  contribuer  ainsi,  non  pas  à  une  concilia- 
tion toujours  désirable  entre  les  opinions  modérées  et 
consciencieuses,  mais  à  une  confusion  inextricable  de 
principes  hétérogènes  et  contraires,  qui  ôteraitaux 
hommes  engagés  dans  le  travail  de  la  restauration  so- 
ciale tons  les  leviers  dont  ils  ont  besoin  pour  agir  effl- 
cacemont.  o 

^  Pendant  que  le  procès  suivait  son  cours,  nous  recon- 
nûmes bientôt  qoe ,  en  même  temps  que  la  guerre 
contimiait,  le  champ  de  bataille  était  changé.  Ce  n'é- 
tait plus  à  de  grands  mouvements  publics^  à  de  vas- 
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tes  complot?,  aux  soulèvements  populaires^  que  les  en- 
nemis deuiantlaieiil  le  succès;  c'était  dans  la  personne 
'  même  du  Roi  qu'ils  voulaieut  frapper  et  détruire  le  ré- 
gime tout  entier.  L'assassinat  remplaçait  rinsurrection. 
De  l'automne  de  1834  à  Pété  de  1835,  sept  projets  de  ce 
crime  alors  nouveau  furent  découverts  et  déjoués  par 
Tautorité  :  les  uns  conçus  et  poursuivis  avec  une  obsti- 
nation profonde,  les  autres  rêvés  par  des  imaginations 
en  délire  et  par  cette  déieslable  ambition  de  célébrité, 
n'importe  à  quel  prix,  que  suscitent  les  grands  désor- 
dres sociaux.  Nous  approchions  des  fêtes  annuelles  de 
juillet;  le  Roi  devait  passer  sur  les  boulevards  une 
grande  revue  de  la  garde  nationale;  des  bruits  sinistres 
circulaient;  des  révélations  à  la  fois  précices  et  obscures 
parvenaient  à  l'administration;  des  symptômes épars, 
des  propos  décousus  et  pourtant  d'une  coïncidence 
singulière  indiquaient  une  forte  préoccupation  partout 
répandue.  M.  de  Nouvion  les  a  recueillis  avec  soin  et 
bien  résumés  en  ces  termes  :  a  A  rapproche  du 
d8  juillet»  plusieurs  journaux  de  province  publièrent 
simultanément  mie  correspondance  de  Paris  ainsi  con- 
çue :  «  On  continue  à  dire  que  Louis  Philippe  sera  as* 
sassiné,  ou  du  moins  (pi'on  tentera  de  l'assassiner  à  la 
revue  du  28.  Ce  bruit  a  sans  doute  pour  but  de  déter- 
miner sa  bonne  garde  nationale  à  venir»  nombreuse» 
le  protéger  de  ses  bfldfonnettes.  »  On  lisait  dans  la  Quo- 
tidimne  du  2t  juillet  :  «  Le  Gouvernement  affecte  d'en- 
velopper encore  du  plus  profond  mystère  le  prétendu 
complot  dirigé  contre  la  personne  de  Louis-Philippe. 
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Fantasmagorie!  cons|)iralion  dont  le  secret  est  la  for- 
maiioa  de  quelques  gardes  du  corps^  à  laquelle  on  veut 
préparer  les  esprits  par  des  simulacres  de  danger  pour 
la  fomille  royale.  »  Le  le  Coriatr«  disait  :  «  Le  prince 
L....  (le  roi  Léopold)  a  envoyé  demander  à  son  beau- 
père  ses  recettes  d'assassinat  politique.  L'enthousiasme 
ïmsse  à  Bruxelles.  Il  y  a  maintenaot»  à  la  Préfecture  de 
police^  une  brigade  préposée  aox  assassinais  mensuels.  » 
Le  26,  le  Charivari  contenait  ces  deux  lignes  :  a  Hier, 
le  Roi  ciioyen  est  venu  à  Paris  aTec  sa  superbe  feunifle, 
sans  être  aucunemenl  assassiné.  »  Le  !28,  jour  du  cri- 
pfie ,  le  Corsaire  disait,  en  faisant  allusion  au  passage 
du  Hoi  sur  lu  place  Vendôme  :  a  On  parie  pour  l'éclipsé 
totale  du  Napoléon  de  la  paix.  »  Le  même  jour,  la 
France,  après  avoir  rendu  oompte  de  la  Journée  delà 
Teille,  dite  fête  de»  mortt,  ajoutait  cette  affreuse  plai- 
santerie :  «  Peut-être  est-ce  à  la  fête  des  vivants  qu'il 
est  réservé,  par  compensation,  de  nous  ofFi-ir  le  spec- 
tacle d'un  enterrement.  Nous  verrons  bien  cela  demaia 
ou  après-demain.  »  A  l'étranger,  le  Comspondan(âe 
Hambourg  du  35  juillet  annonce  ({u'on  s'attend  à  une 
catastrophe  pendant  l'anniversaire  des  trois  jours.  Une 
lettre  du  Berlin,  du  :20,  constate  que  le  même  bruit  s'y 
était  répandu.  Le  28,  des  jeunes  gens  voyageant  en 
Suisse,  après  avoir  inscrit  sur  un  registre  d'auberge  les 
noms  de  Louis-Philippe  et  de  ses  fils,  les  font  suivre  de 
ces  mots  :  «  Qu'ils  reposent  en  paixM  » 

iflûtotre  du  règne  dê  Louip-Philippe  par  Victor  de  Nouvion, 
*.  111,  p.  501^ 

t.  m,  80 
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Au  milieu  de  ces  bruits ,  la  plupart  ignorés  alors  ou 
peu  rciiiaï  qucs,  t  t  qui  [luui  Uinl  semaient  dans  l'air  une 
vague  alarme,  nous  nous  rendîmes  le  i8  Juillet  aux 
Tuileries^  au  moment  où  le  Roi  se  disposait  à  partir 
-  pour  la  rerue.  La  fàmille  royale  était  réunie^  la  Reine 
émue  et  silencieuse.  Madame  Adélaïde  visiblement  af- 
fectée et  demandant  qu'on  la  rassurât,  les  jeunes  prin- 
ces prenant  plaisir  à  cnh  ndre  dire  que  la  troupu  était 
superbe  et  que  la  garde  nationale  serait  très-nom- 
breuse. Il  était  convenu  que  quelques-uns  des  ministres 
accompagneraient  le  Roi>  et  que  les  autrès  iraient^  ainsi 
que  laReine,à  l'bMelde  laCbancellerie^  place  Vendôme, 
attendre  le  retour  du  Uui  (pii  devait  s'arrêter  là  pour 
assister  au  défilé.  Le  Uui  moula  à  cheval  et  partit  avec 
ses  trois  ûls,  le  duc  d'Orléans^  le  duc  de  Nemours  et  le 
prince  de  ioinviile,  quatre  de  ses  ministres,  le  duc  de 
Broglie,  le  maréchal  Maison,  l'amiral  Rigny  et  M.  Thiers, 
les  maréchaux  Mortier  et  Lobau  et  un  nombreux  étal- 
niajor.  Nous  nous  reiidînu  s,  l'amiral  Duperré,  M.  ihi- 
châlel,  M.  Uumann,  M.  Persil  et  moi,  à  la  Chancellerie. 
Plus  d'une  heure  s'écoula;  des  nouvelles  venaient  à 
chaque  instant  de  la  revue;  on  se  félicitait  de  Tordre 
qui  y  régnait,  du  bel  aspect  des  troupes,  du  bon  esprit 
df  la  garde  nationale.  Tout  à  coup  la  Uciue  et  les  Prin- 
cesses arrivèrent  saisies  de  trouble  et  de  douleur;  au 
au  moment  où  elles  quittaient  les  Tuileries  pour  se 
rendre  à  la  Chancellerie,  le  colonel  Boyer,  Tun  des 
aides  de  camp  du  Roi,  était  accouru  au  galop  leur 
annoncer  Patientât  auquel  le  Uoi  et  ses  ûls  venaient 
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ilV'ohapper,  et  qui  avait  fait,  autour  de  lui,  tant  de 
victimes.  Quelques  minutes  après  midi,  sur  le  boule- 
Tard  du  Tem()le,  le  Roi  cheminait  tranquillement 
le  koig  des  rangs  de  la  garde  nationale^  el  un  peu  en 
aivant  de  son  cortège  ;  un  Jet  de  flamme,  i»arti  â*nne 
fenêtre  sur  la  gauche,  frappa  sondain  sesyenx  :  «loin- 
ville,  dit-il  à  son  fils  en  ce  moment  le  plus  voisin  de  lui, 
ceci  me  regarde;  0  et  au  même  instant  une  nuée  de 
balles  éclatait  sur  son  passage,  frapiNint  a  mort  ou  bles- 
sant grièvement  quarante  et  une  des  personnes  qui 
Tentouraient.  Le  Roi  s'arrêta  un  moment,  vit  ses  fils 
,  debout  à  ses  côtés ,  promena  sos  it  ;:ards  sur  les  mou- 
rants, donna  quelques  ordres,  il,  montrant  du  doigt 
au  duc  de  Broglie,  qui  s  elaii  rapproché  de  lin",  Toreille 
de  son  cheval  percée  d'une  balle  :  »  il  faut  continuer» 
mon  cher  duc;  marchons,  marchons;  »  et  il  poursuivit 
en  effet  la  revue,  au  milieu  des  explosions  d'indigna- 
tion et  des  acclamations  incessantes  de  la  garde  natio- 
nale, de  la  troupe  et  de  la  population. 

La  nouvdle  nous  était  venue  à  la  Chancellerie  en 
même  temps  qu'elle  arrivait  aux  Tuileries;  mais  le  récit 

encore  obscur  de  raltenlat,  les  bruits  incertains  déjà 
répandus  sur  le  nombre  et  les  noms  des  victimes,  l'ab- 
sence prolon<;ée  du  Roi  et  de  sa  suite  maintenaient  et 
redoublaient  les  alarmes;  les  salons  de  la  Cliancellcrie 
étaient  plems  des  femmes,  des  mères,  des  sœurs,  des 
filles  de  ceux  qui  accompagnaient  le  Roi  ;  on  accourait 
de  tous  cotés  pour  demander  ou  apporter  des  nouvelles: 
qui  était  tué?  qui  était  blessé  /  que  se  passait-il  à  la 
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revue  continuée?  La  duchesse  de  BrogUe  arriva  cher- 
cliaiil  son  mari  ;  la  Heine  se  jeta  tlans  ses  bras,  éloutïant 
à  grand'peine  ses  larmes.  Toute  ceUe  société  royale 
était  en  proie  à  toutes  les  terreurs ,  à  toutes  les  aD- 
goisses  du  cœur  humain,  et  personne  ne  savait  bien 
encore  quelle  serait  la  mesure  de  ses  douleurs. 

I,a  \(  rite  coiiiiilele  cl  pieeise,  cruelle  pour  les  uns, 
calmaute  pour  les  autres,  tut  enlin  couaue.  La  revue 
terminée,  le  Roi  arriva  à  la  Chancellerie  avec  son  cor- 
tège :  autour  de  la  famille  royale  réunie  et  rassurée,  on 
comptait  les  pertes,  on  répétait  les  noms  de  dii-huit 
autres  familles,  les  unes  illustres,  les  autres  obscures, 
un  inaréclial,  des  jiencraux,  des  i-'ardes  nationaux,  des 
ouvriers,  des  femmes,  une  jeune  fille,  toutes  frappées 
du  même  coup,  toutes  en  proie  à  la  même  désolation. 
Après  un  court  repos,  le  Roi  et  les  princes  ses  fils  re- 
montèrent  à  cheval,  à  la  porte  de  la  Chancellerie  :  les 
bataillons  de  la  gartU  ualiciiak  cl  les  réj:iments  de  l'ar- 
mée défilèrent  devant  eux,  avec  ces  ucclauiulions  ar- 
dentes, mêlées  de  sympatliie  et  de  colère,  que  suscite 
dans  les  masses  le  spectacle  d'un  grand  crime,  d'une 
grande  douleur  et  d'un  grand  péril.  Le  défilé  terminé, 
tous  se  dispersèrent,  princes  et  peuple;  chacun  re- 
tourna à  ses  IrisU  s^es  et  à  ses  affaires;  le  duc  de  iîroglie, 
en  se  déshabillant,  vit  tomber  de  sa  cravate  une  balle 
qui  s'y  était  arrêtée  après  avoir,  sans  qu'il  s'en  aperçût 
au  moment,  emporté  et  ensanglanté  le  collet  de  son 
habit.  La  puindalion  affluait  autour  des  Tuileries,  sur 
le  llicàtre  de  l'allcnlal,  a  la  porte  des  blessés  connus; 
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et  le  soir  même,  le  Roi  ^  la  Reine  et  Madame  Adeiaïdc^ 
dans  une  Yoitore  de  TiUe^  sans  escorte,  allèrent  porter 
à  la  yewre  du  maréchal  Mortier,  la  duchesse  de  Tré- 
▼ise,  ces  témoi^iages  de  symimthie  qui  honorent  ceux 

qui  les  donnent  plus  qu'ils  ne  consolent  ceux  qui  en 
sont  l'objet. 

L'horreur  fut  générale  et  profonde.  Le  public  était 
indigné  et  attendri.  Le  crime  avait  été  préparé  et  exé- 
cuté avec  une  indiflérence  atroce.  Toutes  les  classes, 
tous  les  rangs,  tous  les  Ages  avaient  été  frappés.  Les 
douleurs  royales  et  les  douleurs  populaires  s'étaient 
confondues.  Le  Roi  avait  déployé,  au  moment  du  péril, 
une  fermeté  imperturhable,  et  en  revoyant  sa  famille^ 
une  sensibilité  expandve.  Nul  homme  n'a  Jamais  eu  un  ' 
courage  plus  simple,  plus  exempt  d'ostentation,  moins 
empressé  à  se  faire  remarquer  et  valoir.  Des  milliers 
de  spectateurs  avaient  vu  et  racontaient  tous  les  dé- 
tails, aiîreux  ou  toucliants,  de  révéncment.  Huit  jours 
après,  le  5  août,  quatorae  cercueils,  portés  sur  quatorze 
chars  fdnèbres,  précédés  et  suivis  d'un  cortège  im- 
mense, gouvernement,  garde  nationale,  armée,  clergé, 
magistrats,  corps  savants,  écoles  publiques,  les  repré- 
sentants de  la  société  tout  entière ,  cheminèrent  le 
long  des  boulevards,  de  la  place  de  la  Bastille  aux  Inva- 
lides, à  travers  une  population  innombrable,  passion- 
nément émue  et  silencieuse.  Le  Roi,  la  Reine,  toute  la 
famille  royale  attendaient  et  rt  i  urent  le  cortège  à 
l'hôtel  des  Invalides.  En  présence  de  toutes  ces  gran- 
deurs divines  et  liumaines,  tous  ces  cercueils  qu'un 
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seul  crime  aTail  remplis  de  morts  si  divers,  descendi- 
rent l'un  après  l'autre  dans  le  môme  cayeau.  La  céré- 
monie terminée,  quand  ce  peuplt'  de  siiecluleurs  se  fut 
écoulé,  les  jours  suivants,  au  sein  des  familles,  dans 
les  lieux  publics,  partout  où  se  rencontraient  des 
hommes  qui  n'avaient  rien  à  cacher,  un  sentiment 
unanime  éclatait  ;  c'était  le  cri  général  qu'un  deroir 
impérieux  commandait  de  inellre  un  tenue  au\  allii- 
qiies,aux provocations, aux  manœuvi  ts  (jui  suscitaient 
de  tels  forfaits  et  infligeaient  à  la  société  de  tels  pé- 
rils, au  cœur  humain  de  telles  douleurs. 

Le  cabmet  n'hésita  pas  un  instant  &  remplir  ce  de» 
▼oir.  Le  mal ,  c'étaitla  provocation  continue,  tanlM 
audacieuse,  tantôt  astucieuse,  au  renversement  de 
l'ordre  établi.  Pour  atteindre  à  ce  but,  on  s'arrogeait 
le  droit  de  tenir  et  de  remettre  incessamment  toutes 
choses  en  question,  les  bases  même  delà  société  comme 
les  actes  de  son  gouvernement,  le  droit  primitif  et 
fondamental  des  pouvoirs  publics  aussi  bien  que  leur 
conduite.  C'était  la  ce  qu'on  appelait  la  liberté  de  l'es- 
prit humain  et  de  la  presse.  11  fallait  attaquer  et 
vaincredans  son  principe  cette  prétention  anarcbique, 
après  l'avoir  vaincue  dans  sa  conséquence  matérielle  et 
armée,  l'insurrection. 

Nous  abordâmes  de  front  l'ennemi.  Les  lois  quq  nous 
proposâmes  le  4  août  1835,  et  qui  devinrent  les  lois 
du  9  septembre  suivant,  qualifiaient  d'attentat  à  la  . 
sûreté  de  l'État  tonte  attaque  contre  le  principe  et  la 
forme  dn  gouvernement  établi  en  1830,  lorsque  cette 
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attaque  avait  pour  but  d'exciter  à  la  destruction  m  au 

changement  du  gouvernement.  Elles  sanctionnaient 
et  garantissaient  Hniriolabilité  constitutionnelle  du 
Roi  en  punissant  quiconque  ferait  remonter  jusqu'à 
lui  la  responsabilité  ou  le  blftme  des  actes  de  son  goo- 
Tememeni  Elles  prenaient  des  précautions  précises 
contre  les  divers  moyens  de  dissimuler  ces  délits  et 
d'en  éluder  la  peine  tout  en  les  conimettant.  Elles  ré- 
glaient, dans  les  limites  et  selon  les  conditions  géné* 
raies  instituées  par  la  Cbarte^  les  peines  attachées  aux 
délits,  les  Juridictions  appelées  à  en  connaître  et  les 
formes  de  la  procédure,  de  façon  à  assurer  l'efûcadté 
et  la  promptitude  de  la  répression. 

Pour  tout  esprit  libre  et  ferme^  il  n'y  avait  rien  là 
que  de  conforme  aux  traditions  des  nations  civilisées 
et  aux  règles  du  commun  bon  sens.  C'est  une  dérision 
de  réclamer,  au  nom  de  la  liberté  de  l'esprit  humain, 

le  droit  (le  mettre  incessamment  en  question  les 
institutions  fondamentales  de  l'Éiat,  et  de  confondre 
les  méditations  de  l'intelligence  avec  les  coups  de 
la  guerre.  H  taxïi,  à  toute  société  humaine,  des  points 
fixes,  des  bases  à  l'abri  de  toute  atteinte;  nul  État 
ne  peut  subsister  en  l'air,  ouvert  à  tous  les  vents 
et  à  tous  les  assauts.  Quand  Dieu  a,  comme  dit  TÉcri- 
turc^  livré  le  monde  aux  disputes  des  hommes,  il  con- 
naissait les  limites  de  leur  puissance  ;  il  savait  combien 
elle  serait  vaine,  au  fond,  contre  son  œuvre,  même 
quand  elle  en  troublerait  la  surface.  Mais  les  œuvres 
humaines  sont  bien  autrement  faibles  et  fragiles  que 
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VoBom  dhrine;  elles  ont  besoin  de  garanties  qu'elles 

ne  trouvent  pas  dans  leur  force  propre  et  native.  Et 
quand  la  limite  a  élé  posée  entre  la  discussion  scienti- 
fique et  la  guerre  politique^  c'est  un  devoir  pour  le 
législateur  de  ne  pas  se  contenter  de  défenses  vaines» 
et  d'opposer  aux  assaillants  des  remparts  solides.  Les 
lois  de  septembre  n'inventèrent,  pour  réprimer  les  dé- 
lits dont  elles  proclamaient  la  gravité,  aucune  pénalité 
inouïe  et  repoussée  par  nos  mœurs,  aucune  juridiction 
nouvelle  et  qui  parût  prédestinée  à  la  rigueur  ou  à  la 
servilité.  La  déportation»  avec  des  conditions  diverses, 
était  dès  lors  et  sera  de  Jour  en  Jour  plus  acceptée 
comme  la  peine  la  mieux  appropriée  aux  crimes  poli- 
tiques. La  Cour  des  pairs  faisait,  depuis  vingt  ans,  ses 
preuves  d'indépendance  et  de  modération  en  même 
temps  que  de  fermeté  efficace.  Les  modifications  ap- 
portées dans  la  procédure  n'avaient  d'autre  objet  que 
d'assurer  la  prompte  répression  du  délit,  sans  enlever 
aux  accusés  aucun  de  leurs  moyens  de  défense.  Les  lois 
de  septembre  ne  portaient  nullement  les  caractères 
de  lois  d'exception  et  de  colère  ;  elles  maintenaient  les 
garanties  essentielles  du  droit»  tout  en  pourvoyant  aux 
besoins  accidentels  et  actuels  de  la  société  ;  définitions» 
juridictions,  formes,  peines,  tout  y  était  combiné,  non 
pour  frapper  des  ennemis,  mais  pour  que  la  justice 
publique  fût  puissante  et  suffît  pleinement  à  sa  mission» 
en  conservant  son  indépendance  et  son  équité. 

La  discussion  de  ces  lots  amena  un  exemple  frappant  * 
de  la  déplorable  faiblesse  d'esprit  et  de  cœur  qui»  sous 
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rinfluence  des  passions  personnelles  ou  des  clameurs 
extérieures,  peut  obscurcir  les  notions  les  plus  cer- 
taines el  les  plus  simples.  En  parlant  de  la  peine  de  la 
déporlation  que  ropposition  qualifiait  d'atroce^  Je  fus 
conduit  à  dire  :  «  On  oublie  oonslamment  dans  ce  débat 
le  but  de  toute  peine,  de  toute  législation  pénale.  Il  ne 
s'agit  pas  seulement  de  punir  ou  de  réprimer  le  con- 
damné; il  s'agit  surtout  de  prévenir  des  crimes  pareils. 
Il  ne  faut  pat  seulement  mettre  celui  qui  a  commis  le 
crime  hors  d'élat  de  nuire  de»nouTeau;  il  faut  surtout 
empêcher  que  ceux  qui  seraient  tentés  de  commettre 
les  mômes  crimes  se  laii^sent  aller  à  cette  tentulion. 
L'intimidation  préventive  et  gerierale,  tel  est  le  but 
principal ,  le  but  dominant  des  lois  {Menâtes.  Il  faut 
choisir^  dans  ce  monde,  entre  l'intimidation  des  hon- 
nêtes gens  et  rintimidation  des  malhonnêtes  gens, 
entre  la  sécurité  des  brouillons  et  la  sécurité  des  pères 
de  famille;  il  faut  que  les  uns  ou  les  autres  aient  peur, 
que  les  uns  ou  les  autres  redoutent  la  société  et  ses 
lois.  U  faut  le  sentiment  profond ,  permanent ,  d'un 
pouvoir  supérieur  toujours  capable  d'atteindre  et  de 
punir.  Dans  l'intérieur  de  la  fomiUe,  dans  les  rapports 
de  l'homme  avec  son  Dieu,  il  y  a  de  la  crainte;  il  y  en 
a  naturellement  et  nécessairement.  Uui  ne  craint  rien 
bientôt  ne  respecte  rien.  La  nature  morale  de  l'homme 
a  besoin  d'être  contenue  par  une  puissance  extérieure, 
de  même  que  sa  nature  physique,  son  sang,  tout  son 
corps  ont  besom  d'être  contenus  par  Tair  extérieur, 
par  la  pression  atmosphérique  qui  pèse  sur  lui.  Opérez 
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le  yide  autour  du  corps  de  rhomme;  vous  Terrei  à 

Fimtant  toute  son  organisatioo  se  troubler  et  se  dé- 

truiri:.  Il  en  est  de  même  de  sa  nature  morale;  il  faut 
qu'un  pouvoir  constant,  énergique,  redoutable,  veille 
sur  riiommc  et  le  contienne  ;  sans  quoi,  riiommc  se 
livrera  à  toute  l'mtempénmcej  à  toute  la  démence  de 
régoîsme  et  de  la  passion.  »  n  n'y  avait  là,  à  coup  8Ûr> 
qu'une  vérité  proclamée  parle  bon  sens  général,  et  de 
tout  tcm[>s  admise  par  les  publicisles  cl  par  les  mora- 
listes, comme  une  des  bases  fondamentales  de  la  légis- 
lation religieuse  et  civile.  Les  partis  et  les  Journaux  en 
firent  une  prétention  tyrannique  et  bariiare;  le  mot 
intimidation  devint  le  synonyme  d'iniquité  préventive 
et  de  cruauté  pénuk';  ou  Tccrivit,  on  le  répéta  à  côté 
de  mon  nom  comme  le  terrible  caractère  de  ma  politi- 
que. El  comme  il  est  utile  d'apporter  des  faits  à  l'appui 
des  mots^  on  en  inventa  pour  établir  que,  ce  que  Je 
disais.  Je  le  faisais  aussi  dans  l'occasion;  on  dit,  on 
redit  que,  pendant  les  insurrections  de  Lyon,  en  1831 
et  eu  1834,  j'avais  donné,  pour  les  réprimer,  «  des  or- 
dres impitoyables.  »  Le  mensonge  était  grossier  : 
en  1831,  J'étais  étranger  au  cabinet,  et  en  1834,  Je 
n'avais  eu,  par  la  nature  de  mes  attributions,  aucun 
ordre  à  donner  à  Lyon,  et  je  n'en  avais  en  effet  donné 
aucun.  Mais  peu  imporle  la  vérité  aux  passions  enne- 
mies; la  crédulité  vient,  pour  elles,  en  aide  an  men- 
*  songe ,  et  elles  ne  s'inquiètent  guère  qu'avec  le  temps 
la  lumière  se  fasse  sur  leurs  assertions;  le  pro- 
fit, et  plus  encore  le  plaisir  momentané  qu'eUes- 
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y  trouvent  sol&seDt  à  leur  vulgaire  satisfiiction. 

Le  duc  de  Broglie  se  fit  grand  honneur  dans  ce  dé- 
bat ;  il  expliqua  et  défendit  Ils  luis  proposées  avec  une 
francliist',  nue  fermeté,  une  lucidilé,  une  élévation 
d'idées  et  de  lanp^age  qui  firent,  sur  la  Chambre,  une 
impression  profonde.  Uobtint»  dans  cette  circonstance. 
•  le  plus  honnête  et  le  plus  utile  des  succès;  il  donna 
aux  partisans  de  la  politique  de  résistance  la  satisfac- 
tion d'entendre  prouver  avec  éclat  qu'ils  avaient  raison, 
et  il  les  aUB^rmit  dans  leur  conviction  en  les  laissant 
bien  certains  qu'il  était  lui-môme  profondément  con- 
vaincu. En  dépit  des  mauvaises  velléités  de  la  natuiQ 
humaine,  les  hommes  se  plaisent  à  estuner  en  admi- 
rant, et  les  partis  ne  sont  jamais  plus  animés  et  plus 
fidèles  que  lorsqu'ils  se  sentent  honorés  par  le  carac- 
tère et  le  talent  de  leurs  chefs. 

Les  Ids  deseptembre  une  fois  votées  et  promulguées» 
l'état  des  esprits  dans  le  pays,  à  leur  sujet,  fut  très- 
mêle  et  divers.  L'opposition  les  avait  ardemment  coni- 
Liittucs;  les  uns,  par  hostilité  radicale,  routine  ou  pas- 
sion de  parti  ;  les  autres,  avec  une  inquiétude  sincère. 
Plus  j'y  réflédiis^  plus  je  demeure  convaincu  que 
l'opposition  de  ce  temps  a  été  constamment  sous  l'en^ 
pire  d'une  double  erreur;  elle  redoutait  trop  peu  le 
mal  et  trop  les  remèdes;  elle  n  avait  pas  le  sentiment 
juste  des  périls  dont  notre  société  était  menacée  par  les 
idées  fausses  et  les  mauvaises  passions  qui  fermentaient 
dans  son  sehi;  elle  était  infiniment  trop  prompte  à 
croire  les  libertés  publiques  compromises  ou  mémo 
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perdues.  Les  nations  libres  ont  besoin  de  s'abriter  sous 
des  constructions  fortes,  surtout  lorsqu'elles  ont  déjà 

longtemps  vécu,  etqno  leur  longue  vie  a  développé  des 
éléments  très-divers  et  des  situations  très-compliquées. 
Leurs  libertés  y  sont  aussi  intéressées  que  leur  repos^ 
caria  tiberté,  dont  les  germes  peuvent  être  semés  au 
Tent  des  révolutions,  ne  s'enracine  et  ne  grandit  qu'au 
sein  de  Tordre  et  sous  des  pouvoirs  réguliers  et  du- 
rables. Le  ferme  établissement  du  gouvernement  nou« 
veau  était  pour  nou8>  après  4830,  la  première  et  essen- 
tielle condition  de  la  liberté;  et  telle  était  la  situation 
comme  la  nature  de  ce  gouvernement  qu'il  ne  pouvait 
faire  courir  à  la  liberté  aucun  risque  sérieux.  L'oppo- 
sition, je  parle  de  ropi>osilion  loyale  et  sans  arrière- 
pensée,  méconnut  cet  état  général  du  pays;  et  son 
emur  était  naturelle^  car  c'était  celle  d'une  partie  con- 
sidérable du  pays  lui-même;  il  croyait  sa  santé  politi- 
que plus  forte  qu'elle  tt*était  réellement,  et  il  repoussait 
comme  iiuitiles  et  presf|uc  comme  injurieux  la  plupart 
des  remèdes  cpii  lui  et^iient  présentés.  Aussi^  en  com- 
battant les  lois  de  septembre,  l'opposition  pariementaire 
ne  manqua  ni  d'écho  ni  d'eCRet;  et  ces  lois  rencontrè- 
rent, hors  des  Chambres,  le  même  genre  et  à  peu  près  le 
même  de^  de  mécontentement  et  de  blâme  qu'elles 
avaient  trouvés  dans  leur  sein. 

En  revanche,  l'adhésion,  non-seulement  des  amis 
déclarés  de  la  politique  de  résistance,  mais  des  specta- 
teurs impartiaux,  fut  prompte  et  décidée.  Dans  les  dé- 
partements, la  grande  majorité  des  conseils  généraux^ 
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élas  par  les  classes  les  plos  indépendantes  comme  les 
plus  éclairées,  et  représentants  tranquilles  des  senti- 
ments comme  des  intérêts  locaux,  s'empressèrent  de 
témoigner  leur  satisfaction  de  la  fermeté  franche  du 
cabinet  et  des  garanties  qu'il  venait  de  donner  à  la  paix 
publique.  On  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que  ces  garan- 
ties n'étaient  ni  oppressives,  ni  vaines  :  la  presse  en- 
nemie baissa  de  ton,  sans  cesser  d'être  libre;  ses  vio- 
lences et  ses  scandales  furent  plus  rares  et  mieux 
réprimés  ;  mais  la  discussion  de  la  politique  et  des  actes 
du  pouvoir  demeura  ouverte  et  vive.  Mises  à  l'épreuve 
de  l'expérience»  les  lois  de  septembre  ont^  pendant 
plusieurs  années,  efficacement  protégé  Tordre  public, 
et  à  coup  sur  elles  n'ont  pas  delruit  la  lihi  rie. 

L'£uri>pe  fut  frappée  du  spectacle  qu'oilrait  alors  la 
France.  Le  tranquille  courage  et  la  présence  d'esprit  du 
Roi,  au  moment  de  l'attentat,  étaient  fort  admirés  ;  on 
parlait  de  k  main  visible  de  la  Providence  qui  Tavai  t  [)ré- 
serve,  lui  et  ses  lils,  dans  cet  immense  péril.  Treize  ans 
plus  tard,  quand  le  ^ou\ernement  de  1830  n'existait 
plus,  un  vieux  tory  de  ma  connaissance,  légitimiste 
déclaré  pour  la  France^  M.  Grolier  me  disait  à  Londres  : 
9  Après  l'attentat  de  Flescbi,  quand  Je  vis  par  quelle  for- 
lune  le  roi  Louis-Pbilifkpe  y  avait  échappé,  et  avec  quelle 
vigueur  son  f^onvernement  défendait  la  société  mena- 
cée, je  le  crus,  poiu:  la  première  fois,  destine  à  fonder 
eo  France  le  régime  constitutionnel  et  sa  dynastie.  »  La 
Providence  se  réservait  de  nous  apprendre  qu'il  faut 
de  bien  autres  conditions  que  le  courage  et  la  bonne 
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conduite  de  quelques  hommes  pour  mettre  fin  aux 

révolutions  et  fonder  un  gouvornement. 

Pendant  les  quatre  mois  qui  s'écoulèrent  entre  la 
promulgation  des  lois  de  septembre  et  rouverdire  de 
la  session  de  1836,  la  situation  du  cabinet  Ait  forte  et 
tranquille  ;  aucnn  grand  é^nement  ne  Tint  nous  trou- 

hier,  aucun  dissentiment  intérieur  ne  nous  embarras- 
sait dans  le  traTail  régulierdu  gouvernement.  Le  procès 
de  Fieschi  et  de  ses  complices,  la  conclusion  du  pro- 
0^  des  insurgés  d'aTril,  les  négociations  relatives  à 
l'exécution  du  traité  des  25  millions  entre  la  France  et 
les  États-Unis,  les  mourements  diplomatiques  de  l'Eu- 
rope, les  crises  révolutionnaires  de  TEspagne,  la  prépa- 
ration des  projets  de  loi  qui  devaient  être  présentés  aux 
Chambres  dans  la  session  prochaine  nous  occupaient 
sérieusement  sans  nous  susciter  dans  le  présent  aucune 
complication  fâcheuse,  pour  Favenir  aucune  grave  in- 
quiétude. Un  seul  incident  me  donna  à  |)n'ndre  une 
résolution  qui  pouvait  entraîner,  pour  moi,  une  res- 
ponsabilité délicate.  Le  maréchal  Clauzel,  alors  gou- 
Temeur  général  de  TAlgériey  préparait  une  eipédition 
dans  ^intérieur  de  la  province  d'Qnm  et  sur  Mascara. 
Le  duc  d'Orléans  désirait  ardemment  aller  en  Afrique 
et  y  prendre  part.  Son  désir  rencontrait  dans  le  cabinet 
beaucoup  d'objections;  on  se  souciait  peu  d'exposer 
rhéritier  de  la  couronne  à  de  graves  périls  dans  une 
entreprise  sur  une  terre  inconnue  et  sans  nécessité  po- 
litique. On  doutait  que  le  maréchal  Clauzel  vit  avec 
plaisir  la  présence  du  prince  à  l'armée  el  ou  craignait 
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entre  eox  quelque  eintMoras.  Le  Roi  me  parla  da  désir 

de  son  flls:  «  désir  bien  naturel,  me  dit-il,  et  qu'à  tout 
prendre  il  est  bon  de  satisfaire;  quelles  que  soient  les 
chances,  il  faut  que  mon  ûls  vive  avec  rarniée  et  s'y 
13886  hoaneur.  Aidez-moi  à  lever  les  obstacles  qu'il 
rencontre;  soyez  fevorabley  dans  le  conseil,  à  son  dé- 
part pour  l'Afrique  ;  il  vous  en  saura  beaucoup  de  gré, 
et  je  désire  qu'il  soit  Ijien  pour  vous.  »  Le  Uoi  avait  rai- 
son: l'activité,  Tempressement  à  servir  le  pays,  à  s'en 
faire  connaître  et  à  s'y  distinguer,  sont  le  devoir  et  font 
la  fortune  des  princes.  J'appuyai  auprès  de  mes  collè- 
gues, en  particulier  et  dans  le  conseil,  la  proposition  du 
départ  du  duc  d'Orléans  pour  l'expédition  projetée.  En 
s'y  rendant,  il  devait  passer  par  la  Corso,  s'y  aiiOLr 
quelques  jours»  et  s'y  montrer  attentif  aux  besoins  de 
cette  terré  si  négligée  du  maigre  qu'elle  avait  donné  à 
l'Europe.  Il  partit  en  effet  dans  les  derniers  Jours  d'oc- 
tobre, et  le  96  novembre  suivant,  au  moment  de  se 
mettre  en  marche  avec  l'armée  pour  5Iascara,  il  m'é- 
crivait d'Oran  : 

c  Je  ne  puis  partir.  Monsieur,  pour  l'expédition  qui. 
doit  compléter  un  voyage  que  je  vous  dois  d'avoir  en- 
trepris, sans  vous  remercier  de  nouveau  d'avoir  senti 
que  l'intérêt  de  mon  avenir,  autant  que' le  devoir  de  ma 
position,  m'appelait  partout  où  l'armée  avait  une  tâche  à 
accomplir.  J'ai  la  confiance  que  le  résultat  de  mon 
voyage  ne  pourra  d'aucune  fàçon  vous  fidre  regretter 
d'avoir  donné  votre  adhésion  à  mon  projet;  et  Je  sais 
que,  tout  en  me  conduisant  de  manière  à  me  concilier 
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l'eslime  de  l'année,  je  dois  éviter  ce  qui,  plus  lard, 
pourrait  faire  peser  dos  reproches  spécieux  sur  la  res- 
poDsabiiilé  du  gouTernemeat 

«  le  n'ai  point  la  place  de  consigner,  dans  une  lettre 
écrite  à  la  liâte  et  ao  moment  de  monter  h  cheTal,  les 
observaliuiis  nombreuses  que  j'ai  cherclio  à  recueillir 
avec  impartialité  sur  l'état  de  notre  marine,  sur  la 
Corse»  et  sur  l'Afrique  ;  mais  je  ne  puis  laisser  échapper 
cette  occasion  de*  vous  dire  que  je  n'ai  eu  qu'à  me 
louer»  sous  tous  les  rapports»  de  la  manière  d'être  du 
maréchal  Clausel  à  mon  égard.  Je  me  suis  efforcé  pour- 
tant de  ne  point  laisser  influencer,  par  l'accueil  que  j'ai 
reçu  ici»  le  jugement  que  je  devais  porter  sur  l'état  de 
ce  pays;  et  j'ai  dû  reconnaître  que  des  résultats  impor- 
tants» et  auxquels»  vous  le  savez»  j'étais  loin  de  m'at- 
tendre,  avaient  déjà  été  obtenus  par  le  maréchal.  Il  a 
éteint  toute  dissidence  politi(|uc;  il  représente  convena- 
blement et  fait  respecter  l'autorité  royale,  et  l'esprit 
de  parti  n'existe  plus  dans  la  population  quesacqmpo* 
sition  y  rendait  le  plus  accessible.  Les  troupes  ont  re- 
pris confiance  en  leur  chef  et  en  elles-mêmes»  et  sous 
le  point  de  Yue  militaire  la  situation  est  très-satisfairante. 
Quant  à  la  direction  gonérale  de  son  conimandenient, 
je  crois  pouvDir  allirnier  que  le  maréchal  a  compris 
maintenant  ce  qu'il  fallait  pour  être  soutenu  par  le 
gouvernement;  et  il  veut  le  faire»  même  vis-à-vis  des 
colons.  Je  pense  même  qu'il  a  senti  qu'il  deviendrait  né* 
cessaire  de  diminuer  dans  quelcpie  teni(»s  les  charges  ex- 
cessives que  nos  possessious  af  ricaines  l'uut  peser  sur  la 
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France;  et  j'ai  eu  occasion  de  discuter  avec  lui  un  plan 
de  gouvernement  de  la  Régence  d'Alger  que  je  désire 
Threment  sonmettre  et  faire  aj^prouver  au  Roi  et  à  ses 
minislres  à  mon  retour  à  Paris.  Je  serai  au  plus  tard  le 
18  ou  le  19  décembre  à  Toulon,  et  d'ici  là,  je  tous 
prie,  monsieur,  de  recevoir  Tas^urance  de  tous  mes 
sentiments  pour  vous.  » 

L'expédition  atteignit  pleinement  son  but;  Mascara 
fut  occupé  ;  le  duc  d'Orléans  se  fit  grand  bonneur, 
dans  l'armée  et  auprès  de  ses  cbefis,  par  son  intelll* 
gcnce  aussi  prompte  et  aussi  brillante  que  sa  bra- 
voure ;  et  le  19  décembre,  comme  il  me  l'avait  an- 
noncé, il  débarqua  à  Toulon,  clinrmé  d'avoir  fait  avec 
succès  ce  premier  pas  dans  sa  vie  militaire  en  Afrique, 
et  gardant  un  bon  souvenir  de  mon  intervention  pour 
lui  dans  cette  occasion. 

Le  même  jour,  à  dix  heures  du  soir,  un  convoi  plus 
que  modeste,  presque  un  convoi  de  pauvre,  suivi  seu- 
lement d'un  frère,  d'une  sceu)r  et  d'un  prêtre,  traver- 
sait Paris  transportant  dans  une  église  de.  village,  près 
de  Bordeaux,  le  cercueil  d'un  grand  homme  de  bien, 
grand  cituycu  dans  les  jours  de  péril  suprême,  et  quel- 
quefois grand  oratcui'  dans  les  débats  politiques.  L'an- 
cien président  de  la  Chambre  des  députés,  le  minis- 
tre de  Louis  XVm,  M.  Lainé  était  mort  à  Paris  le  17 
décembre,  et  c'était  selon  sa  dernière  volonté  qu'il  était 
conduit,  sans  le  moindre  appareil,  à  sa  dernière  de- 
meure. En  1830,  a|)rès  la  révolution  de  Juillet,  il  se 
tint  d'abord  à  l'écart,  portant,  par  vraie  tristesse  comme 
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par  canv&ance,  le  deuil  de  cette  ancienne  royauté 

qiiMl  avait  servie  pondant  seize  ans,  sinon  avec  un  es- 
prit po1iti([ue  clairvoyant  et  lermc^  du  moins  avec 
un  patriotisme  sincère^  une  modération  généreuse 
et  un  courage  mélancolique  qui  s'élevait  parfois  à  de 
beaux  mouTements  d'éloquence.  Quand  il  vit  la  nou- 
Telle  monarchie  établie  et  luttant  contre  raiiarcliie,  tles 
le  17  septembre  1830,  il  vint  silencieusement  prendre 
son  siège  dans  la  Chambre  des  pairs  \  et  depuis  ce  jour 
jusqu'à  sa  mort,  il  s'acquitta  scrupuleusement  de  tous 
ses  devoirs  poUtîqneSy  sans  sortir,  pour  aucun  autre 
motifs  de  la  retraite  à  laquelle  il  avait  voué  la  fin  de  sa 
vie.  C'était  une  àme  très-noble,  facilement  émue,  triste, 
et  dont  les  instincts,  plus  grands  (pie  ses  idées,  s'éle- 
valent,  avec  un  touchant  mélange  de  simpUcité.morale 
et  de  pompe  oratoire,  jusqu'à  la  vertu  éloquente.  Il 
avait  dans  l'esprit  peu  d'originalité,  peu  de  vigueur, 
des  aspirations  hautes  plutôt  «pu-  des  convictions  clai- 
res, et  son  talent,  qui  manquait  de  précision  au  fond  et 
de  pureté  dans  la  forme,  ne  laissait  pas  d'être  toujours 
élevé,  animé  et  sympathique.  L'ordre  et  la  liberté,  le 
Roi  et  le  pays  ont  eu  des  conseillers  plus  profonds  et 
plus  efficaces,  jamais  un  ami  plus  dévoué  et  un  servi- 
teur pins  digne.  J  ai  souM'iil  ]>ensé  et  agi  autrement 
que  M.  Lainé;  depuis  1830,  je  ne  l  ai  plus  rencontré 
que  rarement;  miûs  soit  dans  mes  rapports  avec  lui, 
soit  en  reg&rdant  de  loin  sa  conduite  et  sa  vie,  je  lui  ai 
toujours  porté  une  profonde  estime,  et  je  prends  plai- 
sir à  rendre  aujourd  hui  à  sa  mémoire  un  hommage 
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qu'en  183.')  j'aurais  volontiers  rendu  à  son  ccrcueiL 
La  session  s'ouvhlie  29  décembre  4835  sous  des  aus* 
pices  favorables  ;  aucim  trouble  Tiolent  et  prochaia  ne 
menaçait  le  pays;  aucune  qoestion  vitale  ne  pesait  sur 
le  gouvernement  ;  la  conflance  renaissait,  les  libertés 
publiques  se  déployaient  au  sein  de  Tordre  (|iic  l'on 
commençait  à  croire  eflectiTement  rétabli  :  a  J'espère^ 
dit  le  Roi  en  ouvrant  la  session^  que  le  moment  est 
venu,  pour  la  Franoe>  de  recueillir  les  fruits  de  sa 
prudence  et  de  son  courage.  Éclairés  par  le  passé,  pro- 
ûtons  d'une  expt  ricnce  si  cliereiueiit  anjuise  ;  appli- 
quons-nous à  calmer  les  esprits,  à  perfectionner  nos 
lois,  à  protéger,  par  de  Judicieuses  mesures^  tous  les 
intérêts  d'une  nation  qui,  après  tant  d'orages,  donne  au 
monde  civiUsé  le  salutaire  exemple  d'une  noble  modé* 
ration,  seul  gage  des  succès  durables.  Le  soin  de  son  re- 
pos, de  sa  liberté,  de  sa  grandeur,  est  mon  premier  de- 
voir ;  son  bonheur  sera  ma  plus  cbère  réconij>onsc.  » 
Deux  jours  après,  M.  Dupin,  réélu  président  de  la 
Chambre  des  députés,  disait  en  prenant  possession  du 
fauteuil  :  «Si,  dans  les  précédentes  sessions,  les  agita-* 
liuns  du  dehors  ont  quelijuefois  réagi  jns(niL'  ùans  cette 
enceinte,  je  n  en  doute  pas,  la  paix  profonde  qui  règne 
dons  rÉtat  étendra  sur  nous  sa  salutaire  influence.  La 
lutte  sera  toute  parlementaire;  elle  sera  digne  ;  les  in- 
térêts du  pays  seront  noblement  et  librement  débattus; 
les  rivalités,  s'il  s'en  élève,  ne  seront  inspirées  que  par 
1  amour  du  1m<mi  public  ;  chacun  voudra  remporter  chez 
soi  le  seutimeuld'ua  devoir  généreusement  accompli.  » 
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Le  i\  janvier  1836,  M.  Humann  proposa  à  la  Cham- 
bre des  députes  les  lois  de  financos.  Dos  le  début  de 
son  discours^  en  exposant  les  besoins  et  les  ressources 
de  l'eiercice  i837,  il  préseota  comme  Déoessaire,  In- 
time, opportune,  et,  sinon  comme  immédiate,  du  moins 
comme  imminente,  la  mesure  que  H.  de  Villèle  avait 
tentée  sans  succès  en  18-2i,  le  remboursement  ou  la  ré- 
ducLioD  des  rentes.  La  Chambre  accueillit  ses  paroles 
avec  une  làTeur  marquée,  et  nous,  au  banc  des  minis- 
tres, nous  les  entendimtt  avec  une  extrême  surprise. 
Bonne  ou  màutaise,  une  telle  mesura  était  évidemment 
trop  grave  pour  être  annoncée  sans  rexanicu  appro- 
fondi et  l'assentiment  formel  du  cabinet  ;  elle  n'y  avait 
été  ni  décidée,  ni  même  mise  en  délii)ération;  la  dé- 
marche qui  s'accomplissait  en  ce  moment  était  le  lait 
du  ministre  des  finances  seul  ;  ni  le  Roi,  ni  les  autres 
membres  du  cabinet  ne  Tavaient  acceptée  ni  connue. 

Bien  des  spectateurs  à  celte  époque  et  plusieurs  his- 
toriens depuis  lors  ont  vu  là  un  acte  perfidement 
.prémédité,  une  intrigue  ourdie  pour  diviser,  dis- 
loquer et  renverser  le  cabinet,  intrigue  dont  M.  Hu- 
mann aurait  été  l'instrument  crédule  et  involontaire. 
C'est  mettre  dans  la  politique  plus  de  cunicdie  machia- 
vélique qu'il  n'y  en  a  réellement,  quoiqu'il  y  en  ait 
beaucoup.  M.  Ilumann  n'était  ni  un  instrument  ni  une 
dupe;  il  n'avait,  pour  son  propre  compte,  nul  mauvais 
dessein  envers  le  cabinet  dont  il  partageait  sincèrement 
les  vues  générales,  et  il  ne  fut  nullement,  dans  celte 
occasion,  l'aveugle  agent  des  desseins  d'autrui.  Proion- 
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dément  oonraincu  de  lai  légalité  et  de  l'utilité  de  la 

conversion  des  rentes,  il  avait,  en  1824,  appuyé  M.  de 
Villèle  dans  cette  tentative;  plus  tard,  soit  avant,  soit 
depuis  son  entrée  dans  le  cabinet^  il  s'était  plusieurs 
fois  expli<iué  dans  le  même  sens  ;  peut-être  méme^  en 
inépanmt  le  budget  de'l837,  avail-il  reparlé  de  son  idée 
à  quelques-uns  de  ses  collègues  ;  mais  il  n'en  arait  ja- 
mais proposé  au  conseil  ni  l'adoption  formelle,  ni  l'exé- 
cution prochaine  ;  il  la  développa  dans  son  exposé  des 
motifs  pour  se  donncf  à  lui-même  une  grande  satisfac- 
tion et  pour  poser  la  base  d'un  budget  normal  auquel  il 
aTait  hâte  d'arriver.  C'était  un  esprit  à  la  fois  profond 
et  gauche,  obstiné  et  timide  devant  la  contradiction,  et 
persévérant  dans  ses  vues  quoique  embarrassé  à  les 
produire  et  à  les  soutenir.  Il  tenait  beaucoup  à  accom- 
plir, pendant  son  ministère,  quelque  acte  important  et 
qui  lui  fit  honneur:  <  Qiie  voules-voustdisaitH.  Royer- 
Collard,  qui  ne  se  refusait  guère  un  peu  d'ironie  envers 
ses  amis,  M.  Guizot  a  sa  loi  sur  l'instruction  primaire, 
M.  Thiers  sa  loi  sur  l'achèvement  des  monuments  pu- 
blics i  Humann  aussi  veut  avoir  sa  gloire.  »  En  tenant 
sur  la  conversion  des  rentes,  un  langage  officiellement 
positif  et  pressant,  M.  Humann  en  dit  beaucoup  plus 
qu'il  n'avait  osé  en  dire  d'avance  au  Roi  et  à  ses  collè- 
gues; mais  il  ne  formait  point  le  propos  délil)érc  de 
les  engager  à  tout  risque  et  sans  leur  aveu  3  il  marchait 
à  son  but  avec  un  mélange  de  précipitation  et  d'em- 
barras, mais  sans  arrière-pensée  déloyale.  H  y  eut  là,  de 
sa  part,  une  imprudence  un  peu  égoïste  et  sournoise. 
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mais  point  d'intrigue,  ni  do  complaisance  secrète  pour 
les  intrigues  qui  s'agiUiient  autour  du  cabinet. 

Quoi  qu'il  en  (ût^  ua  tel  acte  et  la  situation  qu'il  fai- 
sait au  Roi  et  au  cd>inet  n'étaient  pas  supportables;  la 
dignité  des  personnes  et  l'harmonie  intérieure  du  gou- 
TcruLiiiiiil  L'ii  élaient  également  coiiiproniisus.  Nous 
nous  en  expliquâmes  nettement  avec  M.  Uumann.  11 
sentit  la  portée  de  ce  qu'il  avait  fait,  nous  en  exprima 
son  regret  en  persistant  dans  ses  vues^  et  donna  sa  dé- 
mission. Le  comte  d'Argout,  gouverneur  de  la  Bantpic, 
lui  succcda  iiiiiuédiatemcut  dans  le  ministcic  des  ù- 
nances. 

Restait  la  question  même  que  M.  Humann  avait 
soulevée,  qu'il  n'emportait  pas  en  se  retirant,  et  sur 
laquelle  le  cabinet  était  obligé  de  prendre  sans  délai  un 

,  parti.  Nous  étions  prévenus  que  des  interpellations 
nous  seraient  adressées  à  ce  sujet,  non  par  l'oppo- 
sition, mais  par  Tua  de  nos  plus  sincères  amis,  M.  Au- 
gustin Giraud,  caria  conversion  des  rentes  avait,  dans 
nos  propres  rangs,  des  partisans  aussi  chauds  que 
parmi  nos  adversaires  politiques.  Notre  situation  était 
délicate.  Le  Iloi  était  vivement  opposé  à  la  mesure  (ju'il 
regardait  comme  injuste  en  soi,  contraire  à  la  bonne 
foi  publique,  nuisible  à  son  gouvernement,  et  dont  il 
contestait  même  la  légalité.  La  plupart  d'entre  nous 
pensaient,  au  contraire,  que  la  mesure  était  légale  en 
principe  cl  bonne  à  prendre  dt^'s  qu'elle  deviendrait 
opportune,  mais  que  rojiportunité  n'existait  pas  encore 
et  qu'il  fallait  l'attendre.  Nous  résolûmes  de  n'aborder 
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la  question  au  luud  que  si  elle  tlevenait,  dans  la  Cham- 
bre, Tobjel  d'une  proposition  formelle,  et  de  déclarer 
eu  attendant  que  le  cabinet  était  décidé,  d'une  part  à 
ne  point  proposer  lui-même,  dans  la  sessioa  actuelle, 
la  conversion  des  rentes,  d'autre  part  à  ne  contracter, 
sur  réi>o({ue  où  cette  mesure  pourrait  être  adoptée, 
aucun  engagement  positif  et  à  jour  fixe.  Ce  fut  là  le 
langage  que  tint  le  duc  de  Broglie  en  expli(iuaut,  dans 
les  termes  les  pins  amicaux,  notre  dissidence  ayec 
M.  Humann,  les  motib  de  sa  retraite  et  le  regret  que 
nous  en  ressentions.  Tant  de  réserve  ne  convenait  pas 
aux  partisans  impatients  de  la  conversion  des  rentes; 
ils  voulaient  que  sur-le-champ  le  cabinet  adoptât  la 
mesure  en  principe,  dit  pour  quelles  raisons  il  la  ju» 
geait  momentanément  inopportune,  et  indiquât  pour 

quel  temps  Û  en  espérait  l'opportunité.  On  se  plaignit 

•  * 

que  le  duc  de  Broglie  ne  se  fût  pas,  disait-on^  expliqué 

assez  clairement.  11  assigna  de  nouveau  les  limites 
comme  les  raisons  de  sa  réserve,  et  en  répétant  les 
termes  mêmes  dont  il  s'était  servi  pour  répondre  à 
rinterpéllation  qui  nous  était  adressée,  il  adressa  à  son 
tour  aux  questionneurs  cette  question  :  t  Est-ce  cUdrT  » 
Uien  n'était  plus  clair  en  ellet  que  ses  paroles,  ni  plus 
sensé  et  plus  loyal  que  la  conduite  qu'il  tenait  au  nom 
du  cabinet  :  c'est  précisément  dans  les  questions  em- 
barrassantes et  douteuses  que  le  premier  devoir  des 
hommes  qui  gouvernent  est  de  dire  firanchement  ce 
que,  dans  le  j)i  ésent,  ils  veulent  ou  ne  veulent  pas  faire, 
et  de  réserver,  pour  l'avenir,  leur  droit  de  débbérer  et 
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de  se  résoudre  seloo  les  nécessités  mi  les  coiiTenances 
des  temps.  Le  duc  de  Broglie  pratiquait^  en  agissant 

ainsi,  la  seule  politique  digne  d'un  gouvernement 
sérieux  en  face  d'un  pays  libre.  11. ne  pressentit  pas 
bien  la  disposition  de  la  Chambre  et  Feifelde  ses  paroles 
quand  U  termina  sa  réponse  par  ce  tour  un  peu  sec  et 
moqueur:  «  Esi-ce  dair?  >  Je  n'ai  rencontré  nul 
homme  qui,  dans  ses  rapports  soit  avec  les  assemblées 
publiques,  soit  avec  les  individus  isolés,  fût  plus  scru- 
puleusement applique  à  bien  agir  et  moins  préoccupé 
de  plaire.  La  Chambre  lui  piquée  de  cette  attitude  et 
de  plus  en  plus  échauffée  dans  son  désir  de  peser  forte- 
ment sur  le  cabinet  pour  que  la  conversion  des  renies 
fût,  sinon  immédiatement  accomplie,  du  moins  ré- 
solue en  principe  et  annoncée  pour  une  époque  pro- 
chaine. Trois  propositions  formelles  furent  déposées  à 
ce  siyet,  et  la  principaie^.  celle  de  M.  Gouin>  accueillie 
par  les  bureaux  de  la  Chambre,  devint,  les  5  et  6  lé- 
vrier, l'objet  d'un  débat  solenneL 

Des  menibres  du  cabinet,  M.  Thiers  et  M.  Duchàtel 
furent  ceux  qui  y  prirent  la  principale  part.  Avec  l'in- 
ventive et  souple  rectitude  de  son  esprit,  M.  Thiers 
traita  la  question  sous  toutes  ses  Uces:  au  nom  du 
cabinet  tout  entier,  il  reconnut  non-seulemeut  que  la 
réduction  des  rentes  était  légale  et  utile  pour  l'État, 
mais  encore  qu'elle  serait  inévitablement  amenée  par 
le  temps.  U  exposa  ensuite  combien,  si  elle  s'opérait 
soudainement,  elle  serait  peu  équitable  et  dure,  ce 
qu'il  y  avait  d'exagérè  dans  les  avani'tges  qu'on  s'en 
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promettait,  et  quels  en  pourraient  être  les  inconvé- 
nients si  elle  était  entreprise  au  milien  ^one  situation 
naguère  orageuse  et  à  peine  ratTermie.  Sa  condusion  fut 
aussi  modeste  que  sa  discussion  airait  été  lucide;  il  se 

borna  à  demander  rajournement  de  la  proposition.  Par 
des  considérations  plus  spécialement  financières, 
M.  DuciiÂtel  soutint,  et  sur  le  fond  de  la  mesure  et  sur 
la  oonyenance  de  rudoumement,  la  même  politique. 
Mais,  par  des  motifo  Crès-diversy  la  Cliambre  éUdi  for* 
lement  prévenue  ;  les  uns  voulaient  établir  immédiate^ 
ment,  et  à  tout  prix,  l'équilibre  du  budjret;  les  autres 
avaient,  contre  les  capitalistes  et  les  rentiers  de  Paris, 
une  secrète  humeur;  le  goût  des  plans  de  financess,  les 
Jalousies  de  province,  les  engagements  d'amour-propré» 
les  intrigues  de  parti,  les  rancunes  et  les  ambitions 
personnelles  se  joi'^nirent  aux  elTorts  de  ropposition 
contre  la  demande  de  l'ajournement  ;  elle  fut  rejetée 
à  deux  voii  de  majorité,  et  le  cabinet,  décidé  à  ne  pas 
accepter  un  tel  échec,  porta  aussitôt  au  Roi  sa  dé- 
mission. 

•Dix  jours  après  ce  vote,  un  député  absent,  et  Tun  des 
plus  indépendants  eomine  des  plus  judicieux,  M.  Jouf- 
froy  ni'écrivait  de  Pise,  où  la  maladie  le  retenait  en- 
cm  i  «  Le  Journal  deê  J^ébaU  arrivé  hier  vient  de  me 
faire  connaître  la  belle  décision  de  la  Chambre  sur  la 
proposition  de  H.  Gouin  et  la  retraite  du  cabinet,  le  ne 
suis  pas  encore  revenu  de  la  surprise  que  me  cause 
cet  étranj^^c  événement.  Renverser  un  cabinet  qui, 
4lepuis  trois  ans,  fait  face  à  l'ennemi,  an  moment  où  il 
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a  achevé  de  le  vaincre  et  où,  grâce  à  son  énerij;ie,  la 
cause  de  l'ordre  est  sauvée  ;  le  renverser  après  avoir 
marché  avec  lui  dans  les  momeuta  dilûciles^  et  iriom- 
.  phé  avec  lui  ;  le  renvener  à  propos  d'une  question  de 
finances  inexécutable  cette  année,  ineiécutable  Tannée 
prochaine,  parce  (\u  i[  dii  qu'il  faut  prendre  six  mois 
pour  y  réUéchir  ;  le  reiivei*scr  enfin  parce  qu'il  liésile 
sur  une  mesure  dont  la  justice  est  douteuse,  c'est  une 
absurdité  qui  n'a  pas  de  nom  et  qui  révèle  une  absence 
d'esprit  politique  incroyable.  Je  suis  affligé  pour  la 
Chambre,  affligé  pour  mon  pays  d'un  tel  acte;  il  étonne 
ici  tous  les  hommes  sensés  et  leur  parait  inexplicable. 
U  ne  Test  pourtant  pas  pour  ceux  qui  connaissent  notre 
Chambre  comme  je  la  connais^  et  je  vois  bien  d'ici 
comment  et  de  quoi  s'est  formée  la  migorité  des  494 
contre  192.  Mais  précisément  parce  que  je  le  sais,  je 
ne  conçois  pas  (pitl  profit  retireront  de  la  dissolution 
du  cabinet  ceux  qui  l'ont  amenée;  composée  comme 
elle  Test,  il  me  semble  douteux  que  cette  aggloméra* 
tion  puisse  rester  unie  jusqu'à  la  formation  d'un  ca- 
binet nouTcau,  et  il  m'est  démontré  (lu'elle  ne  le  créera 
(pic  [tuur  le  déchirer.  LeRoi  ne  peut  aller  au  sein  du 
tiers-parti.  Les  deux  oppositions  ne  sontiendront  pas 
trois  mois  un  ministère  du  tiers-parti.  U  faudra  donc 
qu'il  meure»  comme  il  a  déjà  fait»  ou  qu'il  s'abjure  et 
ae  fasse  semblable  à  la  ci-devant  minorité,  à  laquelle 
il  restera  toujours  suspect  parce  qu'il  l'a  déscrtce,  et 
dont  les  membres  sortants  de  l'ancien  cabinet  reste- 
ront toujours  les  cbe£B.  Aiosi  il  vivra  sous  la  protection 
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et  par  la  grâce  des  vaincus,  ce  qui  le  rendra  ridiLulc. 
Je  comprends  mal  ane  telle  situation  ;  je  n'eu  voudrais 
à  aucun  prix  ;  et  si  les  membres  du  cabinet  tombé 
restent  unis,  elle  ne  sera  pas  longtemps  tenable.  Hais 
quelle  mauvaise  aventure  pour  le  pays  en  |)résence  de 
la  quetîlion  d'Orient,  de  la  guerre  civile  d'Espagne  et 
de  Talfaire  des  États- Uni  s  !  » 

M.  loulfiroy  avait,  je  crois,  pleinement  raison,  et  dans 
son'jugement  sur  la  crise  naguère  accomplie^  et  dans 
son  appréciation  des  chances  de  l'avenir.  Si  les  mem- 
bres du  cabinul  tombé,  qui,  depuis  plus  de  trois  ans, 
pratiquaient  la  même  politique  et  qui  veuoieut  de  suc- 
comber ensemble  en  soutenant  la  même  cause,  étaient 
restés  unis  après  leur  chute  comme  ils  l'avaient  été  au 
sein  du  pouvoir,  s'ils  s'étaient  refusés  à  toute  sépara** 
tien  dans  leur  retraite  comme  ils  s'étaient  défendus 
de  toute  discorde  dans  le  gouvernement,  ils  auraient 
certainement  ramené  bientôt  le  succès  de  leur  poli- 
tique, et  fait  faire  au  gouyernement  représentatif  un 
grand  pas  vers  son  régulier  et  complet  établissement. 
Mais  les  dispositions  et  les  résolutions  qu't  ùt  exigées 
une  telle  comluiti^  no  se  rencontraient  point  chez  plu- 
sieurs des  bonnnes  dont  le  concours  y  eût  été  néceth 
saire,  et  Tespérance  de  M.  Jouffroy  était  un  rêve  que 
les  faits  ne  devaient  pas  larder  à  démentir. 

Le  roi  Louis-Philippe  était  fort  capable  d'avoir  une 
,  idée  Gxc,  une  résolution  permanente ,  el  de  la  mainte- 
nir ou  de  la  reprendre  à  travers  les  difUcultés  variables 
des  circonstances.  Il  Ta  bien  prouvé  par  son  constant 
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et  efficace  attachement^  dans  les  affaires  extérieures  à 
la  paix  européenne^  et  pour  l'intérieur  à  Tordre  légal. 
S'il  eût  été  aussi  oonvaincu  que  la  solide  umon  des  di- 
verses nuances  qui  avaient  fonné  le  cabinet  du  11  oç- 
tobre  1832,  et  de  leurs  principaux  représentants»  était 
nécessaire  à  la  sûreté  de  son  trône  et  au  succès  de  son 
gouvernement,  il  aurait  employé,  à  maintenir  ou  à  ré- 
tablir celte  union,  sa  constance  comme  son  savoir-faire, 
et  il  y  aurait  probablemênt  réussi.  Mais  le  Roi  n'avait 
point  de  conviction  semblable;  il  était  porté  à  croire 
que,  par  lui-même,  il  suffirait  toujours  pour  foire 
prévaloir  la  bonne  poliiiiiue,  et  quand  il  s'agissait  de  la 
formation  ou  de;  la  chute  des  cabinets,  il  cédait  quel- 
quefois à  ses  goûts  personnels^  à  ses  préventions  ou 
à  ses  convenances  du  moment,  bien  plus  qu'il  ne  l'eût 
lait  s'il  eût  en  constamment  en  vue  la  nécessité  de 
tenir  groupées  et  agissant  ensemble  autour  de  lui 
toutes  les  forces  vitales  de  son  gouvernement.  J'ai  déjà 
dit  comment  et  par  quelles  causes  il  portait  au  duc  de 
Broglie  plus  d'estime  et  de. confiance  que  de  laveur.  . 
Quand,  sur  la  question  de  la  conversion  des  rentes, 
éclata  la  crise  ministérielle,  diverses  circonstance^  ag- 
gravaient encore,  dans  le  Roi,  cette  disposition  :  quel- 
ques-uns des  diplomates  européens,  entre  autres  le 
prince  de  lletternich  et  le  baron  de  Werther,  ministre 
de  Prusse  à  Paris,  avaient  eu,  avec  le  duc  de  Brog^e, . 
de  petits  différends  qui  leur  avaient  laissé,  pour  lui, 
un  secret  mauvais  vouloir.  Le  prince  de  Taileyrand 
qui,  dans  sa  retraite,  consenait,  auprès  du  Roi,  des 
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habitudes  d'iolimité  et  d'iaûueQCC,  n'avait  pas  oublié 
son  dernier  dissentiment  avec  le  duc  de  Broglie  à 
propos  du  vague  projet  d'idllance  offensive  et  défensire 
ayec  FAnglelerre^  et  hri  en  gardait  quelque  humeur. 
De  tous  ces  faits  résultaient,  autour  du  Roi,  un  lan- 
gage, un  travail  quotidien  peu  favorable  au  duc  de 
Broglie;  on  le  représentait  comme  asses  souvent  in- 
commode »  quelquefois  compromettant^  et,  en  tout 

# 

cas,  point  indispensable.  En  mars  lS35,le  Roi  ne  s'était 

pas  décidé  sans  peine  à  le  rappeler  au  département  des 
affaires  étrangères;  en  lévrier  1836^  il  Ten  vit  sortir 
sans  regret. 

Loin  de  rien  faire  ou  de  rien  dire  qui  le  séparât  de 
ses  collègues  dans  le  cabinet,  M.  Thiers  avait  ferme- 
ment soutenu ,  à  propos  de  la  conversion  des  renies 

comme  en  toute  autre  occasion ,  leur  politique  com- 
mune; il  ne  pouvait  cire  taxé  de  défection  cachée  ou 
seulement  de  mollesse;  il  avait  agi  aussi  loyalement 
qu'utilement.  Pourtant  il  conservait  toujours  quelque 
cramte  d'être  trop  intimement  uni  aux  doctrinaires,  et 
quelque  soin* de  s'en  distinguer.  La  rentrée  du  duc  de 
Bro^ie  en  1835,  comme  président  du  conseil,  lui  avait 
laissé  une  impression  de  contrariété  et  de  malaise  qui 
n'influa  point  sur  sa  conduite  tant  que  le  cabinet  resta 
debout,  mais  qui  le  disposa  à  se  considérer,  après  notre 
chute,  comme  dégagé  de  tout  lien  et  libre  de  suivre  à 
part  sa  propre  destinée.  11  était  las  du  ministère  de 
l'intérieur  et  ne  cachait  pas  son  goût  jiniir  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères.  A  la  cour,  dans  le  mondo 
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diploinatitjue,  dans  les  salons,  les  polili(|iics  peu  favo- 
rables an  duc  de  (iio^'lie  ne  iiiamiuaienl  pas  de  flatter 
ce  goût  de  M.  TUiers^  ci  de  satisfaire  ainsi  leur  mauvais 
youloir  pour  le  ministre  qui  leur  déplaisait  en  se  pré^ 
parant  le  bon  Touloir  de  son  successeur.  Il  eût  fallu, 
de  Kl  part  de  M.  Tliiers,  une  conviction  profonde 
di*  la  nécessité  des  liens  (pii  avaient  uni  le  cabinet  du  1 1 
octobre  et  une  forte  résolution  de  les  maintenir  à  ira- 
Ters  les  diverses  chances  de  la  fortune.  Ni  cette  con- 
viction /ni  cette  résolution  ne  se  rencon^aient  en  lui , 

pas  plus  que  dans  le  Roi. 

Quelle  qu'en  dût  être  l'issue  ,  la  crir^e  était  (lap^rante; 
le  Roi  se  mit  à  l'œuvre  pour  former  un  cabinet.  Il 
appela  successivement  &I.  Humann,  M.  Molé,  le  maré- 
chal Gérard  ^  M.  Bupin,  H.  Passy,  M.  Sauzet.  Les  trois 
premiers  déclinèrent  formellement  f  Invitation  du  Roi; 
ils  croyaient  |)lusieurs  des  ministres  to!n])és  nécessaires 
aiv  gouvernement,  et  ne  se  jugeaient  pas  en  mesure,  soit 
de  les  retenir  dans  un  cabinet  nouveau ,  soit  de  se  pas- 
ser de  leur  concours.  Les  trois  derniers,  appelés  ensem- 
ble et  à  plusieurs  reprises  aux  Tuileries,  se  dirent  prêts 
à  servir  le  Roi  elle  pays,  mais  ne  voulurent  pas  entre- 
prendre de  former  eux-mêmes  un  minit^frro;  ils  don- 
nèrent au  R  û  le  conseil  d'en  charger  spécialement  un 
homme  politique  qui  deviendrait  le  président  du  cabi- 
net futur,  rôle  auquel,  selon  le  dire  de  11.  Dupin, 
aucim  d'eux  ne  prétendait.  Le  tiers-parti  se  souciait  peu 
de  renouveler  l'épreuve  du  ministère  des  trois  jours. 
Daas  ces  divers  entretiens,  le  Roi  ûi  l'éloge  du  cabinet 
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tombée  exprima  le  vif  regret  que  lui  laissait  sa 

relraile,  et  n'insista  pas  beaucoup  pour  que  M.  Dnpia 
et  SCS  amis  en  devinssent  les  successeurs. 

C'était  autour  de  M.  Tbiers  et  sur  lui-même  que  se 
faisait  un  travail  sérieux  pour  reconstruire  un  cabinet; 
c'ét&itsur  lui  que  le  Roi  comptait  pour  maintenir  Tan- 

cienne  politique  en  en  l'aisant  un  peu  fléchir  les  appa- 
rences^ et  pour  éluder  ou  du  moins  syourner  la  réduc-  * 
tion  des  rentes  sans  s'y  refuser,  dans  le  présent^  «ussi 
nettement  que  Tavait  làit  le  duc  de  Broglie.  Des  per- 
sonnes importantes  à  la  cour,  bien  des  députés  du 
tiers-parti  ou  même  de  l'opposition  pressaient  N.  Tliicrs 
de  se  prêter  à  cette  combinaison,  et  lui  promeltaienl 
leur  concours.  M.  de  Talleyrand  l'approuvait  haute- 
ment, dans  le  monde  diplomatique  comme  auprès  du 
Roi ,  et  par  des  paroles  élégamment  flatteuses,  il  encou- 
rageait M.  Tliiers  à  Tentreprendre.  fil.  Tbiers  hésitait; 
il  lui  en  coûtait  de  se  séparer  de  ses  anciens  collègues 
et  de  tenir  une  conduite  autre  que  la  leur;  il  avait 
éprouvé  leur  loyauté  et  leur  courage  -,  il  savait  ce  que, 
malgré  les  clameurs  de  parti,  ils  avaient  de  considération 
et  d'influence  dans  le  pays  comme  dans  les  Cham- 
bres; il  ne  prévoyait  pas  sans  inquiétude  les  dissenti- 
ments qui  naissent  et  se  développent  presque  infailli- 
blement entre  les  liommes  quand  leurb  situations 
deviennent  très-diverses.  11  Ût  des  etforts  répétés  pour 
décider  fll.  Duchâtel  à  rester  avec  lui  dans  le  nouTeau 
cabinet;  il  lui  offrit  de  lui  laisser  la  désignation  de  deux 
ministres  et  de  me  proposer  l'ambassade  d'Angleterre. 


836  CHAPITRE  XXI. 

M.  Ducbàiel  refusa  pc rem ptoirement;  il  ne  voulait  ni 
accepter^  pour  la  politique  jusque-là  pratiquée,  un 
drapeau  et  des  alliés  plus  incertuns,  ni  se  séparer  de 
ses  intimes  amis.  Après  quinze  jours  de  fluctuation, 

M.  Tliiers  se  décida  enfin,  et  le  Moniteur  du  22  fcvrier 
1836  annonça  la  furmalîon  du  nouveau  cabinet.  M. 
Thiers  le  présidait  comme  ministre  des  ailaires  étran- 
'gères;  trois  membres  du  cabinet  précédent,  le  maré- 
chal Maison,  l'amiral  ^uperré  et  le  comte  d'Argout 
continuaient  d'y  siéger;  trois  députés  du  tiers-parti, 
MM.  Passy  ,  Pelot  de  la  Lozère  et  Sanzet,  y  entraient 
comme  ministres  du  commerce,  de  l'instruction  publi- 
que et  de  la  justice;  le  comte  de  Montalivet,  investi  de 
la  confiance  particulière  du  Roi  et  qui  avait  naguère 
courageusement  soutenu  la  politique  de  résistance,  fut 
chargé  du  ministère  de  l'iiitciieur. 

Le  lendemain  du  jour  où  la  formation  du  nouveau 
cabinet  fut  décidée,  au  moment  où  elle  paraissait  dans 
le"  Jlfom'Ieifr*  je  reçus  de  M.  Thiers  ce  billet  : 

«  Mon  cher  monsieur  Gniaot,  Je  n'ai  pas  eu  le  temps 
d'aller  vous  annoncer  hier  soir  notre  constitution  dé- 
finitive, car  nous  sommes  sortis  fort  lard  des  Tuileries. 
Les  événements  nous  ont  séparés  ;  mais  ils  laisseront 
subsister.  Je  l'espère,  les  sentiments  qu'avaient  fiiit 
naître  tant  d'années  passées  ensemble,  dans  les  mêmes 
périls.  S'il  dépend  de  moi,  il  restera  beaucoup  de  notre 
union^  car  nous  avons  encore  beancoup  de  services  à 
rendre  à  la  même  cause,  quoique  placés  dans  des  si- 
tuations diverses,  ie  ferai  de  mon  mieux  pour  qu'il  en 
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8oU  ainsi.  J'irai  tous  voir  dès  que  j'aurai  sufû  aux 
néeessilés  du  premier  moment  » 
le  lui  répondis  sur-le-champ: 

o  Mon  cher  ami,  vous  avez  loule  raison  de  croire  à 
la  durée  des  sentiments  qu'a  fait  naître  entre  nous  une 
si  longue  communauté  de  travaux  et  de  périls.  J'ap- 
partiens à  la  cause  que  nous  avons  soutenue  ensemble. 
J'irai  où  elle  me  mènera,  et  je  compte  bien  tous  y  re- 
trouver toujours.  Adieu.  J'irai  vous  voir  dès  que  jo 
vous  supposerai  un  peu  de  loisir.  » 

11  y  a,  dans  toute  grande  entreprise  humaine^  une 
idée  supérieure,  souveraine,  qui  doit  être  le  point  fixe, 
l'étoile  dirigeante  des  hommes  appelés  à  y  joner  un 
rôle.  En  et  à  travers  bien  des  difficultés  de  situa- 
tion, de  relations,  d'habitudes,  de  caractère,  c'était  une 
idée  de  cet  ordre  qui  avait  présidé  à  la  formation  du  ca- 
binet du  11  octobre.  Acteurs, conseillers  ou  spectateurs, 
tous  ceux  qui  avaient  pris  part  à  l'événement  avaient 
senti  que  l'union  et  l'action  commune  des  hîommes  déjà 
éprouvés  dans  le  travail  du  gouvememrat  monarchique 
et  libre  étaient  l'impérieuse  condition  de  son  succès.  Ce 
sentiment  avait  surmonté  toutes  les  hésitations,  tous  les 
obstacles  et  déterminé  toutes  les  conduites.  Sentiment 
parfaitement  sensé  et  clairvoyant,  car  les  grandes  csu- 
vres  et  les  bonnes  causes  n'ont  jamais  échoué  que  par 
la  désunion  des  hommes  et  des  partis  qui ,  au  fond,  for* 
malent  les  mêmes  vœux  et  avaient  pour  mission  de 
concourir  aux  mômes  desseins.  Celte  idée  dominante, 

cette  grande  lumière  de  1832  disparut  en  1836;  et  eila 
I.  m*  *  SS 
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disparut  dans  une  bien  petite  circonstance,  derant  une 
question  trèsœcondaire  et  par  des  motifs  bien  légers 

ou  bien  personnels.  La  conversiuu  plus  ou  moins 
prompte  des  renies  était,  à  coup  sùr^  fort  loin  de  valoir 
ral>andon  de  Tuoion  des  personnes  et  des  politiques 
qui,  depuis  i8d0,  travaillaient  ensemble  à  fonder  le 
gouvernement.  Ce  fut  la  faute  de  cette  époque.  La 
révolution  de  1830  avait  déjà  fort  rétréci  le  cercle  et 
désuni  les  rangs  des  eojjseillers  eflicaces  de  la  royauté 
sous  le  régime  cunstitulionnci;  la  crise  ministérielle 
de  1836  rompit  le  faisceau  que,  sous  TinQueuce  d'une 
pensée  baute  et  prévoyante,  celle  de  1832  avait  formé*. 
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I 

(IV  74.) 

Mappori  au  roi  Louis-Philippe  sur  îa  publication  d'un 
Manud  général  de  l'imiruetUm  primaire, 

(49  odobra  483S.) 

Le  gouvemcmenl  de  Juillet  a  d\\  comprendre,  et  il  a  com- 
pris la  haute  importance  de  Tinstruclion  primaire  :  une 
puissante  impulsion  a  été  donnée,  de  grand»  résultats  ont 
été  obtenus.  Pour  les  assurer  et  les  étendre,  une  institutioa 
me  paraît  indispensable  ;  je  veux  dire  une  publication  pério- 
dique qui  recueille  et  répande  tout  ce  qui  peut  servir  à 
^amélioration  des  écoles  et  à  l'instniction  du  peuple. 

Bien  peu  d'instituteurs  pKmaires  ont  nçn,  dans  les  écoles 
normales  récemment  fondées,  le  secret  des  bonnes  métbodes 
et  les  principes  d'une  éducation  nationale.  C^uz  qui  sortent 
de  ces  écoles  demandent  à  ôtrc  dirigés  dans  leurs  éludes  et 
dans  leurs  efforts  ;  sans  cela,  leur  sèle  s'afiaiblit,  et  bientôt 
une  triste  routine  devient  leur  ressource  dernière.  Ainsi 
l'ignorance  se  maintient  et  se  propage  par  ceux-là  même 
qui  sont  chargés  de  la  combattre,  et  les  sacrifices  faits  par 
rÊtat,  les  dt^partemenls,  les  communes,  demeurent  stériles. 

Nos  nouvelles  institutions,  spécialemeni  celle  des  comité 
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locaux,  appellent  d'ailleurs,  à  la  surTciliance  des  dcoles,  des 
citnyeDS  que  nulles  études  spéciales  n'ont  préparés  à  Tao 
complissemeot  de  eette  hùssîod.  C'est  pour  eux  un  asset 
grand  saerifice  que  de  dérober  à  leurs  intérêts  et  à  leursaifiû- 
res  quelques  instants  pour  la  surveillapce  qui  leur  est  con- 
fiée. 11  appartient  donc  à  l'autorité  qui  les  institue  de  leur 
adresser  des  instructions  prédises  qui  rendent  cette  surveil- 
lance plus  focile  pour  eux-mâmes^  et  vraiment  efficace  pour 
les  écoles  qui  en  sont  l'objet. 

Pour  satisfaire  à  ce  besoin,  des  théories  générales  sont 
loin  de  suffire;  il  faut  des  indications  précises,  des  conseils 
répétés.  Chaque  jour  voit  éclore,  en  matière  d'enseignement, 
un  nouveau  livre,  une  méthode  nouvelle  :  le  pays  doit  s'en 
féliciter;  mars  ces  inventions,  ces  essais  ont  besoin  d'être 
appréciés  avec  science  et  indépendance.  Des  rapports  pré- 
cieux, pleins  de  faits  cl  de  vues,  rédigés  par  les  comités,  les 
inspecteur-",  les  recteurs,  les  maints,  les  préfets,  demeurent 
inconnus  du  public.  Le  gouveriit  iin  nl  dnil  prendre  soin  de 
connaître  ol  de  répandre  toutes  les  mélhodes  lieureuses,  de 
suivre  tous  les  essais^  de  provoquer  tous  les  perfeclionne- 
mcnts. 

Dans  nos  mœurs,  dans  nos  institutions,  un  seul  moyen 
offre  assez  d'action,  asstz  de  puissance  pour  assurer  celle  in- 
fluence salutaire  :  c'est  la  presse. 

Je  propose  donc  à  Votre  Majesté  d'autoriser  en  principe 
la  publication  d'un  recueil  périodique  à  l'usage  des  écoles 
primaires  de  tous  les  «iegrés. 

Ce  recueil  devra  contenir  :  !"  la  publication  de  tous  les 
documents  relatifs  à  rinslructioii  populaire  en  France;  2"  la 
publiration  de  tout  ce  (jui  intéresse  l'instruction  primaire 
dans  les  principaux  pays  du  monde  civilisé;  3"  l'analyse  des 
ouvrages  relulils  à  l'instruction  primaire;  i'  des  conseils  et 
des  directions  propres  à  assurer  le  progrès  de  celte  instruc- 
tion dans  toutes  les  parties  du  royaume. 

Pour  pi-ésenter  toutes  les  garanties  désirables,  celle  pu- 
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blication  serait  confiée  à  un  liant  fonclionuairc  de  l'Univer- 
sité, sons  1.1  dnvclion  du  Conseil  p»yal. 

Ce  fonctionnaire  devra  être  pénétré  de  cette  vérité  que,  si 
les  institutions  font  les  destinées  des  peuples,  ce  snnl  les 
mœurs  qui  font  les  institutions  nationales,  et  que  la  base 
la  plas  inébranlable  de  Tordre  social  est  l'édacatton  morale 
<ie  la  jeunesse. 

Il  comprendra  aussi  que  les  mœurs  se  rattacbent  aux  con- 
TÎctions  religieuses,  et  que  l'action  de  la  conscience  ne  se 
remplace  par  aucune  autre.  C'est  en  Hollande,  en  Alleroa* 
gne,  en  T.c  'sse  que  se  trouvent  les  écoles  les  plus  floris- 
santes, les  plus  erfii-aces  de  notre  époque;  et  dans  tous  ces 
pays,  la  religion  s'associe  à  Tinstruction  primaire  et  lui 
prête  le  plus  utile  appui. 

La  Fiance,  Sire,  ne  i\  stera  point  en  arrière  de  ti'ls  exem- 
ples. Elle  saura  concilier  des  convictions  profondes  avec  des 
lumières  ripidcniont  prnprefssivfs,  des  mœurs  fortes  avec 
■des  institutions  libres.  C'est  la  mission  de  l'éducation  Jialio- 
nale  d'assurer  ces  beaux  résultais.  L'inslilulitm  |»our  la- 
quelle j'ai  l'honneur  de  solliciter  Tapprohation  de  Votre 
31a]esté  me  parait  un  des  meilleurs  moyens  de  les  préparer. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respec(| 

Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-bumble,  très-obéissant  et  très* 
fidèle  serviteur  et  sujet. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  rinstruction 
publique, 

GmzoT. 


Approuvé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
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II 
(Page  75.) 

Circulaire  adressée  le  18  juillet  1833  à  lou$  les  institu- 
teurs primaires  en  leur  envoyant  la  loi  du  28  Juin 
1833. 

Paris,  18  juillet  1833. 

Monsieur,  je  vous  transmets  la  loi  du  :28  juin  doinicr  sur 
rinstruction  primaire,  ainsi  que  l'exposé  des  niolifs  qui 
raccompagnait  lorsque,  d'après  les  ordres  du  Roi,  j'ai  eu 
riiooneiir  de  la  présenter,  le  2  janvier  dernier,  à  U  Chambre 
des  députés. 

Celte  loi«  monsieur^  est  vraiment  la  charte  de  l'instmction 
primaire  5  c'est  pourquoi  je  ddsire  qu'elle  parvienne  directe- 
ment  à  la  connaissance  et  demeure  en  la  possession  de  tout 
Instituteur.  Si  vous  IVtudies  avéc  soin,  si  vous  médîtes 
attentivement  ses  dispositions  ainsi  que  les  motiis  qui  en 
développent  l'esprit,  vous  êtes  assuré  de  bien  connallrc  vos 
devoirs  et  vos  droits,  et  la  situation  nouvelle  que  vous  desti- 
nent nos  institutions. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  monsieur  :  bien  que  la  carrière 
de  l'insliluteur  primaire  soit  sans  éclat,  bien  que  ses  soins 
et  ses  jours  doivent  le  plus  souvent  se  consumer  dans  Ten- 
ceinte  d'une  commune,  ses  travaux  intéressent  la  société 
tout  entière,  et  sa  profession  partie  ipe  de  rirnpurlaïue  des 
fonctions  publiques.  Ce  n'est  pas  ituur  la  commune  seule- 
ment et  dans  un  intérêt  purement  local  que  la  loi  veut  que 
tous  les  Français  acquièrent,  s'il  est  possible,  les  connais- 
sances indispensables  à  la  vie  sociale,  et  sans  lesquelles 
rinlcUigencc  languit  et  quelquefois  s'abrutit  :  c'est  aussi 
pour  ïïîéUi  lui-même  et  dons  l'intérêt  public;  c'est  parce 
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que  la  liberté  n'est  assurée  et  régulière  que  chez  un  peuple 
assez  éclairé  pour  écouter  en  toute  circonstance  la  voix  de 
la  raison.  Lliiitnictioii  prîmiira  iiiiiTenelle  est  désormais 
une  des  garanties  de  l'oidre  et  de  la  slabîlilé  sociale.  ComiDe 
tout»  dans  les  principes  de  notre  gouvernement^  est  mi  et 
raisonnable^  développer  l'intelligence,  propager  les  lumières^ 
c^est  assurer  l'empire  et  la  durée  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. 

Pénétrei-vons  donc^  monsieur,  de  l'importance  de  votre 
mission;  que  son  utilité  vous  soit  toujours  présente  dans  les 
travaux  assidus  qu'elle  vous  impose.  Vous  le  voyez:  la  législap 
tioD  et  le  gouvememcnt  se  sont  efforcés  d'améliorer  la  con- 
dition et  d'assurer  l'avenir  des  instituteurs.  D'abord  le  hhte 
eiercice  de  leur  profession  dans  tout  le  royaume  leur  est 
garanti,  et  le  droit  dVnseitznor  ne  peut  êlre  ni  refusé,  ni 
retiré  à  celui  (\u\  se 'montre  capable  el  digne  d'une  telle 
mission.  Cliaque  commune  doit,  en  outre,  ouvrir  un  asile  à 
l'instruction  primaire.  A  chaque  école  communale  un  maître 
est  promis.  Â  chaque  instituteur  communal  un  traitement 
fixe  est  assuré.  Une  rétribution  spéciale  et  variable  vient 
raccruitre.  Un  mode  de  perception,  à  la  fois  plus  conforme 
à  votre  dignité  et  à  vos  intérêts,  en  facilite  le  recouvrement, 
sans  gêner  d'ailleurs  la  liberté  des'conventions  particulières. 
Par  l'institution  des  caisses  d'épargne,  des  ressources  sont 
préparées  à  la  vieillesse  des  maîtres.  Dès  leur  jeunesse,  la 
dispense  du  service  militaire  leur  prouve  la  sollicitude  qu'ils 
inspirent  à  la  société.  Dans  leurs  fonctions,  ils  ne  sont  sou- 
mis qu'à  des  autorités  éclairées  et  désintéressées.  Leur  exi- 
stence est  mise  à  l'abri  de  l'arbitraire  ou  de  la  persécution. 
Enfin  l'approbation  de  leurs  supérieurs  Intimes  encouragera 
leur  bonne  conduite  et  constatera  leurs  succès  ;  et  quelque- 
fois même  une  récompense  brillante,  à  laquelle  leur  modeste 
ambition  ne  prétendait  pas,  peut  venir  leur  attester  que  le 
gouvernement  du  Roi  veille  sur  leurs  services  et  sait  les 
honorer. 

Toutefois,  monsieur,  je  ne  Tigoore  point  :  la  prévoyance 
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de  la  loi,  Itis  reaonroes  dont  le  poaToir  dispose  ne  réussiront 
jamais  à  rendre  la  simple  profession  d'instituteur  communal 
aussi  attrayante  qu'elle  est  utile.  La  société  ne  saurait  rendre, 
à  celui  qui  s'y  consacre,  tout  ce  qu'il  fait  pour  elle.  Il  n'y  a 
point  de  fortune  à  faire,  il  n'y  a  guère  de  renommée  à  ac- 
quérir dans  les  obligations  péniUes  qu'il  accomplit.  Destiné 
à  voir  sa  vie  s'écouler  dans  un  travail  monotone,  quelquefois 
môme  à  rencontrer  autour  de  lui  l'injustice  ou  l'ingialituJc 
de  rignoranre,  il  s^altristeiait  souvent  et  succomberait 
peut  ôlre  s'il  ne  puisail  sa  force  et  son  courage  ailleurs  que 
dans  les  perspectives  d'un  intérêt  immédiat  et  purement  per- 
sonnel. II  faut  (ju'un  sonlinionl  profond  de  l'importance  mo- 
rale de  ses  travaux  le  soutienne  et  l'aninio,  et  (jue  l'austère 
plaisir  d'avoir  servi  les  honinie>  et  seciètenient  coiili  il)ué  au 
bien  piildic  devienne  le  dijzne  salaiie  que  lui  donni'  sa  con- 
science seule.  C'est  sa  gloire  de  ne  pi étendre  à  rien  au  delà 
de  son  obscure  et  laborieuse  condition,  de  s'épuiser  eu  sacii- 
fices  à  peine  comptés  de  ceux  (jiii  en  itmllli  nt,  de  travailler 
enfin  pour  les  hommc6  el  de  a  ulteudre  sa  récompcusc  que 
de  Dieu. 

Aii«si  voit-on  q»ie,  partout  où  renseignement  primaire  a 
prospéré,  une  pensée  religieuse  s'est  nnie,  dans  ceux  qui  le 
*  répandent,  au  goût  des  lumières  et  de  1  instruction.  Puissiez- 
vous,  monsieur,  trouver  dans  de  telles  espérances,  dans  ces 
croyances  dignes  d'un  esprit  sain  et  d'un  cœur  pur,  une 
satisfaction  et  une  constance  que  pcul-ètte  la  raison  seule  el 
le  seul  patriotisme  ne  vous  donncrAienl  pas  ! 

C'est  ainsi  s|iie  les  devoirs  nombreux  et  divers  qui  vous 
sont  réservés  vous  paraiironi  plus  f.iciles.  pliisdoii^  el  pren- 
dront sur  vous  plus  d'empire.  Il  doit  m  ètre  permis,  mon- 
sieur, de  vous  les  rap{)eler.  Désormais,  en  devenant  institu- 
teur connu  unal,  vous  appartenez  à  l'instruction  publique; 
le  titre  que  vous  portez,  conféré  par  le  ministre,  est  placé 
sous  sa  sauvegarde.  L'Université  vous  réclame;  en  même 
temps  qu'elle  vous  surveille,  elle  vous  protège  et  vous  admet 
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i  qaelqaes-uiu  des  droits  qui  font  de  l'enseignement  une 
sorte  de  magistrature.  Hais  le  nouveau  caractère  qui  vous 
est  donné  m'autorise  à  tous  retracer  les  engagements  que 
TOUS  contractez  en  le  recevant,  lion  droit  ne  se  borne  pas  à 
Toiis  rappeler  les  dispositions  des  lois  et  règlements  que  vous 
devez  scrupuli'uscmenl  observer;  c'est  mon  devoir  dVlablir 
et  de  maintenir  les  principes  qui  doivent  servir  de  règle 
morale  à  la  conduite  de  Tinstiluteur,  et  dont  la  violation 
compromettrait  la  dignité  du  corps  auquel  il  pourra  appar- 
tenir désormais.  II  ne  sufiit  pas,  en  eiïet,  de  respecter  le  texte 
des  lois;  l'intérêt  seul  y  pourrait  contraindre,  car  elles  se 
vengent  de  celui  qui  les  enfreint  ;  il  faut  encore  et  surtout 
prouver  par  sa  conduite  qu'on  a  compris  l,i  raison  morale 
des  lois,  qu'on  accepte  volontairement  et  de  cœur  l'ordre 
qu'elles  ont  pour  but  de  maintenir,  et  qu'à  défaut  de  l'au- 
toi  ilé  on  trouverait  dans  sa  conscicjicc  une  puissance  sainte 
comme  les  lois  et  non  moins  impérieuse. 

Les  premiers  de  vos  devoirs,  monsieur,  sont  envers  les 
enfants  confiés  à  vos  soins.  L'instituteur  est  appelé  par  le 
père  de  famille  an  partage  de  son  autorité  naturelle;  il  doit 
l'exercer  avec  la  même  vigilance  et  presque  avec  la  même 
tendresse.  Non^seulement  la  vie  et  la  santé  des  enfants  sont 
remises  à  sa  garde,  mais  l'éducation  de  leur  coeur  et  de  leur 
intelligence  dépend  de  lui  presque  tout  entière.  En  ce  qui 
eonoeme  l'enseignement  proprement  dit,  rien  ne  vous  man- 
<quera  de  ce  qui  peut  vous  guider.  Non-seulement  une  École 
normale  vous  donnera  des  leçons  et  des  exemples;  non -seu- 
lement les  comités  s'attacheront  à  vous  transmettre  des  ins<- 
tructionsutiles^mais encore  rUniversitéiuême  se  maintiendra 
avec  TOUS  en  constante  communication.  Le  Uoi  a  bien  voulu 
approuver  la  publication  d'un  journal  spécialement  destiné 
à  renseignement  primaire.  Je  veillerai  à  ce  .pie  le  Manuel 
général  répande  partout,  avec  les  actes  oITn  iuls  îjiii  vous  inté- 
ressent, la  connaissance  des  niétli  uies  sûres,  des  tentatives 
heureuses,  les  notions  pratiques  que  réclament  les  écoles, 
la  comparaison  des  résultats  obtenus  en  France  ou  à  rélran- 
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gcr,  enfin  (eut  ce  qui  peut  diriger  le  zclc,  faciiilcr  le  succès, 
ciitretcuir  rémulatioQ. 

Hais  quant  à  l'éducation  morale,  e'oft  en  vous  surtout, 
monsieur,  que  je  me  fie.  Rien  ne  peut  suppléer  en  tous  la 
volonté  de  Ûen  faire.  Vous  n'ignores  pas  que  c'est  là,  sans 
aucun  doute»  la  plus  importante  et  la  plus  difficile  partie  de 
votre  mission.  Vous  nignores  pas  qu'en  vous  confiant  un  en^ 
iant,  chaque  famille  vous  demande  de  lui  rendre  un  honnête 
homme  et  le  pays  un  bon  citoyen.  Vous  le  savez  :  les  vertus 
ne  suivent  pas  toujours  les  lumières,  el  les  leçons  que  reçoit 
rcnfance  pourraient  lui  devenir  funestes  si  elles  ne  s'adres- 
saient qu'à  son  intelligence.  Que  Tinsli tuteur  ne  craigne* 
donc  pas  d'entreprendre  sur  les  droits  des  familles  en  don- 
nant ses  premiers  soins  à  la  culture  intérieure  de  l'âme  de 
ses  élèves.  Autant  il  doit  se  pnnler  d'ouvrir  son  école  h  l'es- 
prit de  secte  ou  de  parti,- el  de  noun  ir  les  enfants  dans  des 
doctrines  religieuses  ou  politiques  qui  les  mettent  pour  ainsi 
dire  en  révolte  contre  l'autorité  des  conseils  domestiques, 
autant  il  doit  s'élever  au-dessus  des  querelles  passagères  qui 
agitent  la  société,  pour  s'appliquer  sans  cesse  à  propager,  à 
aOermir  ces  principes  impérissables  de  morale  et  de  raison 
sans  lesquels  l'ordre  universel  est  en  péril,  et  à  jeter  profon- 
dément dans  de  jeunes  cœurs  ces  semences  de  vertu  et  d'hon- 
neur que  l'âge  et  les  passions  n^éloufiëront  point.  La  foi 
dans  la  Protidenoe,  la  sainteté  du  devoir,  la  soumission  à 
l'autorité  paternelle,  le  respect  dû  aux  lois,  au  prince,  aux 
droits  de  tous,  tels  sont  les  sentiments  qu'il  s'attachera  à 
développer.  Jamais,  par  sa  conversation  ou  son  exemple,  il 
ne  risquera  d'ébranler  chez  les  enfants  la  vénération  due  an 
bien  ;  jamais,  par  des  paroles  de  haine  ou  de  vengeance,  il 
ne  les  disposera  h  ces  préventions  aveugles  qui  créent,  pour 
ainsi  dire,  des  nations  ennemies  au  sein  de  la  même  nation. 
La  paix  et  la  concorde  qu'il  maintiendra  dans  son  école  doi- 
vent^ s'il  est  possible,  préparer  le  calme  el  l'union  desgéné-  • 
rations  à  venir. 

Les  rapports  de  rînstituleur  avec  les  parents  ne  peuvent 
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mamiiier  d'être  i)ré^ente..La  bienveillance  ^  doit  présider  : 
s'il  ne  poiiédait  la  bieDmllance  desAmillei^  sonantoritésor 
kl  enfants  aérait  compiomiae,  et  le  fruit  de  ses  leçons  serait 
perdu  pour  eux.  il  ne  saurait  donc  porter  trop  de  soin  et  de 
prudence  dans  cette  sorte  de  relations.  Une  intimité  légère* 
ment  contractée  pourrait  exposer  son  indépendance,  quel- 
quefois même  l'engager  dans  ces  dissensions  locales  qui 
désoient  souvent  les  petites  communes.  En  se  prêtant  avec 
complaisance  aux  demandes  raisonnables  des  parents,  il  se 
gardera  bien  de  sacrifier  à  leurs  capricieuses  exigences  ses 
principes  d'éducation  et  la  discipline  de  sop  école.  Une  école 
doit  être  l'asile  de  rdgalité,  c'est-à-dire  de  la  justice. 

Les  devoirs  de  l'instituteur  envers  l'autorité  sont  plus 
clairs  encore  et  non  moins  importants.  Il  est  lui-même  une 
autorité  dans  la  commune  ;  comment  donc  donnerail-il 
l'exemple  de  l'insubordination?  Comment  ne  respecterai l-il 
pas  les  magistrats  municipaux^  l'autorité  religieuse,  les  puu- 
vuiia  légaux  qui  maintiennent  lâ  sécurité  publique?  Quel 
avenir  il  préparerait  à  la  population  au  sein  de  laquelle  il 
vit  si,  par  son  exemple  ou  par  des  discours  malveillants^  il 
excitait  chez  les  enfants  cette  disposition  à  tout  méconnaître, 
à  tout  insulter^  qui  peut  devenir  dans  un  autre  Age  llnstm- 
ment  de  l'immoralitié  et  quelquefois  de  l'anarchie  I 

Le  maire  est  le  chef  de  la  commune;  il  est  à  la  tète  de  la 
surveillance  locales  Tintérêt  pressant  comme  le  devoir  de 
l'instituteur  est  donc  de  lui  témoigner  en  toute  occasion  la 
déférence  qui  lui  est  duc.  Le  curé  ou.  le  pasteur  ont  aussi 
droit  au  respect,  car  leur  ministère  répond  à  ce  qu'il  y  a  de 
plus  élevé  dans  la  nature  humaine.  S'il  arrivait  que,  par 
quelque  fatalité,  le  ministre  de  la  religion  refusât  à  l'insti- 
tuteur une  juste  bienveillance,  celui-ci  ne  devrait  pas  sans 
doute  s'humilier  pour  la  reconquérir,  mais  il  s'appli(}ueiail 
de  plus  en  plus  à  la  mériter  par  sa  conduite,  et  il  saurait 
'l'attendre.  C'est  au  succès  de  son  école  à  désarmer  des  pré- 
ventions injustes;  c'est  a  sa  prudence  à  ne  donner  aucun 
prétexte  à  l'intolérance.  11  doit  éviter  rhjpocrisîe  à  l'égal  de 
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rimpiélé.  Rien  d*«illeun  nlett  plus  désirable  que  l'aceoré 
du  prêtre  el  de  l'inslituteur;  tous  deux  sool  revêtus  d^une 
autorité  morale;  tous  deux  peuvent  s'entendre  pour  exercer 

sur  les  enfants,  par  des  moyens  divers,  une  commune  in* 
fluence.  Un  tel  accord  vaut  bien  qu'on  fasse,  pour  l'obtenir^ 
quelques  sacriûccs,  et  j'attends  de  vos  lumières  et  de  votie 

sagesse  que  rien  d'honorable  ne  vous  coulera  pour  réaliser 
celle  union  sans  laquelle  nos  clforls  pour  l'insii'UcUen  popu- 
laire seraient  souvent  infuiclueux. 

Enlin,  monsieur,  je  n'ai  pas  besoin  d'insislcr  sur  vos  rela- 
tions avec  les  autorités  spôciaUs  (|ui  \eillenl  sur  les  écoles, 
avec  l'Université  elle-uiême  :  vous  trouverez  là  des  conseils, 
une  direction  nécessaire,  souvent  un  appui  contre  des  difiî- 
cultés  lui  alcs  et  des  inimitiés  accidentelles.  L'adniinislralion 
n'a  poinl  d'autres  intérêts  que  ceux  de  i'insli  uclion  primaire, 
qui  au  fond  sont  les  vôtres.  Elle  ne  vous  demande  ijue  de 
vous  pénétrer  de  plus  en  plus  de  Tesprit  de  votre  mis^iiun. 
Tandis  que  de  son  côté  elle  veillera  sur  vos  droits^  sur  tos 
intérêts,  sur  Tolre  avenir,  maintenei,  par  une  vigilance  con- 
tinuelle, la  dignité  de  votre  état;  ne  l'altères  point  par  des 
spéculations  inconvenantes,  par  des  occupations  inèompa- 
tiUes  avec  l'enseignement;  ajes  les  yeux  ouverts  sur  tous 
les  moyens  d'améliorer  rinstructîon  que  vous  dispensez  au- 
tour de  vous.  Les  secours  ne  vous  manqueront  pas  :  dans  la 
plupart  des  grandes  villes,  des  cours  le  perfectionnement 
sont  ouverts;  d^ns  les  Écoles  normales,  des  places  sont  mé» 
nagécs  aux  insliluleurs  qui  voudraient  venir  y  retremper 
leur  enseignement.  Il  devient  chaque  jour  plus  facile  de 
vous  composer  à  peu  de  frais  une  l)ibliothcque  suffisante  à 
V05  besoins.  Enlin,  dans  quebjucs  arrondissements,  dans 
quelques  cantons,  des  conierences  ont  déjà  été  établies  entre 
les  inbtilulcurs  :  c'est  là  qu'ils  peuvent  mettre  leur  expé- 
rience en  commun,  et  s'encourager  les  uns  les  autres  en 
s'aidanl  mutuellement. 

Au  moment  où^  sous  les  auspices  d'une  législation  nou- 
velle, nous  entrons  tous  dans  une  nouvelle  carrière.,  au  mo- 
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ment  où  l'instruction  |iriniairc  va  être  robjeldeTeip^eiice 
la  |ilii8  réelle  et  la  plus  étendue  qui  ait  encore  été  tentée 
dans  notre  patrie,  j'ui  dû,  monsieur,  vous  rappeler  les  prin- 
cipes qui  guident  Tadministration  de  l'instruction  publique 
et  les  espérances  qu'elle  fonde  sur  vous.  Je  compte  sur  tous 
vos  t'ffoi  ts  pour  faire  réussir  rœin  rc  que  nous  entreprenons 
en  commun  :  ne  doutez  jamais  de  la  protcclion  du  gouver- 
nement, de  sa  conslante,  de  son  active  sollicitude  pour  les 
précieux  intérêts  qui  vous  sont  confiés.  L'uni\eisaljtL'  de 
.  rinstruclion  primaire  est  à  ses  yeux  l'une  des  plus  grandes 
et  des  plus  pressantes  conséquences  de  notre  Charte;  il  lui 
tarde  de  la  réaliser.  Sur  celle  question  comme  sur  toute 
autre,  la  France  trouvera  toujours  d'accord  l'esprit  de  la 
Charte  et  la  volonté  du  iiui. 

Recevez,  etc. 


I 


m  PIÈCES  HlaTORIQUES. 


III 
(Page  78.) 

Circulaire  adressée  le\3  août  183"  aux  inspecteurs  deg 
écoles  primaires  imtHiUi  par  une  ordonnance  du  Aoi 
du  26  février  1035. 

Monsieur  l'inspecteur^  le  Roi,  par  son  ordonnance  du 
96  février  àenâer,  a  inslUaé  loiiiiiiiinmeiit  let  fonctiôns 
qui  TOUS  font  conférées;  et  le  conseil  lojal  de  l'instruction 
publique^  par  un  statut  dn  S7  du  même  mois,  anquel  j'ai 
donné  mon  apprubation,  a  r^é  d'une  manière  plus  eiplicite 
l'eiercice  de  ces  fonctions. 

H.  le  lecteur  de  l'Académie  à  laquelle  tous  appartenes  est 
diargé  de  tous  communiquer  ces  deux  actes  qui  sont  votre 
lègle  fondamentale. 

Mais  au  moment  de  votre  entrée  en  fonctions,  j'ai  besoin 
de  TOUS  faire  connaître,  avec  précision  et  dans  toute  son 
étendue,  la  mission  qui  Toos  est  confiée,  et  tout  ce  que  j'at- 
tends de  vos  efforts. 

La  loi  du  28  juin  1833  a  dësignd  les  autorités  appelées  à 
concourir  à  son  cxt^ciition.  Toutes  ces  autorités,  lesrecteurs, 
les  préfets,  les  comik's,  ont  reçu  de  raoi  des  instructions 
détaillées  qui  les  ont  dirigées  dans  leur  marche.  Je  n'ai  qu'à 
me  louer  de  leur  bon  esprit  et  de  leur  zèle,  et  d'importants 
résultats  ont  déjà  prouvé  l'cnicacitc  de  leurs  travaux.  Cepen- 
dant, au  moment  même  où  la  lui  a  été  rendue^  tous  les 
hommes  éclairés  ont  pressenti  que  raclion  de  ces  diverses 
autorités  ne  suffirait  pas  pour  atteindre  le  but  que  la  loi  se 
proposait.  La  propagation  et  la  surveillance  de  l'inslruclion 
primaire  sont  une  lAcbe  à  la  fois  très-vaste  et  surchargée 
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d'une  infinité  de  délails  minutîeui;  îl  faul  agir  paHout  et 
Kgarder  partout  de  très-près;  ni  les  ^recteurs^  ni  les  préfets, 
ni  les  comités  ne  peuvent  suffire  &  un  tel  travail. 

Placés  à  la  tête  d*une  circonscription  très-étendue^  les 
recteurs  .ne  sauraient  donner,  aux  nombreuses  écoles  pri* 
maires  qu'elle  contient,  cette  atteotion  spéciale  et  précise 
dont  elles  ont  besoin;  ils  ne  sauraient  visiter  fréquemment 
les  ocolcs,  entrer  inopinément  dans  celles  des  campagnes 
C'imme  dans  celles  de?  villes,  et  y  raîiimer  sans  cesse  par 
leur  prt'scnce  la  règle  cl  la  vie.  Ils  sont  conlraints  de  se  bor- 
ner à  dos  instructions  générales,  à  une  correspondance  loin- 
taine ;  ils  administrent  rinstruction  primaire,  ils  ne  sau- 
raient la  vivifier  réellement, 

L'in>lruction  sccomiaire  et  les  grands  élaldissements  qui 
s'y  rattachent  sont  d'ailleurs  l'objet  essentiel  de  rattention 
de  MM.  les  recteurs  :  c'est  là  le  résultat  preMpu'  iné\itable 
de  la  nature  de  leurs  propres  études  et  du  système  général 
d'instruction  publique  pour  lequel  ils  ont  été  origtnatre- 
ment  institués.  Leur  autorité  et  leur  surveillance  supérieure 
sont  indispensables  à  l'instruction  primaire,  mais  on  ne  doit 
ni.  demander,  ni  attendre  qu'ils  s*y  consacrent  tout  entiers. 

Quant  à  MM.  les  préfets,  ils  ont  déjà  rendu,  et  ils  seront 
constamment  appelés  à  rendre  à  Tinistniction  primaire  les  plus 
importants  services;  elle  se  lie  étroitement  à  l'administration 
publique;  elle  prend  place  dans  les  budgets  de  toutes  les 
communes;  elle  a,  dans  chaque  département,  son  budget 
particulier,  que  le  préfet  doit  présenter  chaque  année  au 
conseil  général}  elle  donne  lieu  fréquemment  à  des  travaux 
pultlics  qui  se  rattacbent  h  Tenscmble  de  Tadministration. 
Ld  concours  actif  et  bienveillant  des  préfets  est  donc  essen- 
tiel, non-seulement  à  l'instruction  première,  mais  à  la 
prospérité  permanente  des  éctles.  Mais  en  même  temps,  il 
est  évident  que  MM.  les  préfets,  occupés  avant  tout  des  soins 
de  l'administi  ation  générale,  étrangers  aux  éludes  spéciales 
qn*e\i.;e  l'instruction  primaire,  ne  sauraienl  la  diriger. 

L 'mtervt  ntiou  des  comités  dans  la  écoles  est  plus  directe 
T.  III.  S8 
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et  plus  rapprochée  :  ils  iaflueront  puinamiDent^  partout  oh 
ils  le  Toudroot^  sur  leur  bonne  tenue  et  leur  proipéi-ité.  Ce- 
pendant, on  ne  saurait  espérer  non  plus  qu'ils  y  suffisent  : 
rdunis  seulement  à  des  intervalles  éloignés  pour  se  liTver  à 
des  travaux  qui  sorteol  dti  cercle  de  leurs  occupations  jour» 
nalières,  les  notables  qui  en  font  pai  lie  ne  peuvent  porter, 
dans  la  surveillance  de  l'instruction  primaire,  ni  celle  acti- 
vité constante  et  réglée  qui  n'appartient  qu'à  radrninistia- 
tion  pci  manenle,  ni  crtlo  connaissance  intime  du  sujet  qu'on  • 
n'arquiert  qu'en  s'y  dévouant  specialemeni  et  par  profession. 
Si  les  comités  n'existaient  pas,  ou  s'ils  négligeaient  de  rem- 
plir les  fonctions  que  la  loi  leur  alliibue,  l'iustiuction  pri- 
maire aurait  beaucoup  à  en  soullrir,  car  elle  denieiuerait 
beaucoup  trop  étrangère  aux  notables  de  chuijue  localité 
c  e>t-à-dire  au  public  dont  Tintluence  ne  pénétrerait  plus  ' 
suffisamment  dans  les  écoles;  mais  on  se  trompenit  gran- 
dement si  Ton  eroyait  que  cette  influence  peut  sufiirei  il 
fout  à  nnstntction  primaire  raction  d*unft  autoritd  spéciale^ 
vouée  par  état  à  la  faire  prospérer» 

La  loi  du  38  juin  1833  n'eslen  eiéeution  que  depuis  deux 
ans,  et  déjà  Texpérience  a  démontré  la  vérité  des  considâ»- 
tions  que  je  viens  de  vous  indiquer.  Recteurs^  préfets,  comités, 
tons  ont  apporté  dans  l'applieation  de  la  loi,  non-seulement 
la  bonne  volonté  et  le  soin  qu'on  sera  toujours  en  droit 
d'attendre  d'eux,  mais  encore  cette  ardeur  qui  s'attache 
naturellement  à  toute  grande  amélioration  nouvelle  et  ap- 
prouvée du  public  :  cependant,  plus  j'ai  suivi  de  près  et  at- 
•  tentîvemenl  observé  leur  action  et  ses  résultats,  plus  j'ai 
reconnu  qu'elle  était  loin  de  suflire,  et  que  ce  serait  se  payer 
d'apparences  que  de  croire  qu'on  peut  faire,  avec  ces  moyens, 
e  ne  dis  pas  tout  le  bien  possible,  mais  seulement  tout  le 
bien  nécessaire. 

J'ai  reconnu  en  même  temps,  et  Ions  U  s  adininistrateurs 
éclairés  ont  acquis  la  même  conviction,  que,  malgré  leur 
égale  bonne  volonté  et  leur  empressement  à  agir  de  bon 
accord,  le  concours  de  ces  diverses  auloiilés  à  la  dii-ection 
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<ie  l'inslruclion  primaire  donnnif  lieu  quelquefois  h  dos  lâton- 
ncmcnts,  à  des  f^otteITlent^  làclicux,  qu'il  luaixin'ut  eiilre 
elles  un  lien  permanent,  un  m  <ycn  prompt  et  facile  de  s'in- 
former réciproquement,  de  se  concerter  et  d'exercer,  chacune 
dans  sa  splière,  les  attributions  qui  leur  sont  propres,  rn  les 
faisant  toutes  converger,  sans  perle  de  temps  ni  d  ellurts^ 
vers  le  but  commun. 

Combler  toutes  ces  lacune?,  faire,  dans  l'intei  cl  de  l'instruc- 
tion primaire,  ce  que  ne  peut  faire  ni  l'une  ni  l'autre  des  di- 
verses autorités  qui  s'en  occupent,  servir  de  lien  entre  ces 
autorités,  faciliter  leurs  relations,  prévenir  les  conilils  d'at- 
tributions et  Tmertie  ou  les  ennlwrras  qui  en  résultent,  tel 
■csi,  monsieur  Piiispecteur,  le  caractère  propre  de  voire  mis- 
sion. D'autrei  pouvoirs  s'exerceront  coocurremmeDt  avec  le 
vôtre  dans  le  département  qui  vous  est  confié;  le  vôtre  seul 
est  spécial  et  entièrement  adonné  à  une  seule  attribution. 
M.  le  recteur^  M.  le  préfet,  UM.  les  membres  des  comités 
se  doivent  en  grande  partie  à  d'autres  soins  :  vous  seul, 
^ns  le  département,  vous  êtes  Thomme  de  l'instruction 
primaire  seule.  Vous  n'avez  point  d'autres  aiEûres  que  les 
siennes,  sa  prospérité  fera  toute  votre  gloire.  C'est  assex  dire 
q>ic  vous  lui  appartenez  tout  entier,  et  que  rien  de  ce  qui 
Tmléresse  ne  doit  vous  demeurer  étranger. 

Votre  première  obligation  sera  donc  de  prêter,  aux  diverses 
autorités  qui  prennent  part  à  l'administration  de  rinstruclion 
primaire,  ime  assistance  toujours  dévouée.  Quels  que  soient 
les  travaux  dans  lesquels  vous  pourrez  les  seconder,  tenez- 
les  à  honneur, et  prenez-y  le  même  intérêt  qu'à  vos  propres 
attributions.  Je  ne  saurais  énumérer  ici  d'avance  tous  ces 
travnux,  et  après  la  recommandation  générale  que  je  vous 
adresse,  j'c.^père  qu'une  telle  énumératicfU  n'est  point  néces- 
saire. Cependant,  je  crois  devoir  vous  indiquer  «juelqucs-uns 
des  objets  sur  le^jm-ls  je  vous  invite  spécialement  à  im  lUc  à 
la  disposition  de  MM.  les  recteurs,  de  MM.  Icsprciclb  et  des 
comités,  votre  zcicet  votre  travail. 

Le  31  juillet  1634,  j'ai  annoncé  à  UE.  les  préfeU  que 
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HM.  les  inspecteurs  des  écoles  pnmnircs  concourraient  à  la 
pt  d|>aratiou  des  tableaux  relatifs  aux  dépenses  oi*dinaires  des 
écoles  primaires  commanales^  tableaux  dresses  jusqu'à  pré- 
sent par  les  soins  réunû  de  ces  magisliat>^  et  de  M.M.  les 
recteurs.  Le  20  avril  dernier,  j'ai  donné  à  MAI.  les  recteurs 
le  môme  avis.  L.  s  recherches  que  les  hureaux  des  préfectures 
ont  à  faire  pour  cet  objet  absorbent  souvent  le  temps  que 
réclament  au^si  des  affaires  non  moins  urgentes,  et  cette 
complication  peut  nuire  à  rexuclitude  Ju  li  as  ail.  D'un  autre 
côté,  le  peisuniiLl  des  bureaux  des  acidémies  est  trop  peu 
considérable  pour  que  les  recteurs  demeurent  chargés  de  la 
p,«rtic  de  ces  tableaux  qui  leur  est  contiée.  Nul  ne  pourra 
mieux  (pie  vous  rédiger  ce  travail  qui  sera  désormais  placé 
ô  u\>  \oi  attributions.  Le  rogistie  du  personnel  des  inslitu- 
tij'a  urs  que  vousde\ez  Unir,  les  numiiiuliuns,  révocations  et 
mutaiions  récentes  dont  il  vous  sera  donné  connaissance,  vos 
inspections,  l'examen  des  délibérations  des  conseils  muni* 
ci|)auxy  ainsi  que  des  budgets  des  communes  qui  vous  seront 
communiqués  dans  les  bureaux  de  la  préfecture,  vous  four- 
niront les  éléments  nécessaires  pour  dresser  avec  exactitude 
ce  tableau  dont  les  cadres  vous  seront  remis,  et  qui  fera 
connaître  le  nom  des  instituteurs  en  exercice  au  l*' janvier 
de  chaque  année,  leur  traitement,  les  frais  de  location  des 
maisons  d'école,  ou  les  indemnités  de  logement  accordées 
aux  instituteurs,  enfin  !e  montant  des  fonds  communaux, 
départementaux  et  de  i'£tat  afliectés  au  payement  de  ces 
dJ  penses. 

Vuus  soumettrez  ce  tableau  à  la  vérification  de  M.  le 
pt  éict,  qui  doit  me  Fadresser  dans  les  quinie  premiers  jours 

do  mois  de  janvier. 

Vous  suiv  rez  la  même  marche  à  l'égaid  de  l'état  des  chan- 
grm  nts  survenus  pendant  chaque  ti  imestio  parmi  les  insli- 
luli  urs.  Cet  étal  sera  rédigé  par  vous  el  remis  à  AI.  le  préfet, 
q  ;i  ;nc  le  transmettra  dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
i  (  \ijiiation  du  Imneslre. 

Vous  vous  ferez  remettre  les  budgets  des  dépenses  des 
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comités  d'arrondissement  et  des  commissions  d'inslruclion 
primaire,  et  vous  les  traosmcUrez  avec  vos  obscivalions  à 
MM.  les  recteurs. 

Le  service  Je  rinslniclion  primaire  exige  un  certain  !if»m- 
bre  d'imprimés  qui  sont  di-lnhiiés  en  petite  quantift»  datis 
les  départements.  Pour  diminuer  les  dépenses  que  cliaque 
dépai  ti  nicnl  aurait  à  supporter  si  MM.  les  préfets  étaiciit 
obligés  de  faire  préparer  ces  imprimes,  j'ai  décidé  qu'ils 
seraient  fournis  à  chaque  département  par  l'Imprimerie 
royale,  sauf  rembourtement  sur  les  fonds  votés  par  le 
conseil  général.  (les  imprimés  seront  adressés  aux  inspec- 
teurs qui  en  feront  la  répartition  entre  les  fonctionnaires 
auxquels  ils  seront  nécessaires. 

Un  règlement  sur  la  comptabilité  des  dépenses  de  Tinstruc- 
tion  primaire,  dans  lequel  sera  déterminée  la  part  que  les 
inspecteurs  des  écoles  primaires  devront  prendre  à  ces  tra- 
vaux, sera  très-incessamment  adressé  à  ÛM.  les  recteurs  et 
ft  MM.  les  préfets. 

Un  statut  que  je  prépare  réglera  de  même  les  devoirs  de 
MM.  les  inspecteurs  des  écoles  primaires  relatirement  aux 
caisses  d'épargne  qui  seront  établies. 

J'en  viens  maintenant  aux  f  onctions  qui  vous  sont  propres 
et  dans  lesquelles  \ous  serez  appelé,  non  plus  à  concourir 
avec  d'autres  autorités,  mais  à  agir  par  vous-même  elscul^ 
sous  la  direction  du  recteur  et  du  préfet. 

Votre  premier  soin  doit  être,  ainsi  cytic  le  presrrit  l'ar- 
ticle l*'du  statut  du  27  lévrier,  de  di e.-ser  cliatjue  année  le 
tableau  des  écoles  de  votre  rcssoit  qui  devront  être,  de  votic 
part,  l'objet  d'une  visite  spéciale.  Ce  serait  mal  comprendre 
le  but  de  cette  disposition  que  d'y  chercher  une  excuse  pré- 
parée à  la  négligence^  ou  une  autorisation  de  choisir,  paimi 
les  écoles  soumises  à  votre  inspection,  celles  qui  vous  pro* 
mettitient  un  plus  prompt  succès  et  moins  de  fatigue.  Gar- 
dez-vous bîeo  même  d'en  conclure  qu'il  vous  suffira  de  visiter 
les  établissements  les  plus  importants,  tels  que  les  écoles  des 
cbeii-lieux  d'arrondissement  et  de  canton.  En  princi|>e, 
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toutes  les  dcoles  du  di'parlement  ont  droit  à  Totre  visite  an* 
nuelle;  mai$eekie  visite  ne  doit  pas  èlre  une  pure  formalité^ 
une  course  rapide  et  vaine  ;  et  Tarticle  l*'  du  statut  a  voulu 
pourvoir  an  cas,  nalbeureusement  trop  fréquent,  où  l'éten- 
due de  votre  ressort  vous  mettrait  dans  l'impossibilité  d'en 
inspecter  réelleuient  et  sérieusement  chaque  année  toutes  les 
écoles.  Dans  le  choix  que  vous  seres  appelé  à  faire^  sans 
doute  les  écoles  des  villes  trouveront  leur  place»  mais  je 
n'hésite  pas-à  appeler  spécialement  sur  les  écoles  des  cam- 
pagnes toute  votre  sollicitude.  Placées  au  milieu  d'une  po* 
pulatioo  plus  active,  plus  près  des  comités  qui  les  régissent, 
tous  la  conduite  de  maîtres  plus  cxpériroentés,  encouragées 
et  animées  par  la  conçu  m  ru  e,  les  écoles  des  villes  trouvent 
dans  leur  situation  seule  des  causes  efiicaces  de  prospérité  : 
il  vous  sera  facile  d'ailleurs  de  les  \isilcr  accidentellement 
et  lorsque  des  motifs  variés  vous  attireront  dans  les  lieux  où 
e'îessonl  situées.  Mais  les  ëlablissements  qui  duivenl  surtout 
cire  (le  votre  ]*;irt  rohjf  t  d'une  surveillance  pcrsé\craii1e  et 
S)  slématwjueincnl  orgaiiiïée,  ce  sont  les  écoles  que  la  loi  du 
28  juin  183-j  a  fait  naître  dan?  les  cainpa^'nes,  loin  des  res- 
sources de  la  ci\ iliaution  et  sous  h  direeliou  de  mailrcs  moins 
éprouvés;  c'est  là  surlcal  (jue  vus  vj-ilessont  nécessaires  et 
seront  vraiment  efiicaces.  Eu  voyant  que  ni  la  distance,  ni 
la  rigueur  des  saisons,  ni  ladiflicnllé  des  cliciniiis,  ni  Tubscu- 
rité  de  son  nom  ne  vous  empêchent  de  vous  intthesser  vive- 
ment à  elle,  et  de  lui  apporter  le.  bienfait  de  l'instruction 
qui  lui  man({ue,  cette  population,  naturellement  laborieuftc, 
tempérante  et  sensée^  se  pénétrera  pour  vous  d'une  véritable 
leoonnaissance,  s'accoutument  à  mettre  elle-môme  beau- 
coup  d*imporlari(OC  à  vos  travaux,  et  ne  tardera  pas  à  vous 
prêter,  pour  la  prospérité  des  écoles  rurales,  son  appui 
modeste,  mais  sérieux. 

Pour  dresser  le  tableau  des  écoles  que  vous  aures  à  visiter 
spécialement,  vous  aura  soin  de  tous  concerter  d'avance 
avec  M.  le  recteur  et  II.  le  préfet,  afin  qu'aucune  de  celtes 
qui  leur  paraitraieot  mériter  une  attcuiion  particulière  ne 
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soit  omise  sur  ce  tableau  ;  vous  consulterez  chaque  année  le 
rapport  de  votre  inspection  précédente;  et,  pour  l'inspection 
prochaine  qui  doit  commencer  vos  travaux,  j'aurai  soin  que 
If.  le  recteur  de  i*Acadëmie  vous  remette  le  rapport  des 
impecteors  qui  ont  ëléeilnordiiiureiiieat  chargés,  en  1833, 
de  Tjsiter  les  écoles  de  Totre  déptitenient  Vous  troaveres 
dans  les  bureaux  de  la  préfeciiire  les  états  que  les  comités 
ont  dû  dresser  de  la  situatioD  des  écoles  prioiairos  en  1834. 
Vous  étudierei  avec  soin  les  observations  consignées  dans 
ces  divers  tableanz,  et»  d'après  Tétat  des  écoles>  cette  épo- 
que^ il  vous  sera  facile  de  connaître  celles  qui  exigent  au- 
jourdlmi  votre  première  visite*  Les  rapports  des  comités 
transmis  par  vous  à  M.  le  recteur  et  dont  tous  aurez  pris 
aussi  préalablement  connaissance,  serviront  de  même  à 
fixer  votre  détermination.  Enfin,  l'article  15  de  IVdonnance 
du  16  juillet  1833  m'ayant  chargé  de  faire  dresser  tous  les 
ans  un  état  des  communes  qui  ne  possèdent  point  de  maisons 
d'école,  et  de  celles  qui  n'en  ont  pas  en  nombre  suffisant  ou 
de  convonahlement  disposées,  cet  étal  a  été  rédicrt!  an  com- 
mencement de  1834  par  les  soins  des  comités  d\l^lo;uii^^c- 
ment;  il  est  déposé  à  la  prélecture;  vous  ne  négligeiez  pas 
d'en  prendre  communication  avant  votre  départ,  afin  de 
pouvoir  plus  sûrement  rédiger  vous-même  un  semblable 
état  pour  1835,  d'après  la  série  de  questions  et  le  modèle 
que  je  vous  ferai  remettre  à  cet  effet  ;  vous  consignerez,  après 
votre  inspection,  le  résultat  de  vos  visites  locales  et  les  ren- 
seignements recueillis  par  vous  près  des  comités. 

Pour  rémiir  tons  les  étémcots  qu'exigera  ia  rédaction  de 
eet  état,  il  sera  nécessaire  que  veos  tisitiex  tontes  les  com-  ' 
mnnes  de  votre  département»  même  ceUes  où  il  n'existe  pas 
encore  d'institatenr;  vous  les  placeret  dans  votre  itinéraire 
de  la  manière  que  vous  jngem  la  pins  convenable  pour  vous 
mettre  promptement  en  mesure  de  constater,  à  cet  égard, 
Tétat  des  choses  et  d*assarer  Texécntion  de  la  loi. 
'  Qnant  à  l'époque  à  laquelle  votre  inspection  doit  avoir 
lieu,  je  ne  saurais  vous  donner  à  cet  ^ard  aucune  règle 
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générale  et  précise  :  sans  doute  il  ferait  désirable  que  toutes 
lef  époques  de  rannée  offrissent  à  TiDipecteiir  des  écoles 
également  peuplées^  ei  qu'elles  ne  fassent  désertes  que  pen- 
dant les  vacances  délenninées  par  les  statuts  ;  c'est  ie  vceu 
de  la  loi,  c'est  le  droit  des  communes  qui  assurent  un  traite- 
ment annuel  à  rinstituteur,  et  ?ous  ne  sauriei  trop  employer 
votre  influence  I  combattre»  sur  ce  point,  les  mauvaises 
habitudes  des  familles.  Mais,  avant  qu'elles  aient  enGu  ou- 
vert  les  jeux  sur  leurs  véritables  intérêts,  longtemps  eDcore, 
dans  les  campagnes,  le  retour  des  travaui  rustiques  disputera 
les  enfants  aux  travaux  de  l'école,  et  peut-être  y  a-t-il  it'i^ 
dans  la  situation  même  des  classes  laborieuses,  une  difficulté 
qu'on  i)c  saurait  espérer  de  surmonter  absolument.  Quoi 
qu'il  en  soit,  dons  l'état  actuel  des  choses,  Tautomne  et 
rbiver  sont  la  vraie  saison  des  écoles,  et  vous  ne  pourrez 
guère  visiter  avec  fruit  pendant  le  prinli^mps,  et  surtout 
pendant  l'uté^  que  les  é(  oies  urbaines,  moins  exposées  que 
les  autres  à  ces  émigrations  lâcheuses. 

11  ne  conviendrait  |'as  non  plus  de  prendre  pour  époque 
de  votre  départ  le  moment  même  où  la  cessation  des  travnux 
champêtres  donne  aux  enfants  le  premier  signal  de  la  rentrée 
des  classes  :  pour  juger  renseignement  des  maî'res  et  le 
prugies  des  élèves,  il  faut  attendre  que  plusieurs  semaines 
d'exercice  régulier  aient  permis  à  l'instituteur  de  mettre  en 
jeu  sa  méthode  et  de  renouveler  cbea  les  enfants  cette  apti- 
tude, et,  pour  ainsi  dire«  cetle  souplesse  intellectuelle  qu*é» 
moussent  aisément  six  mois  de  travaux  rudes  et  grossiers. 

ilutant  que  Ton  peut  déterminer  d'avance,  et  d'une  façon 
générale,  une  limite  subordonnée  à  tant  de  circonstances 
particulières,  je  suis  enclin  à  penser  que,  pour  les  écoles 
rurales,  c*est  vers  le  milieu  du  mois  de  novembre  que  de- 
vront commencer  d'ordinaire  les  fatigues  de  votre  inspec- 
tion. Quant  aux  écoles  urbaines,  il  vous  sera  beaucoup  plus 
facile  de  choisir  dans  tout  le  coui-s  de  Tannée  le  moment 
convenable  pour  les  visiter,  ie  m'en  rapporterai,  du  reste,  à 
cet  égard,  aux  renseignements  que  vous  recueilleres  vous- 
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rnôrnc  dans  votre  dépai  tetn><nt;  et  aux  cOQseiis  que  vous 
donnerool  les  disorscs  autorilés.  , 

Quand  \ms  aiinz  ainsi  dressé  le  tableau  des  écoles  que 
doit  alleindie  voire  visite  annuelle  et  délerminé  l'époque  de 
votre  dépari,  quand  vous  aurez  reçu  de  M.  le  recteur  et  de 
M.  Je  préfet  des  instructions  particulières  sur  des  questions 
que  leur  correspondance  habituelle  n'aurait  pas  suflisarooient 
édaircies ,  quand  votre  itinéraire  enfin  sera  revêln  de  leur 
approbation,  tous  en  donoerei  connaissance  aux  comités 
dont  Tonr  devres  parcourir  la  circonscription  et  aux  maires 
des  communes  que  voua  devres  visiter.  Peut-être  votre  appa- 
ritînn  inattendue  dans  une  école  vous  offrirait-elle  un  moyen 
plus  sûr  d'en  apprécier  la  situation  ;  et,  lorsque  vous  aurcs 
de  justes  sujets  de  défiance  sur  la  conduite  du  maître  et  s;ir 
la  tenue  de  son  école,  vous  fores  bien  de  vous  y  piésentcr  à 
rimprovi*>te,  ou  de  vous  concerter  avec  les  autorités  locales 
Qpur  qu'elles  tiennent  secret  Tavis  que  vous  leur  aui*es  donné 
de  votre  prochaine  arrivée.  Mais,  en  géiiéral,  les  communi- 
cations que  vous  aurez,  dans  le  cours  de  votre  inspection, 
soit  avec  les  (  omilés,  soit  avec  les  maires  et  les  conseils  mu- 
nicipaux, sont  trop  précieuses  pour  que  vous  couriez  le  risque 
d'en  être  pri\é  en  ne  les  trouvant  pas  réiniis  à  jour  lixe. 
Vous  échapperez  aisément  aux  pièges  que  pourraient  vous 
tendre  queitjues  in^lilutcurs  en  préparant  d'avance  leurs 
élèves  à  surprendre  votre  suffrnge;  un  œil  exercé  n'est  pas 
dupe  de  ces  représentations  d'apparat.  La  présence  des  mem- 
bres du  conseil  municipal,  ou  du  comité  local,  ou  du  comité 
d'arronJi^semcul,  qui  souvent  vous  accorapagneroul  dans 
l'école,  en  donnant  plus  de  solennité  à  votre  inspection,  vous 
mettra  aussi  à  couvert  de  toute  espèce  de  fraude  de  la  part 
du  maître,  ou  vous  en  séries  promptement  averti  par  leur 
propre  étounement.  le  ne  doute  pns,  d'ailleurs,  que  vous  ne 
preniei  les  précautions  propres  à  vous  garantir  de  toute  sur- 
prise, en  vous  faisant  remettre,  par  exemple,  Tétat  nomina- 
tif des  élèves  qui  fréquentent  l'école,  et  en  vous  assurant  qu'on 
a  pas  appelé  ce  jour-là  des  enduits  qui  n'en  font  plua 


36?  PIÈCES  IIISTORigrES. 

partir  pour  faire  briller  leur  savoir,  ni  oicrlus  de  l'examen 

ceux  'luiit  on  aurait  voulu  dissimuler  la  faiblesse. 

Aux  termes  de  l'article  1"  du  statut  du  "27  février,  vos  pre- 
mières relalinns,  dans  le  cour?;  de  votre  inspection,  seront 
avec  les  comités.  Je  ne  saurais  Iroj)  vous  recommander  de 
prendre  soin  qtie  vos  communications  a\i  c  eux  ne  éuiciil  pas 
à  leurs  yeux  une  pure  et  vaine  formalité.  Appliquez-vous  à 
les  convaincre  de  l'imporlBnce  que  radmifiistration  Bupé- 
rienre  attache  à  leur  mtenrenlion  ;  et,  poor  y  réunir,  raooeil- 
Ici  avec  soin  et  ne  lalnez  jamais  tombier  dans  l'oubli  les  ren- 
seignements qu'ils  TOUS  fourniront.  Bien  ne  blesse  et  ne 
décourage  plus  les  hommes  notables  qui,  dans  chaque  loca* 
Itié,  prêtent  i  radmmistmtion  leur  libre  concours,  que  de 
lavoir  traiteraTee  légèreté  les  faits  locaux  dont  ils  l'informent. 
Vous  TOUS  appliquerei  en  même  temps  à  tenir  les  cotnitÀ 
au  courant  des  idées  générales  d'aprfes  lesquelles  se  dii-ige 
l'administration  supérieure  :  c'est  surtout  à  cet  égard  que  les 
comités  locaux  sont  sujets  à  se  tromper;  le  désir  même  des 
perfectionnements  les  égare  souvent;  vivant  dans  un  horizon 
resserré,  et  manquant  de  termes  de  comparaison,  ils  se  laissent 
aisc^ment  séduire  par  les  promesses  do  progrès  que  répand 
une  charlataneric  frivole,  et  tombent  ainsi  dans  des  tentatives 
d'innovation  souveiil  tnallieurc  uses.  (!  est  eu  faisant  pénétrer 
dan?  les  eomités  les  \ucs  de  l'a-lminislration  que  vous  les 
pri'uiunnez  contre  ce  plîril,  et  que,  san<.  iaiie  M^tlencc  aux 
circonstances  locales,  vous  maintiendrez  dans  le  régime  de 
rioslructioQ  prioiaire  l'unité  et  la  régulurilc  qui  [erout  sa 
force. 

Vous  rencontrerez  presque  toujours  dans  chaque  comité 
un  ou  deux  membres  qui  se  seront  plos  soigneusement  oc- 
cupés des  écoles,  et  qui  leur  porteront  un  sèle  particnlier.  Il 
n'est  guère  de  petite  ville,  de  population  un  peu  agglomérée^ 
qui  n'oifre  qnàques  hommes  de  cette  trempe  ;  mais  ik  sa 
découragent  souvent,  soit  à  cause  de  la  froideur  de  leurs 
alcnlonrsy  soit  à  cause  de  rindifTérence  de  l'administration 
supérieure.  Reeherchet  avec  soin  de  tels  hommes,  honores 
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leur  zèle,  dcm  imii/.-ieur  de  vous  accompagner  dans  les 
écoles,  ne  ncgii^ez  rien  pour  les  convaincre  Je  la  i  uluihi 
sance  que  leur  porte  radmiriislralion.  Ce  serait  de  sa  jui  i  mi 
tort  grave  de  ne  pas  sa\tm  attirer  et  gioupcr  autour  d'elle, 
dans  chaque  ^calitë,  les  hommes  d'une  bonne  volonté  active 
et  désintéreM^e  ;  lien  ne  peut  suppléer  au  mouvement  qu'ils 
répandent «ulmir  d'eux,  et  à  la  forée  qu'ils  procurent  à  4'ad- 
miaistration  lorsqu'elle  prend  soin  etle>mènie  de  les  encou- 
rager et  de  les  soutenir. 

Indépendamment  des  comités,  tous  aurei  à  traiter,  dans 
tontes  les  communes  que  vous  visiterct,  avec  les  autorités 
driles  et  religieuses  qui  interviennent  dans  les  écoles,  avec 
les  maires,  les  consuls  municipaux,  les  curés  ou  les  pas- 
teurs. Vos  bonnes  relations  avec  ces  diverses  personnes  sont 
de  la  plus  haute  importance  pour  la  prospérité  de  Tinstruc- 
tion  primaire;  ne  craignez  pas  d'entrer  avec  elles  dans  de 
longues  conversations  sur  l'état  et  les  intérêts  de  la  com- 
mune ;  recueillez  tous  les  renseignements  qu'elles  voudront 
vous  foMifiir  ;  donnez-leur,  sur  les  démarches  diverses 
qu'elles  peuvent  avoir  à  faire  dans  i'iiitérct  de  leur  école, 
toutes  Its  explications,  toutes  les  diiectious  dont  elles  ont 
b'  Soinj  laites  appel  à  r(";pril  de  famille,  aux  intérêts  et  aux 
sentiments  de  la  vie  domestique  :  ce  sont  là,  dans  le  modeste 
horizon  de  l'activité  communale,  les  mobiles  a  la  fois  les 
plus  puissants  el  les  plus  moraux  qu'un  puisse  mcllre  eu 
jeu. 

Je  vous  recommande  spécialement  d'entretenir  avec  les 
curés  et  les  pasteurs  les  meilleures  relations.  Appliquez-vous 
à  leur  bien  persuader  que  ce  n'est  point  par  pure  convenance 
el  pour  étaler  un  vain  respect  que  la  loi  du  28  juin  1833  a 
inscrit  rinstructton  morale  et  religieuse  en  tète  des  objets  de 
rinslruclion  prinuiire;  c'est  sérieusement  et  sincèrement  que 
nous  pottiTuivrons  le  but  indiqué  par  ces  paroles,  et  que 
nous  travaillerons,  dans  les  limites  de  notre  pouvoir,  à  réta- 
Uir  dans  l'âme  des  enfants  fautorité  de  la  religion.  Croyei 
tNen  qu'en  donnant  à  ses  minisires  cette  confiance,  et  en  la 
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confirmant  par  toutes  les  habitudes  de  tolve  eondoîteet  de 
Totre  hmgage,  vous  tous  assorerex  presque  partout^  po«r  les 
progrès  de  Téducation  populaire^  le  plus  utile  appui. 

J'inviterai  MM.  les  préfets  à  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  la  convocation  des  conseils  municipaux  dans  toutes  les 
communes  que  vous  devrea  visiter. 

Quant  à  l'inspection  que  vous  aves  à  faire  dans  Tintérienr 
môme  des  écoles,  je  ne  puis  vous  donner  que  des  instructions 
très-générales,  et  déjà  contenues  dans  les  art.  2  et  3  du 
sialut  du  SI  février;  ce  sera  à  vous  déjuger,  dans  chaque 
localité,  comment  vous  devei  vous  J  prendre,  quelles  ques- 
tions vous  devez  faire  pour  bien  connaître  et  apprécier  la 
tenue  (le  1  école,  le  mérite  des  mclhodes  du  maître  et  le  de- 
gré d'inbtruclioii  des  élèves.  Je  vous  invite  seulement  à  ne 
jamais  vous  conli-nter  d'un  examen  superficiel  et  fait  en  cou- 
rant; non-seulement  vous  n'en  rei  ueilleriez  pour  Tadminis- 
Iralion  que  des  notions  inexactes  cl  trompeuses,  mais  vous 
compromettriez  aupiès  des  assistants  votre  caractère  et  \o!re 
influence.  Rien  ne  discrédite  plus  l'autorité  que  les  appa- 
'  rences  de  la  légèreté  et  de  la  précipitation ,  car  tout  le  monde 
se  ÛiVtle  alors  de  lui  cacher  ce  qu'elle  a  besoin  Je  connaître, 
00  d*ëluder  ce  qu'elle  aura  prescrit 

Je  vous  recommande,  dans  vos  relations  avec  les  maîtres^ 
au  sein  môme  ite  l'école,  de  ne  rien  faire  et  de  ne  rien  dire 
qui  puisse  altérer  le  rc8{iect  ou  la  confiance  que  leur  portent 
les  élèves.  Nourrir  et  développer  ces  sentiments  doit  être  le 
but  principal  de  l'éducation  et  de  tous  ceux  qui  y  concourent. 
Recueillez  sur  les  maîtres  tous  les  renseignemeuts,  donnes 
leur  à  eux-mêmes  en  particulier  tous  les  avertissements  qui 
vous  paraîtront  nécessaires;  mais  qu'à  votre  sortie  de  récole, 
le  maître  ne  se  sente  jamais  aflaibli  ou  déchu  dans  l'esprit  de 
ses  élèves  et  de  leurs  parents. 

Les  résultats  de  votre  inspection  annuelle  seront  consignée 
dans  des  tableaux  dont  je  vous  ferai  remettre  les  cadres. 
Les  faits  statistiques  relatifs  aux  communes  et  aux  écoles  que 
vous  n'aurez  pu  visiter  y  seront  inscrits  d'après  les  rensei* 
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gnemenis  que  vous  vous  feres  adresser  par  les  comitds  locaux. 
Une  colonne  spéciale  sera  ouverte,  dons  le  lableaa  de  la  situa- 
tion (les  écoles,  pour  recevoir  vos  observations  sur  la  capacité, 
raptitude>  le  zèle  cl  la  conduite  morale  des  instituteurs.  Je 
vous  recommande  de  la  remplir  avec  soin,  au  fur  età  mesure 
que  vous  aurez  visité  chaque  école,  et  avant  que  les  imprcs» 
sions  (jue  vous  aurez  reçues  aient  pu  s'altérer  ou  s'elTacer. 

Lelalde  situation  des  écoles  primaires,  divisé  en  autant 
de  cahiers  qu'il  y  a  de  comités  d'arrondissement  dans  le  dé- 
partement, sera  remis  en  quadruple  expédition  dans  le  mois 
de  janvier  à  t  hacun  de  ces  comités,  qui  y  consignera  ses  obser- 
vations, et  en  enverra  une  expédition  au  recteur,  au  préfet  et 
au  minisire.  La  quatrième  restera  déposée  dans  ses  archives. 

Quant  aux  observations  générales  qui  auiaii  ut  poui'  objet 
de  me  faire  connaître  la  situation  de  rinstruclion  primaire 
dans  l'ensemble  du  département,  ses  besoins  divers,  tes  diffi- 
cultés qui  retardent  sa  prDpagation  sur  tel  ou  tel  point  du 
territoire,  les  moyens  de  l'améliorer,  enfin,  tous  les  laits  qui 
ne  pourraient  trouver  place  dans  le  cadre  de  Tétat  de  situa- 
tion, TOUS  les  consignerez  dans  le  rapport  annuel  qui  vous 
est  prescrit  par  l'article  9  du  sUtut  du  27  février,  et  que  voua 
devez  envoyer  au  recteur  et  au  préfet ,  qui  me  le  transmet- 
ront  avec  leurs  observations. 

Après  les  écoles  primaires  communales  qui  sont  le  princi- 
pal objet  de  votre  mission,  divers  établissements  d'inslruo- 
tion  primaire,  et  notamment  les  écoles  normales  primaires, 
les  écoles  primaires  supérieures,  les  salles  d'asile  et  les  écoles 
d'adultes  doivent  aussi  vous  occuper. 

Sur  les  deux  premières  classes  d'établissements,  j'ai  peu  de 
chose  à  ajouter  aux  j)rescri plions  des  articles  l  et  5  du  statut 
du  27  février.  Je  vous  recommande  seuiement,  en  ce  qui 
concerne  les  écoles  pi  imaires  supérieures,  de  ne  rien  négliger 
pour  en  presser  la  fondaii  m  dans  les  commîmes  où  elle  doit 
avoir  lieu.  Ces  établissements  sont  destinés  à  salisfaii  e  aux 
besoins  d'éducation  d'une  population  nombreuse  et  impor- 
tante, pour  qui  la  simple  instruction  primaire  est  insuffisante 
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et  l'instruction  classique  inutile.  En  vous  prescrivant  chaque 
année,  sur  chaque  école  primaire  supérieure,  un  rapport  spé- 
cial et  dolaillé  ,  le  statut  du  27  février  vous  indique  (juclie 
importance  s'allache  à  ces  établissements.  Quand  j'aurai  re- 
cueilli, sur  les  essais  déj^»  tentés  en  ce  genre,  de  plus  amples 
renseignements,  je  vous  adresserai^  à  ce  sujet,  des  instruc- 
tions particulières. 

Vous  ne  sauraz  pièler  à  i'écule  nui  male  primaire  de  votre 
département  une  trop  coaâtaiite  attention,  ni  en  suivre  de  trop 
pi  ès  les  travaux  :  entfetenet  avec  iod  directeur  det  rehUoiii 
aussi  intimes  qu'il  vous  sera  possible;  de  vous  et  de  lai  dé- 
pend la  destinée  de  l'instruction  primaire  dans  le  départe- 
ment; TOUS  serei  chargé  de  suivre  et  de  diriger^^dans  cîia(|ue 
localité,  les  maîtres  qu'il  aura  formés  au  sein  de  l'école. 
Votre  bonne  intelligence,  Tunité  de  vos  vues,  l'harmonie  de 
Tos  influences  sont  indispensables  pour  assurer  votre  succès 
et  le  sien.  Votre  situation  tous  appelle  l'un  et  l'antre  à 
contracter  ensemble  une  véritable  fraternité  de  pensées  et 
d'efibrts.  Qu'elle  soit  réelle  et  animée  par  un  profond  senti- 
ment de  vos  devoirs  communs  :  votre  tàcbe  à  l'un  et  h  Tautre 
en  sera  bien  plus  facile,  et  votre  action  bien  plus  efficace. 

Lorsque  vous  auresà  communiquer -des  instructions  au 
directeur  de  l'école  normale,  lorsque  vous  croirez  devoir  lui 
donner  des  conseils  ou  lui  adre>ser  des  observations  sur  la 
marche  de  sun  établissement,  failes-le  avec  loii>*  1-  s  ména- 
gements que  demande  votre  position  respecli\e.  Si  vuus  re- 
marquiez qu'il  u\  ù[  pas  déUré  à  vos  conseils  ou  à  \(>s  obser- 
vations, vous  réclameriez  l'iiilervcntion  du  recteur  ou  du 
préfet,  selon  qu'il  s'agirait  de  renseignement  ou  do  q'ielque 
fait  aJniiuisIralif  déjtendaiit  de  l'administi  atiun  prui  r,;K'. 

salles  d'asile  et  les  écoles  d'adultes  commencent  à  se 
muUiplicr;  cependant  ce  ne  sont  pas  encore  des  élablissc- 
roents  assez  nombreux  ni  asseï  régulièrement  organisés  pour 
que  je  puisse  vous  adresser  dès  ce  moment,  à  leur  sujet, 
tonto  les  instructions  nécessaires;  eUea  tous  parviendront 
pinataid. 
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Les  écoles  privées  sont  aussi  placées  sous  votre  inspection  : 
sans  exercer  sur  elles  une  surveillauce  aussi  liabiluelie  que 
sur  les  écoles  ctimmunalos,  vous  ne  devez  cepencJanl  pas  né- 
gliger de  les  visiter  de  temps  en  temps,  surtout  dans  les  villes 
où  elles  sont  nombreuses  et  in]|)urlaMles.  Dans  ces  visites  vous 
ne  ferez  pas,  de  l'ensei^iiLmont  et  des  méthodes,  l'ulijel  par- 
ticulier de  votre  altenliun  ;  il  est  naturel  que  le?  écoles  pri- 
vées exercent  à  cet  égard  toute  la  liberté  qui  leur  appartient; 
mais  vous  portcres,  sur  la  tenue  et  l'état  moral  de  ces  écoles, 
un  regard  attentif  :  c'est  le  pressant  intérêt  des  familles  et  le 
devoir  de  Taulorité  publique.  Les  malties  qui  les  dirigent 
ont  d'ailleurs  à  remplir  des  obligations  légales  dont  tous 
deves  constater  Taccomplisseihent. 

Les  renseignements  j|ae  vous  recueillerei  sar  les  écoles 
privées  seront  aussi  consignés  dans  les  états  de  situation  de 
rinslruction  primaire. 

Il  me  reste  à  tous  entretenir  de  quelques  fonctions  parti- 
culières qui  tous  sont  ég«ilcment  confiées,  et  qui^ bien  qu'elles 
ne  concernent  pas  l'inspection  des  écoles,  n'en  sont  pas  moins^ 
pour  riostruclion  primaire  en  général,  de  la  plus  haute  im- 
portance. 

La  première  est  votre  participation  aux  travaux  de  la  com- 
mission établie  en  vertu  de  i  ai  ticlc  25  de  la  loi  du  28  juin 
^833,  i  t  qui  est  chargée  de  l'examen  de  tous  les  aspirants  aux 
brevets  de  capacité,  ainsi  que  des  examens  d'etUiée  et  de 
sortie,  et  de  fin  d'année,  des  élèves-maîtres  des  écules  nor- 
males primaires  du  déparlcwii  ut. 

Des  travaux  de  ces  conimisïions  dépend  peut-être,  presque 
autant  que  de  toute  autre  cause,  l'avenir  de  rinslruclion 
primaire  :  le  vice  de  la  plupart  des  examens  parmi  uuus,  c'ast 
de  dégénérer  en  une  fornûilité  peu  sérieuse  oii  la  complai- 
sance de  l'examinateur  couvre  la  faiblesse  du  candidat.  On 
s'accoutume  ainsi  d'une  part,  à  nuire  h  la  société  en  décla- 
rant capables  ceux  qui  ne  le  sont  point  :  d'autre  part,  à  trai- 
ter légèrement  les  prescriptions  légales, et  &  les  convertir  en 
une  sorte  de  mensonge  officiel,  ce  qui  est  on  mal  moral  aa 
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moins  aussi  grave.  J'esfière  que  les  commissions  d'instrucUoii 

primaire  ne  tomberont  point  dans  un  tel  vice;  vousôtos  spé- 
cialement appelé  à  y  voilier  :  les  examens  dont  elles  sont 
clm  gées  doivent  être  sérieux  et  réellement  propres  à  consta- 
tci  Î  !  capuité  dis  e  inlidats.  N'oubliez  jam  lis,  monsieur,  et 
r.ijijM'Irz  < oiisiatiiiut  iit,  aux  membres  des  commissions  au 
sein  destjuellt's  \itus  aurez  riioiineur  de  siéger,  que,  munis 
de  li  ur  brovcl  de  lapaciré,  les  itislituleurs  admis  par  elles 
pourront  aller  se  présenter  paitout,ct  obtenir  de  la  connance 
des  eouiinuues  le  soin  de  donner  l'éducalion  primaire  à  des 
générations  qui  n'en  recevront  point  d'autre. 

Quant  I  l'ëtendne  de  l'exiuence  qu'il  convient  d'apporter 
dans  ces  examens,  elle  est  ré<,dée  par.les  dispositions  mêmes 
de  la  loi  qui  détermine  les  olqets  de  Uinstruction  primaire, 
élémentaire  et  supérieure.  Souvent  les  candidats  essayent  de 
faire  beaucoup  valoir  des  connaissances  en  apparence  asseï 
variées;  ne  vous  laisses  jamais  prendre  à  ce  piëge;  exiges 
totjjours,  comme  condition  aluoluc  de  Tadmission,  une 
instruction  solide  sur  les  matièn  s  qui  constituent  vraiment 
rinstruciion  primaire.  Sans  doute  il  convient  de  tenir  compte 
aux  candidats  des  connaissances  qu'ils  iieuvcnt  posséder  au 
delà  de  ce  cercle;  mais  ces  connaissances  ne  1  iu  iit  jamais 
servir  à  couvrir  la  légèreté  de  leur  savoir  dans  1  mtéiieor 
m^me  du  corclf  légal. 

Jt>  ne  saurais  trop  vous  recommander  de  donner,  au  rapport 
S[)  cial  (jue  vous  aui*cz  à  ra'adre>s<'r  à  ch  ique  ?ei>ion,  sur  les 
opi  I  ili  ti>'  d(  s  comiiHàsiuus>  d'cxaiuuu,  volie  plus  scrupu- 
leuîc  a  tiuiiun. 

L'ailicle  7  du  statut  du  27  février  vcus  charge  encore 
d'as-ister,  aussi  souvent  que  vous  \v  |)ouiiez.  aux  confé- 
rences d'iusiiiulcurs  qui  auront  été  diiuienl  aulorisées  dans 
\olie  département;  je  me  propose,  à  mesure  que  tes  confé- 
rences se  multiplieront^  de  recueillir  &  leur  sujet  tous  les 
rin  cignemeots  de  quelque  importance,  et  de  vous  adresser 
ensuite,  sur  leur  tenue  et  sur  la  manière  dont  il  convient  de 
les  l  é^lcr,  des  instructions  particulières.  En  attendant,  vous 
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veillerez  à  ce  que  de  lellcs  réunions  ne  soient  jamais  détour- 
nées «le  leur  objet  :  il  pourrait  se  faire  411c,  soit  par  des  ])ré- 
tenlions  chimériques,  soit  dans  des  vues  moins  excusables 
encore,  on  essay&l  dans  quelques  lieui/d'y  faire  pénétrer 
des  qoestîoDt  qai  doivent  en  être  abiolttaient  bannies.  L'ina- 
tructbn  primaire  sérail  non^seulement  compromise^  mais 
perfertie,  le  jour  où  ks  passions  politiques  essayeraient  d'y 
porter  la  main.  Elle  est  essentiellement^  comme  la  religion , 
étrangère  à  toute  intention  de  ce  genre^  et  uniquement  dé- 
vouée au  développement  de  la  moralité  individuelle  et  au 
maintien  de  l'ordre  social. 

En  vous  appelant  à  donner  votre  avis  motivé  sur  toutes  les 
propositions  et  encouragements  de  tout  genre  en  faveur  de 
l'instruction  primaire,  et  à  constater  le  résultat  des  alloca- 
tions accordées,  l'article  8  du  statut  du  27  février  vous  impose 
un  travail  minulieux,  mais  d'une  grande  utilité.  Trop  sou- 
vent les  encouragements  et  les  secours  sont  accordés  un  [leu 
au  hasard,  et  livrés  ensuite  à  tm  hasard  nouveau,  celui  de 
l'exécution.  11  est  imluspensable  que  l'adiniuistralion,  en  les 
accordant,  sache  bien  ce  qu'elle  fait,  et  (ju'après  les  avoir 
accordés,  elle  sache  encore  si  ce  iiuVlIe  a  voulu  faire  «se  fait 
réellement.  Ne  craijjinez,  en  pareille  matière,  ni  l'exactitude 
des  investigation.s,  ni  la  prolixité  des  détails  j  vous  resterez 
pru])dbleu]ent  toujours  au-dessous  de  ce  qu'exigerait  la  né- 
cessité. 

Je  pourrais,  momneat  l'inspecteur,  donner  aux  instruc- 
tions que  je  VOUS  adresse  beaucoup  plus  de  développement; 
mats  elles  sont  déjà  fort  étendues,  et  j'aime  mieux,  quant  aux 
conséquences  des  principes  qui  y  sont  posés,  m'en  rapporter 
à  votre  sagacité  et  à  votre  lèle.  J'appelle,  en  finissant,  toute 
votre  attention  sur  l'idée  qui  me  préoccupe  conslammeu 
moi-même.  Vous  êtes  chargé,  autant,  et  peut-être  pins  qne 
personne,  de  réaliser  les  promesses  de  la  loi  du  28  juin  1833, 
car  c'est  à  vous  d'en  suivre  l'application  dans  chaque  cas 
particulier,  et  jusqu'au  moment  définitif  où  elle  s'accomplit. 
Me  perd»  jamais  de  vue  que,  dans  cette  grande  tenlaliv» 
*•  m.  .84 
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pour  fonder  univer.scUt'incnt  et  ellcclivcmcni  IVclucatio» 
populaire,  le  succès  (J«'|K'nd  cssonlicUeinenl  de  la  moraliltî 
des  mailles  et  de  la  discipline  des  écoles.  UauiLiiez,  sans 
cesse  sui-  ces  deux  conditions  votre  sollicilude  et  vos  efforts. 
Qu'elles  s'accomplissent  de  plus  en  plus^  que  le  sentiment 
du  devoir  et  l'iiabitude  da  Tordre  soient  iDcessamment  eft 
progrès  dans  DOS  écoles;  que  leur  bonne  renommée  s'affer- 
misse et  péuètfe  au  seto  de  toutes  les  familles.  La  prospérité 
de  l'instmction  primaire  est^  à  ce  prii^  aussi  bien  que  son 
utilité. 
Recevez,  etc. 

Le  ministre  seci'élaire  d'Êtalde  l'instruction  publique. 

Si(fié  :  Gli20I. 
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IV 

(Page  88.) 

Correspondance  entre  VabbéJ.-M.  de  la  Mennm's  et 
M.  Guizoï  sur  les  écoles  primaires  de  la  CongrégalUm 
de  l^insiructim  chrétienne, 

L'aùUé  J.-M.  de  la  JUennai^  à  M,  GuUot, 

Plo«rmel»  le  15  ootobra  1888. 
Monsieur  le  Ministre, 

Je  suis  heureux,  d'avoir  à  iLiiouvelcr  avec  vous  d'anciens 
rapports  dont  le  souvenir  me  sera  toujours  Lien  dftu\,  et  qui 
ont  si  puissamment  encourage  et  soutenu  mes  efTurts  pour 
répandre  rinstruction  primaire  dans  notre  Bretagne.  J  ai  la 
consolation  de  voir  nie:s  établissements  se  multiplier  et  pros- 
pérer^ malgré  des  difficultés  de  détail  sans  cesse  renaissantes 
et  qui  fatiguent  quelquefois.  Cependant  elles  sont  moins  nom- 
breuses et  moins  vives  qii*elles  ne  Tout  été  ;  on  reconnaît 
généralement  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  guère  d'écoles  posHbles 
dans  nos^ommunes  rurales  que  celles  des  frères  :  aussi,  à  la 
fin  de  la  re truite  oii  je  les  ai  tous  rdunis  demiènment,  ne 
m'en  est-il  pas  resté  un  seul  de  disponible,  et  si  chacun  d'eux 
avait  été  partagé  en  qnaire,  il  n'y  en  aurait  pas  eu  encore 
assez  pour  satisfaire  à  toutes  les  demandes. 

Je  dois  donc  ni'occuper  plus  que  jamais  de  peupler  mon 
noviciat,  et  c'est  toujours  là  ce  qui  m'embarrasse;  non  qu'il 
ne  se  présente  des  sujets,  mais  ce  sont  presque  toujours  des 
jeunes  gens  qui  n'ont  rien,  qui  savent  fort  peu  de  chose  an 
moment  où  ils  arrivent,  et  qu'il  faut  garder  longtemps  pour 
qu'ils  dcvicnneut  capables.  Sous  certains  rappoilSj  leur  pau- 
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vrelé  même  est  un  avantage  ;  leurs  mœurs  sont  plus  simples 
et  plus  pures,  leur  esprit  est  plus  solide;  ils  ii'oul  aucune 
habitude  dispendieuse,  aucun  goût  de  lu\c  ;  nos  dans  les 
campagnes,  ils  y  retournent  plus  volonlici-s  que  d'autres;  ils 
y  fivent  à  rooini  de  frais^  et  ils  n'aspirent  point  à  un  état 
plos  élevé  :  mais  babiller  et  nourrir  cet  paorres  et  si  eioel* 
lents  enfants,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  état  de  diriger  une 
école,  c'est  une  dépense  énorme;  et  il  serait  inutile,  sans 
doute,  de  cbercber  à  tous  convaincre  de  la  nécessité  où  je 
snis^  plus  que  jamais,  de  continuer  k  réclamer  de  tous  des 
secours.  Pour  1836,  vous  aves  bien  voulu  m*allouer  3,000  fr.; 
pour  1837,  vous  me  donneres  tout  ce  que  vous  pourrez  me 
donner,  j'en  suis  siir  -d'avance  :  c'est  pourquoi  je  n'insiste 
•  pas  pour  obtenir  davantage,  malgré  tous  les  motifs  que  j'ai 
de  le  (1(  sirer  ardemment.  Je  me  confie  entièrement  dans  la 
bien>  (Mllance  généreuse  dont  vous  m*avez  lionoré,  et  si  je 
roe  hâte  d'y  avoir  recours,  c'est  parce  qu'il  est  très-impnr- 
tan!  [)oiir  moi  de  recevoir,  dès  le  commencement  de  1837, 
la  sninme  que  vou-i  lo'accordoivz.  Kii  conséquence,  je  vous 
prie,  niunsicur  le  ministre,  de  1  ui  donnancor  le  plus  tôt  qu'il 
vous  sera  possible,  comme  vous  l'avez  fait  l'année  dernière 
a^cc  tant  de  bontë. 

Vous  apprendrez  avec  plaisir  que  le  Finistère,  si  avrit'ré 
jusqu'ici,  me  demande  des  écoles,  depuis  que  je  suis  parvenu 
à  y  en  établir...  une...,  qui  a  eu  un  grand  succès.  A  t  nis 
ceux  qui  m'écrivent  de  ce  pays-là  pour  en  avoir  de  setiii»la- 
bles,  je  réponds:  a  Envoyez-moi  des  sujets  et  payez  jiuur  eux  ;  » 
mais  cette  condition  décoocerle.  De  même,  aux  instances 
très-pressantes  que  Ton  me  fait  de  diverses  provinces  de 
France  pour  me  déterminer  k  y  fonder  des  noviciats,  je  ré- 
ponds  encore  :«  En vojes-moi  des  sujets  et  payez  pour  eux  ;  » 
celte  si  juste  parole  ne  satisfait  personne,  et  on  abandonne 
un  projet  dont  Texécution  exigerait  quelque  sacrifice.  D'un 
autre  c6lé«  M.  le  roinistie  de  la  marine  a  chargé  H.  le  préfet 
du  Morbihan  de  m'exprimer  son  désir  d*4voir  quelques-uns 
de  mes  frères  pour  l'instruction  des  esclaves  aCTivnckis  de  It 
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Marlillique  et  de  la  Guadeloupe  :  je  n'ai  pus  dit  non,  car  ce 
serait  une  si  belle  et  si  sainte  œuvre!  Mais  je  n  ui  pas  t-ncoix^ 
dit  oui,  car  la  triste  objection  revient  toujours  :  où  pieiidje 
assez  de  sujets  pour  suffire  à  tant  de  he^-uins,  et  pourquoi  les 
jeter  si  loin  quand  on  en  a  si  peu  Y  —  Ah  !  si  j'élais  aidé 
comme  je  roudrais  l'être  ! . . . 

Je  suis  avec  respect. 

Monsieur  le  ministre. 

Voire  tiès-lium])lc  et  très-obéissant  serviteur. 
L'abbé  J. -M.  bb  la  HsmiAis. 

9»  Jf .  Guisoi  à  fabbé  J.-M.  de  la  Mennaiê, 

Paris,  le  8  novembre  1^30. 

Je  VOUS  aiderai  avec  grand  plaisir,  monsieur,  à  continuer 
l'œuvre  salutaire  (]ue  votis  poursuivez  avec  tant  de  persévé- 
rance. Je  comprends  toutes  vos  diflicullés;  mais  ne  vous  plai- 
gnez pas.  vous  les  surmonterez;  il  n'y  a  point  de  travail  qui 
ne  soit  eiracé  par  le  succès,  et  ce  n  e^l  pas  à  la  paix  que  nous 
devons  prétendre,  mais  à  la  victoire.  Je  vous  allouerai,  dès 
les  premiers  jours  de  1837,  3,000  fr.  d'encouragement  pour 
votre  inslitul  de  Ploormel.  Je  ne  puis  le  faire  plus  tôt;  vous 
avez  déjà  reçu  3,000  fr.  sur  l'exercice  183G,  et  il  faut  que 
celui  de  i8u7  soit  ouvert  pour  que  je  puisse  ordonnancer 
une  somme  quelcpnque  sur  ses  crédits. 

Je  voudrais  avoir  de  tous  quelques  détails  sur  ce  que  vous 
pourries  faire»  si  vous  étiei  aidé,  vraiment  aidé,  pour  Véàvk» 
cation  des  esclaves  de  nos  ^colonies.  Perso:ine  n'est  plus 
convaincu  que  moi  que  raffranchisscmenl  nest  possible 
qu'après  qu'on  aura  fait  vivre,  et  vivre  longtemps,  ces  mal- 
beureuK  dans  l'atmosphère  religieuse.  Dans  les  colonies 
anglaises,  Antigue  est  celles  Témancipation  a  le  mieux 
réussi|  quoiqu'elle  ait  été  soudaine,  paixe  que  les  frères  Mo- 
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raves  y  étaient  établis  depuis  près  d'un  siècle  et  traient  pris» 
sur  la  population  noire»  une  infloenee  immense.  Combien 
coûteraient  vos  frères?  Ckïmbien  pourriez-vous  en  destiner 
à  cette  mission  t  Faudrait-il  former  une  branche  particulière 
de  votre  inslitutt  le  voudrais  recueillir  tous  les  renseigne- 
ments possibles  avant  d'entamer  positivement  raffiûre  au 
ministère  de  la  marine. 

Adieu»  monsieur;  si  vous  avez  besoin  de  mon  appui» 
croyes  qu'il  ne  vous  manquera  pas  tant  que  vous  ferez  le 
bien  que  vous  failcs  à  l'éduialiun  populaire,  et  receves  l'assu» 
lance  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Guizox. 
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(Page  120.) 
i»  il/.  Joujjioy  à  3J,  Guizot. 

Maneille,  6  décembre  1833^ 

Monsieur, 

Je  TOUS  dcris  quelques  lignes  de  Uarseille  pour  vous  in- 
former Je  mon  Iicureuse  arrivée  en  cette  ville.  Quoique 
assez  fatigué;  je  ne  suis  pas  plus  mal  qu'à  mon  départ  de 
Paris,  et  c'est  loutceque  je  pouvais  espérer.  Je  compte  partir 
mardi  pour  Livouroe  par  le  bates^u  à  vapeur.  Le  temps  est 
beau,  et  s'il  ne  change  pas,  nous  aurons  une  traversée  fort 
douce.  Si  la  mer  me  fatiguait  trop^Je  m'arrêterais  à  Gênes, 
d'vii  j'irais  à  Fisc  en  voilurin. 

Je  suis  cndianté  de  la  vallée  du  Hliône,  de  Lyon  à  Avi- 
piinn  ;  ce  .''ont  les  plus  belles  lignes  du  monde,  et  j'aimais 
jusqu'aux  teintes  sévères  que  l'iiivcr  répandait  sur  le  paysage, 
La  campagne  d'Avignon  m'a  révélé  imc  nature  que  je  ne 
connaissais  pas  et  (jui  m'a  causé  une  impression  inexpri- 
mable. Je  ne  dis  rien  île  la  gracieu.-e  vallée  d'Aix  ni  de  la 
belle  rade  de  Marseille;  j'étais  mieux  préparé  au  speci.jJe 
qu'ollciî  m'ont  offert.  Il  ne  m*a  pas  ému  comme  la  vieille 
ville  des  papes  et  le  magnifique  horixon  semé  de  roînes  qui 
l'entoure. 

J*espère  arriver  heureusement  à  Pise  d'où  je  vous  écrirai. 
Je  sais  que  vous  avec  eu  la  bonté  de  m*y  ménager  une  con- 
naissance agréable  et  utile  dans  la  personne  de  U  ; 

«^est  une  nouvelle  obligation  que  j^aurai  à  votre  bienveillance; 
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Je  la  retrouverai  là  comme  à  Paris.  Je  ne  vous  dirai  pas 
combien  j'en  suis  touché  et  reconnaissant;  ce  sont  des  cliuses 
qui  s'oxpiiment  mal.  Adieu,  monsieur;  croyez  à  mon  \ieil 
et  iuvariabic  altacliement  et  à  mou  respectueux  dévouemuut. 

louvraoT. 


2*  If.  Jwffruy  à  M.  Guizot 

Pise,  4  janvier  1830. 

Monsieur^ 

Quoique  je  sois  établi  à  Pî<e  depuis  quinte  jours,  je  ii*ai 
pas  Toulu  vous  écrire  avant  d'avoir  fait  connaissance  avec 
ce  pays  el  ses  habitants,  l'ai  trouvé  aux  bords  de  l'Amo  une 
température  extraordinaire  qui,  depuis  mon  arrivée,  ne 
s*est  pas  un  moment  adoucie  ;  h  plusieurs  reprises  le  fleuve  a 
charrié,  et  le  thermomètre  est  descendu  la  nuit  à  si.\  degrés 
au-dessous  de  zéro;  par  un  temps  pareil,  il  était  impossibL 
^ue  le  rétahlissement  de  ma  santé  fit  de  grands  progrès,  et 
loutefuisje  me  sens  beaucoup  mieux  qu'à  l*dris;  le  voyrtge 
surtout,  quoique  pénible,  m'a  fait  le  plus  ^l  and  l)ien  ;  lant 
que  j'ai  été  en  mouvement,  je  me  suis  pai  lailenient  porté, 
et  je  n'ai  retrouvé  le  seiitimont  de  ma  faiblesse  que  dans  le 
repos.  Je  suivrai  celle  indication,  et  quand  la  lomjiL'ralure 
sera  devenue  meilleure,  je  ferai  de  nombrt-n>es  ex< m  sions 
dans  les  environs  de  Pise;  j'espère  à  l'aide  do  co  n  -iini',  cl 
sous  un  ciel  qui  ne  peut  manquer  procbainemeiit  de  s'adou- 
cir, atteindre  le  but  de  mon  voyage.  le  ne  vous  demande 
point  pardon  d'enlrer  dans  ces  détails;  vous  iii'a\cz  trop 
prouvé  l'intérêl  que  vous  vouliez  prendre  à  ma  ^anté  pour 
que  j'iiésile  à  vous  les  donner. 

J'ai  reçu  ici  l'accueil  le  plus  aimable  et  le  plus  amical  de 
tous  les  professeurs  de  l'université  que  j'ai  visités.  Je  me  suis 
particulièrement  lié  avec  M.  Rosellini,  qui  poursuit  avec 
lèle  et  aux  frais  du  grand-duc  la  publication  de  son  grand 
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ouvrage  sur  les  moaameDtB  de  fÉgypte  et  de  la  Nubie  ;  avec 
M.  Rosini,  l'un  des  poêles  et  des  prosateurs  les  plus  distin- 
gués de  l'Italie,  Tauteur  de  la  Monaca  di  Monza  (|ui  a  ba- 
lancé dans  ce  pays  l'immense  succès  du  roman  de  Manzoni; 
enfiu  avec  Al.  nequoli,  élève  de  Dnptiylren,  et  le  premier 
chirurgien  de  l'Italie  depuis  la  mort  de  Vacca.  Ces  trois 
hommes  occuperaient  eu  tous  pays  un  rang  élevé,  et  ne 
négligent  rien  pour  inc  rendre  le  séjour  de  Pise  agréable  et 
facile.  Tous  trois  sont  professeurs  à  l'université,  qui  com[)lc 
dans  son  sein  d'autres  hommes  de  mérite;  malheureusement 
le  professeur  de  philosophie  est  un  vieux  prêtre  moitié  sco- 
lastiqueet  m(  it  é  condilluciste,  tout  à  fait  inabordable. 

Mon  espérance  de  rencontrer  dans  la  bibliothèque  de  Pise 
quelques  manuscrits  intéressants  pour  l'iiisloire  de  la  philo- 
sophie française  dans  le  moyen  âge  8*esl  tout  à  fait  évanouie. 
Les  Florentins  victorieux  ont  dépouillé  les  Pisans  de  tous  les 
rooouments  littérûres  que  teux-ci  possédaient»  et  la  biblio- 
tkèqae  de  Pise,  composée  de  (SO^OOO  volumes,  est  tout  à  fiiit 
moderne  et  ne  coolient  aucun  manuscrit.  J'en  serai  donc 
réduit  à  parcourir  les  calalogues  des  bibliothèques  de  Flo- 
rence quand  j'irai  visiter  cette  dernière  ville»  et  peut-être  y 
décoavriraî*  je  quelque  chose.  En  attendant  je  recueille  des 
renseignements  sur  l'état  de  l'instruction  publique  en  Tos- 
cane;  mais  je  crains  bien  qu'il  n'ait  fort  peu  changé  depuis 
M«  Guvier.  Toutefois,  veuillez  me  dire,  ou  me  faire  dire  par 
H.  Dubois,  jusqu'à  quel  point  de  telles  recherches  pourraient  . 
vous  être  utiles,  et  dans  quel  sens  elles  devraient  6tre  parti- 
culièrement  dirig/es. 

La  rigueur  de  la  saison  ne  rn'a  pas  encore  permis  de  tra- 
vailler sérienst  inent  ;  mais,  quand  viendra  le  beau  temp5, 
j'espcre  mener  à  bien  rnon  travail  sur  fteid.  J'attends  avec 
impatience  les  discussions  de  la  Chambie  sur  la  prdilique 
exténeui*ej  je  compte  sur  bien  des  légèretés  de  la  pari  de 
nos  avocats;  mais  après  les  tristes  débats  sur  notre  état  inté- 
rieur qui  ont  rempli,  avec  tant  de  dangers  pour  le  pays,  les 
dei'nici*cs  sessions,  ce  sera  un  grand  jiro^res  de  voir  cniin  la 
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Chambie  f'occnper  de  nos  vériUblcs  albim  qui  sont  colles 
du  dehors,  dût-elle  s'y  montrer  très -ignorante  et  très-failiU*, 
comme  je  m'y  attends.  L'attention  de  la  France  une  fois  d«î- 
tournée  d'elle  mêtne>  les  passions  se  calmeront,  et  nous  en* 
trerons  enfin  dans  une  vie  politique  régulière.  Je  rogrctie 
beaucoup  sons  ce  rapport  la  session  qui  va  s'ouvrir  ;  je  crois 
que  j'aurais  pris  (jueKjuo  par!  au\  discussions;  mais  nos  véri- 
taMes  interdis  ne  man(]ueront  (Mis  de  représentants  et  je 
jouirai  de  loin  de  vos  \icloires. 

A<lieu,  monsieur;  veuillez  croire  à  mon  vieil  et  bien  con- 
etaxil  et  bicu  véritable  attacUeineut. 

JocFFnoT. 
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VI 

(PbSSIiS.) 

Rapport  au  ni  louii-Philippe  mr  la  eréalian  d'une 
chaire  de  droit  constilutiannel  dan$  la  FacuUi  de 
tfroîl  de  Parie, 

*  Pwis,  le  SS  août  18SM. 

Sire, 

Une  somme  de  25^000  fr.  a  été  portée  an  budget  de  4835 
pour  erëations  nouvelleb  dans  renseignement  des  facultés  du 
royaume.  L'objet  de  quelques-unes  de  ces  créations  était 
indiqué  dans  le  rapport  que  j'ai  eu  Thonneur  de  piésenler  à 
Votre  Majesté,  sous  la  date  du  31  décembre  1833  : 

0  On  se  plaint  r«niseignemenldu  druitcsl  incomplet... 
<«  Plusieurs  facultés  réclament  des  chaires  de  droit  admi- 
a  ni<lrati(  et  il  n'en  est  pas  une  où  soit  enseigné  noire 
«  droit  constitutionnel  fr.inçais,  ancien  et  moderne...  Cepen- 
«  (J;inl  lo  goiivernemenl  sous  lequel  nous  vivons  aujourd'hui 
0  appelle  tant  de  citoyens  à  preriilre  part  aux  allaires  de 
«  ITJat,  à  celles  du  dépailenient  et  de  la  commune,  iju'on 
a  n'^  b.imait  trop  désirer  que  la  partie  de  notre  législation 
«  qui  se  rattache  à  rexercicc  des  droits  politiques  et  aux 
a  aili  ihiilions  des  divers  pouvoirs  soit  expliipK'e  et 
«  commentée,  au  moins  dans  nos  princi()ales  écoles.  iJc  kls 
«  cours,  faits  par  des  hommes  d'expérience  cl  d'une  haute 
a  raison,  pourraient  devenir  d'un  grand  intérêt  soi  ial.  Je 
a  crois  donc  qu'il  Cât  urgent  de  faire  quelques  essaie  en  ce 
0  genre  a 

Le  crédit  demandé  fut  alloué  par  les  QtainbffBs,  dans  des 
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vues  conformes  h  celles  que  Votre  Majesté  avait  daigné  ap- 
prouver. J'ai  àù,  eo  conséquence,  n'occuper  du  lieu  le  plus 
convenable  an  premier  essai  de  cet  enseignement,  de  son 
objet  précis,  de  la  forme  qu'il  doit  avoir  et  du  rang  qu'il 
duil  prciKlre  dans  l'ordre  des  dtudes. 

Bien  que  rétablissement  d'un  cours  de  droit  constitution- 
nel soit  un  fait  entièrement  nouveau  dans  nos  écoles,  il  peut 
d'autant  plus  facilement  y  être  introduit  que  le  principe  de 
cet  enseignement  avait  été  reconnu  Jos  l'origine  par  les  dé- 
crcls  conslilulifb  des  faciihds  de  droit,  et  spécialoineat  par 
celui  du  -21  seplornlire  1801,  i\u\  staluuit,  article  10  : 

a  Dans  hi  deiixiL-uie  et  dans  la  troisième  années,  outre  la 
«  suite  du  Code  (Jis  Français,  on  enseignera  le  droit  public 
((  français  ei  le  droit  civil  dans  ses  rapports  avec  l'aduaini^lra- 
a  tion  puhli(iue.  » 

Mais  cette  proine>ï:e  resta  stérile  sous  l'l'itnpirc. 

Il  eîi  fut  de  même  s^ous  la  llostauratinn.  Dans  le  déNclop- 
])eiiient  momentané  que  reçut  la  Faculté  de  Taris,  pur  l'ur- 
donnance  du  24  mai  1819,  le  droit  public  Trançaisfut  réduit 
&  une  chaire  de  droit  administratif  qui  elle-même  fut 
bientôt  supprimée.  11  appartient  au  gouvernement  de  Votre 
Majesté  de  faire,  sur  ce  point,  ce  qu'on  a  toujours  redouté, 
et  d'enseigner  hautement  les  princi  |)es  de  liberté  légale  et  de 
droit  constitutionnel  qui  sont  la  base  de  nos  institutions. 

Un  tel  enseignement,  sans  dou^,  ne  peut  s'improviser 
dans  toutes  les  écoles  à  la  fois;  médiocre,  il  serait  inutile,  ou 
même  nuisible.  Il  veut  des  hommes  supérieurs  qui  puissent 
le  donner  avec  raatoritéde  la  conviction  et  du  talent.  Qu'une 
seule  chaire  de  ce  genre  soit  créée  et  dignement  remplie, 
elle  exercera  bientôt  une  grande  influence. 

Ce  point  reconnu,  Sire,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  le 
lieu  de  cette  première  création.  C'est  dans  r£colc  de  droit 
de  Paris,  c'est  au  centre  même  de  renseignement  le  plus 
actif  et  le  plus  complet  (|u'on  doit  ouvrir  ce  cours  nouveau  et 
appeler  tout  le  monde  a  le  juger. 

Quant  à  sou  objet  et  à  sa  foi  me,  ils  sont  déterminés  par 
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k  litre  même  :  c'est  rexpositionde  la  Charte  et  des  garanties 
indiniliielles  comme  des  in«tilQtioD8  politiques  qu'elle  con- 
sacre. Ce  n'est  plus  là,  pour  nous,  un  simple  système  philo- 
sopbique  livré  aux  disputes  des  hommes;  c'est  une  loi  écrite, 
reconnue,  qui  peut  et  doit  être  eiplîquée,  commentée,  aussi 
hien  que  la  loi  civile  ou  toute  autie  partie  de  noire  législation. 
Un  tel  enseignement,  à  la  fois  \aste  et  précis,  fondé  sur  le 
droit  public  national  et  sur  les  leçons  de  l'histoire,  susceptible 
de  s'étciidi  e  par  les  comparaisons  et  les  analyses  étrangères, 
doit  f  ubslituer,  aux  erreurs  de  l'ignorance  et  à  la  témérité  des 
notions  snperficreiles,  des  connaissnnccs  fortes  et  positives. 

A  met  yeui,  c'est  dans  la  pleine  fi  anchise  et  l'étendue  de 
ce  cours  que  se  trouvera  son  eflicacité.  Comme  le  droit  ron« 
stitutionnel  est  maintenant  parmi  nous  une  vraie  science  dont 
les  principt^s  sont  déterminés  et  les  applications  journalières, 
il  n'a  point  de  conséquences  cxlièmes  qu'on  doive  craindre, 
ni  de  mystères  qu'on  doive  cacher;  et  pins  l'exposition  faite 
par  un  esprit  élevé  sera  complote  et  approloudie,  plus  l'im- 
pression en  sera  paisible  et  salutaire. 

Mais,  par  celte  raison  même,  Votre  Majesté  jugera  sans 
doute  que  cet  enseignement  nouvi-au  ne  saurait  être  ajouté 
comme  un  simple  ornement  à  TÉrolo  de  droit  de  Paris,  et 
qu'il  y  doit  être  incorporé  comme  partie  intégrante  des 
études. 

Déjà,  depuis  1804,  des  objets  nouveaux  d'enseignement, 
que  ne  comprenait  pas  la  première  organisation,  furent,  à 
diverses  époques,  ajoutés  aux  anciens  court,  et  sont  devenue 
obligatoires  pour  les  élèves.  Ainsi,  l'ordonnance  du  4  no- 
vembre 1830  prescrivit  de  suivre,  dans  la  troisième  année, 
indépendamment  du  cours  de  Code  civil,  un  cours  de  Code 
commercial  et  un  cours  de  droit  administratif.  Un  règle- 
ment du  5  mai  18^9  décida  également  que  le  droit  admi* 
nisti  aiif  ferait  partie  nécessaire  du  second  eiamen  de  licence. 
Par  les  mêmes  motifs  et  par  une  considération  plus  haute 
encore,  le  cours  de  droit  constitutionnel  doit  être  rendu 
obligatoire,  en  troisième  année^  pour  les  aspirants  à  la  li- 
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cence^  dam  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  et  le  lecond  examon 
de  licence  devra  comprendre  une  épreuve  spéciale  sur  le» 
objets  du  nouveau  cours. 

Il  résultera  de  ces  diverses  aispositions  que  le  litre  de  li- 
cencié on  droit  sera  plus  élevé,  plus  difticiie  à  obtenir  dans 
la  Faculté  de  Paris  que  dans  les  autres  facultés  du  royaume. 
Mais  une  semblable  inégalité  existe  (ii  j  i  enlic  les  facullésoù. 
renseignement  du  droit  adminislralil  fait  partie  des  cours 
et  celles  où  il  n'a  pas  lieu.  D'ailleurs,  ce  qu'il  importe  surtout, 
c'est  (l'aniélioiTr  ce  qui  prospère  déjà  et  d'établir  quelque 
pai  l  le  modèle  d  uo  t'oscigtiemenl  étiMidu  rt  bien  dirigé, 
sauf  à  multiplier  ensutle,  ^ur  les  divers  puiuls  de  la  Fiance^ 
une  création  heiinni^Lment  éprouvée. 

J'ai  l'honneur  de  |»r  iposor,  en  conséquence,  à  Votre  Ma- 
jesté, de  \ouluir  bien  dunaer  son  approbaliuu  au  projet  d  or- 
donnance ci-joint. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect. 

Sire, 

l>c  Votre  Majcslé| 

Le  tiès-bum]>le  et  tièiK^béissant  servîtcm 
et  fidèle  siyct, 

Gi'EZOT. 
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ÀugusU  Comte  à  AÊ*  Guixot. 

Paris,  le  samedi  30  mars  1633. 

Monsieur, 

Quoique,  depuis  plus  de  trois  somaincs,  je  diilêre  à  dessein 
de  vous  écrire,  je  dois  d'abord  vous  demander  sincèrement 
pardon  de  vous  entretenir  d'afFaircs  si  peu  de  temps  après  la 
l>erte  cruelle  et  irréparable  que  vous  venez  d'épiouvcr,  et  à 
lajuelle  ji'  compatis  vivement.  Mais,  comme,  d'ajjrès  ce  que 
vous  aviez  Ijien  voulu  m'aunoncer  dans  notre  dernière  en- 
trevue, c'était  vers  le  cniiiineiuemeiil  de  mars  que  devait 
être  examinée  liiiili\ei;it:ul  U  pro|)osilion  que  j'ai  eu  rbon- 
neur  de  vous  sounietli  e  le  29  octobre  dernier,  sui  la  ci  éulion 
d'une  chaire  d'/éiAfoire  général»  des  sciences  physiques  et  ma- 
thématiques  au  Collège  de  France^  je  craindrais ,  en  gardant 
plus  longtemps  le  sitence  à  cet  é^^aid,  de  donner  lieu  de. 
croire  que  j'aurais  renoncé  à  ce  projet. 

Il  serait  déplacé >  monsieur,  de  rappeler  ici,  même  som- 
mairement, les  diverses  considérations  principales  propres 
à  faire  sentir  Timportance  capitale  de  ce  nouvel  enseigne- 
ment y  et  sa  double  influence  nécessaire  pour  contribuer  à 
imprimer  aux  éludes  scientifiques  une  direction  plus  philo- 
sophique, et  pour  combler  une  lacune  fondamentale  dans  le 
système  des  dtudes  historiques  :  c'est,  ce  me  semble,  le  com- 
plément évident  et  indispensable  de  la  haute  Instruction, 
surtout  à  l'époque  actuelle.  Je  m'en  réfère  à  cet  égard  à  ma 
note  du  20  octobre;  ou^  pour  mieux  dire,  monsieur,  je  m*en 
rapporte  à  votre  opinion  propre  et  spontanée  sur.  une  question 
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que  la  nature  de  votre  espi-it  et  de  vo«  méditatioi»  anld- 
rieuret  vous  met  plus  que  penomie  en  état  de  juger  cainc- 
ment  Car,  je  tous  avoue»  moosieur,  ([ue  ce  &  quoi  j'attache 
le  plus  d'iioportanee  dans  celte  affaire^  c'est  que  vous  veuil- 
lies  bien  la  décider  uniquement  par  vous-même,  à  l'abri  de 
toute  influence,  en  usant  de  votre  droit  à  IVgard  du  Col- 
lège de  France  qui  se  trouve  heureusement,  et  par  la  loi,  et 
par  l'usage,  hors  des  attributions  du  conseil  d'instruction 
publique.  Les  deux  seuls  savants  qui  fassent  actuellement 
partie  (le  ce  conseil,  quoique  distingués  d'ailleurs  dans  leurs 
spécialités,  sont ,  en'elTet ,  par  une  singulière  coïncidence, 
généralement  reconnus  dans  le  monde  scientifique  comme 
parfaitement  étrangers  à  tout  ce  qui  sort  do  la  sphère  propre 
de  leurs  travaux,  cl  comme  pli'inemeiU  incompétents  en 
tout  co  qui  cnrucrne  lu  phll'>Mtj)liie  des  sciences  et  l'histoire 
de  Ic-^prit  humain.  11  y  aurait,  monsieur,  je  dois  le  dii-e 
avec  ma  franchise  ordinaire,  plus  que  de  la  modestie,  dans 
une  intelligoncc  comme  la  \oUr  .  à  suhordonner  votre  opinion 
à  la  leur  sur  une  (jueslinn  de  la  nulure  de  celle  que  j'ai  eu 
riionneur  de  soulever  auprc»  de  vous.  Si  vous  pouvez  à  ce 
sujet  recueillir  des  con8i>ils  utiles,  ce  n'c2>l  pus  du  moins  de 
la  part  de  vos  conseillers  oflîciels. 

Comme  depuis  cinq  mois,  vous  aves  eu  certainement  le 
loisir  d'examiner  cette  affaire  a^-ec  toute  la  maturité  suffi, 
santé,  sans  être  importuné  de  mes  instances,  je  crois  pou* 
voir  enfin,  monsieur,  sans  être  indiscret,  réclamer  à  cet 
égard  votre  décision  définitive.  Je  suis  loin  de  me  plaindre 
de  la  situation  précaire  et  parfois  misérable  dans  laquelle  je 
me  suis  toujours  trouvé  jusqu'à  présent,  car  je  sens  combien 
elle  a  puissamment  contribué  à  mon  éducatbn.  Hais  cette 
éducation  ne  saurait  durer  toute  la  vie,  et  il  est  bientehips, 
à  trente-cinq  ans,  de  s'inquiéter  enfin  d'une  position  fiic  et 
convenable.  Les  mêmes  circonstances  qui  ont  été  utiles  (et  à 
mon  avis  indispensables  ordinairement)  pour  forcer  Tbomme 
à  mûrir  ses  conceptions  et  à  combiner  profondément  le 
•jslème  général  de  ses  travaux,  deviennent  nuisibles  par 
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une  prolongation  démesurée,  quand  il  ne  s'agit  plus  que  de 
pourtoivre  avec  calme  Texécution  de  recherches  convenable^ 
ment  tracées.  Pour  un  esprit  tel  que  vous  connaissez  le  mien, 
monsiear^  i\  y  j'ose  le  dire,  un  meilleur  emploi  de  son 
temps^  dans  Tintérét  de  la  société,  que  de  donner  chaque 
jour  cinq  à  six  leçons  de  mathématiques.  Je  n'ai  pas  onhlit^, 
monsieur,  que,  dans  les  conversations  pliilof^opliiques  trop 
rares  et  si  profondément  intéressante?  que  j'ai  eu  Thonncur 
d'avoir  avec  vous  autrefois,  vous  avez  bien  voulu  in'exprimer 
souvent  combien  vous  me  jugeriez  propre  à  contribuer  à  la 
régénération  de  la  haute  instruction  publique,  si  les  circon- 
stances vous  en  conféraient  jamais  la  direction.  Je  ne  crains 
pas,  monsieur,  de  vous  rappeler  aujourd'hui  cette  disposition 
bienveillante  et  d'en  réclamer  les  etlets  lorsqu'il  s'agit  d'une 
création  qui,  abstraction  laile  de  mon  avantage  personnel, 
présente  en  elle-même  une  utilité  scientifique  incontestable 
et  du  premier  ordre^  et  qui  se  trouve  en  une  telle  harmonie 
avec  la  nature  de  mon  iotelligence  et  des  recherches  de  toute 
ma  vie  qn*il  serait ,  je  crois,  fort  difficile  aiyourd*hui  qu'elle 
pAt  convenir  à  aucune  autre  personne. 

J'espère^  monsieur,  que  vous  ne  trouverai  pas  dëplaciSe 
mon  insistanoe  à  cet  égard  après  un  si  long  délai.  Vous 
n'ignores  pas  que,  bien  que  ce  projet  fût  pleinement  arrêté 
dans  mon  esprit  avant  votre  ministère,  je  n'ai  point  essayé 
de  le  soumettre  à  votre  prédécesseur,  par  la  certitude  que 
j'avais  de  n*en  être  pas  compris»  et  il  est  plus  que  probable 
que  la  même  raison  m'empêchera  également  d'en  parler  à 
votre  successeur.  Vous  concaves  donc,  monsieur,  qu'il  est  de 
la  dernière  importance  pour  moi  de  Caire  juger  cette  question 
pendant  que  le  ministère  de  l'mstruction  publique  est  occupé, 
grâce  à  une  heureuse  exception,  par  un  esprit  de  la  trcm|M» 
du  vôtre  et  dont  j'ai  le  précieux  avautage  d'être  connu  per- 
sonnellement. 

Comme  cette  fonction  ne  présente  heureusement  aucun 
caractère  politique,  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  trouver, 
dans  le  système  (général  du  gouvernement  actuel,  aucun  mo* 
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tif  lie  m'exckiro,  mal^MC  rincoiiipatihililé  inlellectuclle  de 
ma  philosophie  positiu-  a\rc  toute  philosophie  théologique 
ou  métaphysique,  el  \m  Miite  avec  ies  systèmes  puliliquts 
cot  rcsjiondanls.  Dans  tous  les  cas,  celle  exclusion  ne  saurait 
offrir  l'utihlé  d'arrêter  mon  eisor  philosophique  qui  est 
maintenant  trop  caraetérîaé  et  trop  défeloppé  pour  poavoir 
èirt  ëtonffé  par  aucun  ob»tacle  matériel,  dont  l'eflet  ne  pour- 
rait être  au  contraire  que  d'y  introduire,  par  le  ressentiment 
intolontaire  d'une  injustice  profonde,  un  caractère  d'irrita- 
tion contre  lequel  je  me  suis  soigneusement  tenu  en  garde 
jusqu'ici.  Gomme  je  ne  pense  pas  que  les  vexations  purement 
gratuites  et  individuelles  se  présentent  à  l'e^^^n-it  d'aucun 
homme  d'Ëtat,  dans  quelque  système  que  ce  soit,  je  dois  donc 
être  pleinement  rassuré  à  cet  égard.  Si  cependant,  monsieur^ 
quelque  motif  de  ce  genre  contrariait  ici  Tefletde  votre  bien» 
veillance,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  crussiez  devoir  me  le 
dédaier  franchement,  par  la  certitude  que  vousaui  iez  que  je 
vous  connais  trop  hien  pour  ne  pas  regarder  un  esprit  aussi 
élevé  que  le  vôire  comme  partailement  étranger  à  toute  cUHi* 
culte  de  celte  nature. 

Je  ne  pense  pas  non  plus  avoir  aucun  obstacle  à  rencontrer 
dans  les  coii^idéi  utioius  linanciéres,  car  le  budget  du  Collège 
de  France  me  seinhle  actuellement  pouvoir  comporter  aisé- 
ment celle  nouvelle  dépense  sans  aucune  addition  de  fonds, 
la  chaire  d'économie  politique  ne  devant  point  probable- 
ment être  rétablie,  à  cause  du  caractère  vague  et  de  la  con- 
ception irralionnel'e  de  ccUe  piclcmlue  science,  telle  qu'elle 
est  entendue  jusqu'ici.  Dans  tous  les  cas,  il  est  nécessaire 
d'ahord  de  rcconoaitre  en  principe  la  convenance  du  cours 
d'iiisioire  des  sciences  positives,  sans  y  mêler  aucune  ques- 
tion d'argent,  le  puis  d'autant  plus  faciliter  une  telle 
décision  que  je  consentirais  volontiers  à  faire  ce  cours  sans 
aucun  traitement  jusqu'à  ce  que  la  Chambre  eût  alloué  des 
fonds  spéciaux,  si  le  budget  était  réellement  insuffisant. 

Par  ces  divers  motifs,  j'espère,  monsieur,  que  vous  vou^- 
dies  bien  m'assigner  prodhainement  une  dernièiD  entrevue 
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pour  me  faire  connaître,  au  sujet  de  celle  création,  votre 
délcrniinalion  di"finiti\o,  soit  dans  un  sens,  soit  dans  un 
autre.  J'ai  besoin  de  n'êlie  pas  tenu  plus  longtemps  en  sus- 
pens à  cet  égard,  alin  de  pouvoir  donner  suite,  si  une  telle 
carrière  m'éliit  inullieureuscmcnt  fermée,  aux  démarches 
susceptibles,  dans  une  autre  direction,  de  me  conduire  à  une 
position  convenable,  ce  qui  est  devenu  maintenant  pour 
moi,  après  une  liisouciante  philosophique  aussi  prolongée, 
un  véritable  devoir. 

J'ai  dédaigné,  mimsîeiir,  d^enipluyei \  auprès  d'uu  homme 
de  TOtre  valeur^  les  procédés  ordinAires  de  sollicitations 
mdÎTectes  et  de  patronages  plus  on  moins  importtnts  qne 
j'eusse  pu  niéanmoins  mettre  en  jeu  tout  comme  un  autre. 
C'est  moi  seul,  monsieur,  qui  m'adresse  h  vous  seul.  Il  s'agît 
ici  d'une  occasion  unique  de  m'accorder  une  position  conve* 
nable,  sans  léser  aucun  intérêt,  et  en  fondant  une  institution 
d'une  haute  importance  scientifique,  susceptible,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  d'honorer  à  jamais  votre  passage  au  ministère 
de  riiistruciion  publique.  Je  croisdonc  pouvoir  compter  sur 
l'épreuve  décisive  à  laquelle  je  soumets  ainsi  votre  ancienne 
bienveillance  pour  moi  et  votre  sèle  pour  les  véritables  pro- 
grès de  l'esprithumain. 

Veuilles  agréer,  monsieur,  Tassuranee  bien  sincère  de  la 
respectueuse  considération  de 

Votre  dévoué  serviteur^ 
Auguste  CoKiE. 

159,  rue  Saint-Jacques. 

P.-S.  Je  vous  prie,  monsieur,  de  vouloir  bien  accepter 
l'hommage  du  premier  volume  de  mon  Cours  de  philosophie po. 
sitivey  dont  j'ai  l'Jionneur  de  \ous  envoyer  ci-joint  un  exem- 
plaire. La  publication  de  cet  ouvrage,  que  les  désastres  de  la 
librairie  avaient  suspendue  pendant  deux  ans,  va  maintenant 
.  être  continuée  sans' interruption  par  un  autre  éditeur.  Je 
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m'empresse  ik  profiter  de  la  preraicre  disponibililé  de 
quelques  e.\t'iiij)ldires  j)our  satisfaire  le  désir  que  j'a\.iis 
depuis  si  lungtcinpi»  de  soumellre  ce  Uavuii  à  un  juge  Ici 
que  TOUS. 
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VIII 
(Pi6«  157.) 

M.  LakwMU  à  if.  Gubtot, 

Mobae.»État  d'AUbam»,  10  juiUet  1835. 
ISxsékoee, 

Mon  grand  travail  en  Jeux  volumes  sur  les  Étals-Unis,  avec 
la  traduction  anglaise  en  regard  du  lexle,  est  sous  presse,  et 
vuii.s  y  êtes  cclchré  plusieurs  fois  :  d'abord,  en  traitant  de 
Télal  de  rinstrucliou  publique  aux  KlLiU-L'nis,  comparé  à 
celui  où  elle  se  trouve  en  France  et  eu  Angleterre;  votre 
éloge  naît  du  sujet,  aussi  naturellement  que  la  fleui*  sort  de  sa 
tige;  TOUS  êtes  lé  moderne restaurateor  de  nnstracdon  pu- 
blique dans  notre  belle  patrie  :  cette  vérité  est  connue  et 
non  contestée,  même  dans  les  journaux  ;  j'ai  sous  les  yeux 
celui  des  Comnoiitaneei  vtites,  YAbeiUe  amérieame,  et  le 
ifontleur  de  la  NoiweUe-Orlému,  Votre  cours  d'histoire  est 
devenu  une  époque  mémorable  dans  les  annales  de  notre  Uni- 
versité. Vos  ouvrages  historiques,  qu'on  étudie  après  les  avoir 
lus,  présentent  cette  partie  de  nos  connaissances  comme 
Tarait  conçue  Torateur  romain,  comme  le  précepteur,  comme 
'institutrice  de  la  vie,  magistra  vitœ.  En  traitant  de  l'état 
actuel  de  la  législation  aux  r.tats-Unis,  en  France  et  ai  Angle- 
terre, j'ai  occasion  de  signaler  les  orateurs  qui  priment  au 
congrès^  au  parlement  et  à  la  tribune,  et  certes  je  ne  puis 
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pas  omettre  l'orateur  dont  le  beau  talent  d'improvisateur  pro- 
tdge  les  saines  doctrines  qui  dirigent  le  gouvernement  actuel 
de  la  France.  J'ai,  avec  tous  les  ])Ons  esprits,  l'intime  con- 
viction que  si  le  gouvernement  s'cUil  lancé  dans  toute  autre 
direction,  s'il  avait  imprimé  une  toute  autre  tournure  aux 
*  aflaires  publiques^  la  France  aiiraîl  lubi  de  nouveUes  réro- 
IttUoDSy  depuis  les  journées  de  juillet;  il  suffit,  pour  en  être 
eooTsincu,  de  connaître  le  caractère  inquiet  et  mobile  de  la 
généralité  des  Français^  et  l'esprit  qui  régit  les  cabinets  de 
rEurope.  La  France  foulée,  démembrée,  aurait  été  entabie 
pour  la  troisième  fois. 

Les  tumultueux  débats  mus,  de  toutes  parts,  aux  États» 
Unis  à  l'occasion  du  traité  des  vingt-cinq  millions,  forment 
un  appendice  remarquable  dans  mon  ouvrage.  Les  orateurs 
de  l'opposition,  qui  ont  traité  cette  question  à  la  tribune,  se 
sont  placés  dans  une  fausse  position.  Ils  ont  mal  jugé  les  Amé- 
ricdins.  Ils  ont  ignoré  ou  feint  de  méconnaître  l'état  moral  ' 
de  CCS  contrées  à  demi-civilisées.  En  général,  les  habitants 
des  États-t^nis  ne  forment  pas  un  corps  de  nation  proprement 
dit ,  un  peuple  homogène.  Les  fondateurs  du  gouvernement 
fédéi  al  reposent  tous  dans  la  tombe,  et  leurs  descentlanls  ne 
forment  que  la  partie  la  plus  exiguë  de  la  population  géné- 
rale ;  celle-ci  se  compose  d'Irlandais,  d'Allemands,  de  Suisses, 
d'iispagnols,  d'ilalit  iis,  de  Polonais,  de  Français,  etc.  Jack- 
son lui-même,  né  Américain,  n'avait  que  huit  ans  à  l'époque 
delaproclainaliun  de  l'Indépendance,  éiantnéle  7  mars  1767. 
Tous  ces  peuples,  si  divers  d'esprit,  de  mœurs,  d'habitudes,  de 
langage,  jouissent  ici  d'une  liberté  semi-sauvage  que  les  lois 
ne  refrènent  jamais,  et  se  donnent,  de  préférence,  un  chef 
vieux  soldat,  qui ,  toute  sa  vie,  a  cultivé  ses  champs  dans  le 
Tennessee,  ou  pourchassé  de  misérables  sauvages  dans  les 
forêts.  Croit-on,  cspère-t-on  qu'un  telbomme,  durdeca^ 
xactcrc,  traiterales  affaires  publiques  comme  nos  courtisans  et 
nos  académiciens  ?  Jackson,  soldat  très-despote,  comme  il  l'a 
^ttvé  i  Pensacola  et  i  la  Nouvelle-Orléans,  passe  à  pieds 
joints  sur  toutes  les  convenances,  par  babitude  et  non  par 
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Tnauvai^e  intention  ;  il  est  hion  placd  à  la  tète  d'un  peuple 
nouveau  cl  peu  avancé  dans  la  carrière  de  la  civrlis;tlion. 
Cette  vérité  est  bien  connue  par  M.  I.ivinprslon  lui-même  :  ce 
citoyen  avait  élé  chargé  par  la  législature  de  la  Louisiane 
do  la  rt'dattion  d'un  code  de  lois;  jV'tais,  à  celte  époque, 
président  <le  ri'ni\ersité  de  la  Noinellc-Orléans,  c[  je  vivais 
trcs-fainilièrement,  e(  mrine  <lans  une  sorte  d  iiiliimlc ,  avec 
Livingston.  Je  lui  écrivis  pour  lui  signaler  une  foule  de 
lacunes  dans  son  travail;  sa  réponse  fut,  el  il  ne  Ta  pas  cer- 
taînemeat  oubliée,  gue  ee  code  ébatiehé  suffisait ,  pour  le  mo* 
menti  à  vn  peuple  nouoeau,  économe  et  /odorieux,  et  qui  ne 
pœtidaU  encore  que  les  itablissmenU  néeeaeaires  aux  premiers 
besoins  de  la  vie.  Le  peuple  américain  à,  dans  ses  babitudes 
et  son  langage,  quelque  chose  de  trop  âpre  et  de  trop  vert 
pour  pouvoir  découvrir  rien  d'offensant  pour  les  Français 
•dans  le  message  de  son  président.  J'atteste  que  je  n*ai  pas 
*  rencontré  un  seul  Américain  de  marque  qui,  retranché 
eomme  ils  le  s^onl  tous  derrière  leurs  habitudes,  ait  pu  rien 
découvrir  d'oifensant,  pour  les  Français^  dans  le  message  de 
Jackson.  L'excessive  su^crptihilité  française  doit  faire  des  con- 
cessions h  un  peuple  dont  les  formes  et  le  langage  sont  natu- 
rellemont  austères  et  même  acerbes.  On  ne  traite  pa?  affaires 
politiques  à  Samarkandc  comme  à  Pari? ,  à  Sparte  ccmme  à 
Athènes,  aux  lieaux  jours  du  siècle  de  Poricles.  Le  [)assagc 
incriminé  e-t,  si  Ion  peut  s'exprimer  ain>i,  un  finit  «In  cru. 
Jackson  ne  traite  pas  autrement  avec  les  aulcrilés  constituées 
des  Ktats-Unis,  et  probablement  avec  les  cabinets  de  l'Europe, 
([ni  ont  le  bon  esprit  de  ne  pas  s'en  f:icher.  Voyez  les  messages 
relatifs  à  la  Banque,  et  surtout  aux  troubles  qui  ont  agile  les 
Carolines:  toutes  ces  discussions,  où  le  Sénat  accuse  le  pré- 
sident d'avoir  violé  la  constitution ,  où  le  président  proteste 
contre  le  Sénat,  où  lackson  menace  de  contraindre,  par  la 
force,  les  États  du  Sud ,  où  l'on  lui  répond  en  lui  prodiguant 
les  qualifieations  de  nouveau  Robespierre,  de  second  Marat, 
ne  laissent  après  elles  aucune  irritation,  et  ne  troublent  nul- 
leAient  la  grande  famille.  On  est  tolérant  aux  États-Unis,  et 
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l'ambition  ne  fait  pas  fermenter  les  lêles  des  membres  dn 
congrès,  pour  supplanter  les  minnlres.  On  a  été  généralement 
fort  surpris ,  dans  oes  contrées,  de  ne  voir  attaquer  le  traité 
que  par  les  libéraux,  ou  soi-disant  tels,  et  par  les  Intimistes 
avec.  Les  Américains,  dans  leur  gros  bon  sens,  ont  jugé  que 
l'attaque  contre  le  traitt^  Je  Jackson  n'était  que  la  raison  os- 
tensible^ et  que  la  véritable  était  dirigée  contre  le  ministère, 
et  l'on  formule  ainsi  toutes  les  récriminations  du  par  ti  li-  . 
béral  par  ces  mots  :  6tc-loi  de  là  que  je  m'y  mette.  Quant 
aux  léuilnnistos  ,  à  visière  levde  ,  ils  rappellent ,  dans  leurs 
vœux  pour  Yéconomic  et  leur  ap[)cl  à  la  diffutté  nationale^  la 
réflexion  de  Laocuon  à  la  vue  du  cheval  de  Troie  :  Timeo 
J)anaos  rt  dona  ferentes. 
Eu  rébuniti  : 

i.  Le  langage  du  peuple  des  Etals-l'nis,  tel  qu'il  s'est 
fil!  iiu'j  tel  (pj'il  est  constitué,  dilTiTC  essentielle  nient  de  celui 
d'un  peuple  parvenu  à  son  dernier  degré  de  civilisation. 

9.  Jackson  a  cédé  à  l'impulsion  que  lui  a  donnée  Living- 
slon  dans  plusieurs  lettres  qui  ont  été  publiées  textuellement 
dans  tous  les  journaux  de  TAmérique. 

3.  Le  message  donne  au  peuple  français  de  grands  éloges 
qui  doivent  bien  affaiblir  l'impression  défavorable  produite 
par  l'article  incriminé. 

A,  Le  gonvemement  français  a  fait  justice  de  l'inconsidéré 
agent  diplomatique  donneur  de  mauvais  conseils. 

5.  Et  ne  doit-on  pas  faire  entrer  en  Hgne  de  compte,  et 
par  forme  de  compensation  ,  les  réflexions  pesantes  tombées 
sur  Jackson  du  haut  de  la  tribune? 

Partant,  je  crois,  avec  les  Américains  et  même  les  Fran- 
çais qui  babilent  ce  pays,  que  jtislice  eit  faite. 

Je  ne  vous  parle  plus  de  moi.  Je  crois  cependant  que,  con- 
naissant à  fond  les  Élats-liiiis  et  les  régions  environnantes,  que, 
possédant  surtout  l'anglais  et  re>|)agnol,  et  la  langue  est  une 
sorte  de  consanguinité  lhUc  les  peu|>li  s,  je  pourrais  vous  être 
utile,  robuste  et  bien  poilanl  comme  je  suis  ^  et  tout  dévoué 
à  votre  gouvernement,  auquel  j'ai  oUcrt  mes  hommages  aui 
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premiers  jours  do  sud  inslallitlion.  Je  ne  vous  importunerai 
plus  jamais,  et  je  me  bornerai,  dans  ma  solitude,  à  me  plain- 
dre à  la  nature  de  ce  que,  m'ayanl  rempli  toute  ma  vie  du 
désir  de  servir  ma  patiùe^  elle  m'en  a  refusé  les  moyens. 

J'ai  riionneur  d'être, 

De  Votre  Excellence  « 

Le  très  -  humble  et  très-obéissant 
servi  leur  y 

Signé  :  Lakaral. 

Doctrinaire  dans  l'ancienne  acception^  et  pour  tou- 
jours dans  la  nonrelle.  il  défendrait,  le  cas  échéant,  les  nou- 
veaux doctrinaires,  comme  il  défeudit,  dans  des  jours  d'orage, 
le  vénérable  général  des  doctrinaires,  menacé  de  la  mort  et 
caché  cbex  moi.  Jusqu'au  moment  où  je  pus,  non  sans  peine 
et  sans  eiforts,  le  produire  au  grand  jour  et  le  placer* 
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IX 

(Paye  480.) 

Rapports  au  roi  Louis-Philippe  sur  la  publication 
d'une  Collection  des  Documents  inédits  relatifs  à 
rhistoire  de  France. 

(31  décembre  1833  et  27  novembre  1831.) 

Extrait  du  rapport  au  Roi  sur  le  budget  du  ministère 
de  l'instruction  publique  pour  Vexercice  de  1835. 

Site, 

.....  Depuis  quinze  ans  environ  l'étude  des  sources  his- 
toriques a  repris  une  aetivité  nouvelle.  Des  hommes  d*aii 
esprit  clairvoyant,  d'une  science  rare,  d'une  constance  labo- 
rieuse, ont  pénétré,  les  uns  dans  le  vaste  dépdt  des  archives 
du  royaume^  les  autres  dans  les  collections  de  manuscrits  de 
b  Bibliothèque  royale  ;  quelques-uns  ont  poussé  leurs  re- 
cherches jusque  dans  les  bibliothèques  et  les  archives  des  dé- 
partements. Parloui  il  a  dlé  prouvé,  dès  les  premiersessais,  en 
•  fouillant  au  hasard»  que  de  gramlos  richesses  étaient  restées 

enfouies.  Les  eflbrts  ont  redoublé,  et  Ton  a  pas  tardé  à  obte- 
nir des  découvertes  aussi  importantes  qu'inattendues,  de 
véritables  révélations  qui  éclairent  d'un  jour  nouveau  tels  ou 
tels  événements,  tels  ou  tels  siècles  de  notre  histoire  ;  à  ce 
point  qu'il  est  |)eut-êtrc  permis  d'avancer  que  les  manuscrits 
et  monuments  originaux,  qui  ont  été  jusqu'à  présent  mis  au 
jour,  ne  surpassent  guère  en  nombre  ni  en  importance  ceux 
qui  sont  resiés  inédits. 

Depuis  que  ce  iail  u;>l  constate^  il  ne  se  passe  pas  un  jour 


biyiiizea  by  Google 


PIÈCES  IirSTORIQUES.  395 
sans  que  les  hommes  jalaiix  des  progrès  de  la  science  el  de  la 
gloire  littéraire  de  la  France  n'expriment  le  regret  de  voir 
l'exploitation  d'une  mine  si  riche  altandonnée  à  dea  individus 
kol^,  dont  les  plus  grands  efforts  ne  peuvent  produire  que 
des  réraltats  partiels  et  bornés.  A  la  vérité,  parmi  ces  explo- 
rateurs volontaires,  il  faut  distinguer  l'Académie  des  inscrip- 
tions qui  travaille  à  recueillir  diverses  séries  de  monuments 
relatifs  à  notre  liistoire  nationale.  Mais  Votre  Majesté  a  pu 
se  convaincre,  il  y  a  quelques  bstants,  de  Textrème  exiguïté 
des  ressources  dont  l'Académie  dispose  pour  la  publication 
de  ces  recueils,  et  de  la  lenteur  qui  en  résulte  inévitable- 
ment. Aussi,  quelle  que  soit  rcxcellence  de  ses  travaux,  ils 
sont  insuflisants  pour  calmer  les  regrets  et  satisfaire  les  dé- 
sirs de  ceux  qui  voudraient  ei^f  en  possession  de  tant  de 
trésors,- cncoi-c  inutiles  ou  ignorés. 

T.e  besoin  de  voir  mettre  un  tcrmo  à  ces  cfForts  isolés  com- 
mence à  être  si  vivement  senti  que  quelques  personnes  se 
sont  récemment  formées  en  société  pour  tenter  de  concen- 
trer et  de  coordonner  les  recherclies  de  tous  les  hommes  qui 
se  vonent  à  ce  genre  de  travaux  K  J'espère  que  celte  société 
n'aura  pas  fait  un  vain  appel  aux  amis  de  la  science;  je  m'as- 
socie à  ses  effoi  ts  ;  mais  je  ne  puis  me  dissimuler  que,  lors 
même  qu'elle  pai  viendrait  à  disposer  de  ressources  plus  con- 
sidérables qu'il  n'est  permis  de  le  supposer,  son  action  ne 
serait  encore  que  partielle,  et  ses  publications  n'embrasse* 
raient  que  quelques  séries  de  monuments. 

Au  gouvernement  seul  il  appartient,  selon  moi,  de  pou* 
voir  accomplir  le  grand  travail  d'une  publication  gâiiénile  de 
tous  les  matériaux  importants  et  encore  inédits  sur  Tbistoire 
de  notre  patrie.  Le  gouvernement  seul  possède  les  ressources 
de  tout  genre  qu'exige  cette  vaste  entreprise.  Je  ne  parle 
même  pas  des  mofens  de  subvenir  aux  dépenses  qu'elle  doit 

i  La  Société  de  l'histoire  de  France,  fondée  en  juin  1833, 
compte  déjà  plut  de  deux  cents  membref,  et  a  déjà  ttii,  indé- 
pwdaament  de  foa  BttUttin  qui  parait  tous  let  œoti,  plosiettre 
Hublioatioiit  importantes. 
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entraîner  j  mais^  comme  gardien  et  dépositaire  de  ces  legs 
précieux  des  tiècles  piMér,  le  gouferDement  peat  eorichir 
une  telle  publication  d'iuM  foule  d'éclairciswinente  que  de 
iimples  particttlien  tenteraient  en  vain  d'obtenir.  Ceit  là 
une  œuvre  toute  libérale  et  digne  de  la  bienveillance  de 
Votre  Majesté  pour  la  propagation  de  llnslruction  publique 
et  la  diffusion  des  lumières. 

Mais  chaque  jour  de  retard  rend  la  tAcbe  plus  difficile  : 
non-seulement  les  trediUons  s'eflacent  et  nous  enlèvent  en 
s'clTaçanl  bien  des  mofons  de  compléter  et  d'interprcti  r  les 
témoignages  écrits;  mais  les  monuments  eux-mêmes  s'allè- 
rent matéiiellement.  Il  est  une  foule  de  dépôts,  surtout  dans 
les  départements^  où  les  pièces  les  plus  anciennes  s'd^'arent 
ou  deviennent  indéchifrrahles,  faute  de  soins  nécessaires  à 
leur  entrelien.  Je  crois  dune  qu'il  est  urgent  que  l'entreprise 
soit  mise  à  exécution^  et  (Qu'elle  reçoive  immédiatement  une 
assez  grande  extension. 

Une  des  premières  opérations  serait  de  <lresser  un  inven- 
taire des  richesses  paléogiMpliuiues  do  tous  les  déparlements. 
Les  recherches  seraient  faites  dans  ilenx  sortes  d'établisse- 
meitts-  d'abord  dans  les  Libliulhèques  communales^  en  second 
lieu  dans  les  dépôts  d'archives^  soit  communales,  soit  dépar- 
tementales. Je  sais  déjà  qu'il  est  plusieurs  bibliothèques  qui 
pourraient  être  exploitées  avec  grand  profit,  et  presque 
toutes  offriraient  quelque  chose  à  recueillir.  Ce  sont  surtout 
des  éclaircissements  sur  Tbistoire  des  localités,  des  particu- 
larités toutes  provinciales,  que  fourniraient  ces  bibliothèques. 
Malgré  les  ravages  qui ,  depuis  quarante  ans^  ont  produit, 
dans  la  plupart  de  ces  dépôts ,  d'irréparables  lacunes ,  on 
peut  encore  y  &ire  une  abondante  moisson.  Il  en  est  même 
qui,  par  un  heureux  bâtard,  ont  été  préservés  du  pillage;  et 
quand  le  sort  a  \  oulu  que  oe  fût  dans  une  de  ces  villes,  an- 
ciennes capitales  d'importantes  provinces,  telles  que  Dijon 
ou  Lille  par  exemple,  on  sent  combien  de  faits  précieux  doi* 
'  vent  y  rester  enfouis.  11  est  telle  de  ces  villes  qui  peut  nous 
offrir  une  correspondance  non  interrompue  avec  tous  nos 


Digitized  by  Google 


riî:rES  iiistohiques.  397 
souverains  pendant  cinq  ou  six  siècles,  telle  autre  qui 
pnssède  plus  de  deux  ou  trois  mille  chartes,  plus  de  dix  mille 
pièces  de  tout  genre,  non-seulement  inédites,  mais  inconnues 
des  paléographes,  et  dont  aucune  analyse  ,  aucun  catalogue, 
n*a  encore  révélé  l'importance.  En  un  mol,  les  bibliothèques 
et  les  archives  dépailcineulales  deviendraient  probablement 
une  des  sources  où  seraient  puisés  les  plus  nombreux  maté- 
riaux de  cette  grande  puhlication. 

Le  déparlement  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  royale 
serait  également  fooîllë ,  et  fournirait  une  masse  de  docu- 
ments originaux,  dont  il  serait  difficile  de  calculer  l'impor- 
tance. Les  collections  dites  de  Coîbert,  de  BHetme,  de  Dupuy, 
de  Gaigmère$ ,  et  tant  d'autres  qu'il  serait  trop  long  d'énu- 
mérer,  n'ont  encore  été  pour  ainsi  dire  qu'entr'ouvertes.  Là 
sont  ensevelis  des  correspondances,  des  mémoires,  des  écrite 
de  toute  espèce^  reflète  vivants  de  tous  les  siècles,  répertoires 
des  jugements  que  chaque  époque  a  portés  sur  elle-même. 
Aucun  autre  dépôt  n*est  plus  riche  que  la  Bibliothèque 
royale  en  matériaux  pour  cette  sorte  d'histoire  qu'on  peut 
appeler  contemporaine ,  histoire  qui  ne  consiste  pas  moins 
dans  la  révélation  des  idées  que  dans  celle  des  faits. 

î^s  archives  du  royaume,  au  contraire,  jetteraient  de  vives 
lumières  sur  tt'llcs  ou  telles  circonstances  d'évéïioments  défi- 
gurés par  la  tradition.  On  y  puiserait  dos  rectilicalions  im- 
portantes, des  renseignements  curieux  sur  tous  les  faits  . 
sociaux  qui  laissent  de  leur  passage  une  trace  offlciellc  et  au- 
thentique 11  est  aussi,  dans  le  dépôt  des  archives,  des  trésors 
qu'on  ne  serait  pas  tenté  d'y  chercher,  tels  que  des  coi  jcs- 
pondances  diplonialiques,  dis  traités  de  politique,  des  frag- 
ments d'histoire.  Ainsi,  en  résumé,  bibliothèques  et  archives 
des  départements ,  Bibliothèque  royale  et  bibliothèques  se- 
condaires de  Paris,  archives  du  royaume ,  tels  seraient  les 
prmcipAUi  établissemente  dont  il  s^agirait  de  produire  les 
richesses  an  grand  jour. 

Mais  il  est  une  autre  source  historique  plus  abondante 
encore  peut-être,  et  jusqu'ici  plus  inconnue. 
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Les  dépôts  dont  je  viens  de  parler  sont  publics;  le  gou- 
verncmcul  ne  ferail  (|u'en  extraire  cl  ronilie  plus  abordable 
à  tous  les  lecteurs  ce  ipie ,  avec  de  grau  ls  elTorls  sans  doute, 
les  particuliers  peuvent  accomplir  pu  eiiv-iuèijios.  Le  bien- 
fait serait  iuini -n?;!',  mais  lo  gouveriienicnt  duil  f  iirc  davan- 
tage. 11  [)()ssL'tiL'  d'autres  archives  dont  lui  seul  dispose,  et 
dont  il  peut,  sans  aucun  inconvénient,  communiquer ,  en 
partie  du  moins,  les  inappréciables  trésors  :  je  yeux  perler 
des  archives  des  différents  miDistères^  et  notamment  da  mi- 
nistère des  affiiires  étrangères. 

Ius({u'ii:i,  tantôt  la  natore  du  gouvernement,  tantôt  de 
justes  convenances,  ont  rendu  ces  grands  dépôts  à  peu  près 
inaccessibles;  mais  la  séparation  est  si  profonde  entre  notre 
temps  et  les  temps  passés,  la  politique  de  notre  époque  est  si 
peu  solidaire  de  celle  des  siècles  antérieurs,  que  le  gouver- 
nement peut,  sans  crainte  et  sans  scrupule,  associer  le  public 
à  une  partie  de  ces  richesses  historiques. 

En  fl^arrfitant  vers  le  commencement  du  dernier  siècle, 
non-seulement  Tintérêt  de  l'État,  mais  l'intéi'ét  des  familles, 
ne  pourront  souffrir  la  moindre  atteinte. 

Évidemment  les  faits,  les  documents  antérieurs  au  règne 
de  Louis  XV  n'appartiennent  pitis  à  la  politique,  mais  à 
riiistoire,  et  rien  n'empêche  plus  de  publier  ceux  qui  méritent 
la  publicité. 

tn  exploitant  ainsi  avec  sngesse  les  archives  des  divers  mi- 
nistères, cl  surtout  celles  des  aflaiies  élian^èies,  qui  sont 
dans  un  ordre  parfait,  la  publication  tine  j'ai  l'honnenr  de  pro- 
poser à  \  ulre  Majesté  sera  un  monument  tout  à  fait  digne 
d'elle  et  de  la  France. 

L'histoire  des  villes,  des  provinces,  des  faits  et  des  usages 
locaux  sera  éclairée  par  les  bibliothèques  et  les  archives  dé- 
partementales ;  l'histoire  générale  des  idées,  des  usages,  des 
mœurs  et  des  rites  par  les  manuscrits  des  grandes  biblio- 
thèques de  Paris,  par  les  archives  du  royaume;  enfin  l'his- 
toire particulière  des  traités  et  des  ambassades  parles  archives 
des  affaires  étrangères;  celle  de  la  législation  et  des  grand» 
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procès  par  k'S  arcliivcs  du  Parlement  ;  celle  îles  sit'gcs,  des 
batailles,  de  la  marine  et  des  coloaies  par  les  archives  delà 
guerre  et  de  la  marine. 

Je  ne  puis  ,  dans  cet  exposé,  offrir  à  Votre  MaJe^lé  (m'im 
sommaire,  une  ébauche  incomplète  de  rcntropri.<c  <jue  je 
soumets  à  son  approbation.  Je  souhaite  que  les  résultais  (jiic 
je  ne  puis  que  faire  entrevoir,  mais  (pi'on  serait  assuré  d'at- 
teindre, justilient  aux  yeux  Je  Vulic  MajCbléelà  ceux  des 
Chambres  ma  demande  d'une  allocation  extraordinaire.  Si  ce 
crédit  est  accordé,  j'aurai  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Ma- 
jesté un  plan  plus  détaillé  de  cette  grande  poUicaticNn  natio- 
nale^ et  de  lui  toumettre  les  moyens  d'eîdcution  les  plus 
propres  &  en  assurer  le  succès. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 

Sîre, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur  et  iidcle 

sujet, 

Paris,  3i  décembre  1833.     Le  ministre  secrétaire  d'État 

au  département  de  Tinstruction 
publi(}ue , 

GUUOT. 


2'  Rapport  au  Roi  sur  le^  mesures  prescriles  pour  la 
recherche  el  la  publication  des  boeumenls  inédits 
relatifs  à  Vhistoire  de  France, 

Suut, 

Votre  Majesté  a  daigné  accueillir  les  vues  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  lui  soumettre  relativement  à  la  recherdie  et  à 
la  publication  des  monuments  inédits  de  l'histoire  de  France. 
Les  Chambres  ont  voté ,  dans  1^  budget  de  1835,  un  crédit 
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de  120^000  fr.  consacré  à  ces  tnavaux^  et  qui  atteste  haute- 
menl  L'intérêt  qu'in^^pirc  l'entreprite  scientifique  et  nationale 
qu*a  approuvée  Votre  Majesté. 

Je  me  suis  appli{itié  ;i  en  [)icparer  le  succès,  et  je  demande 
à  Votre  ^ïajoslé  la  permission  de  mettre  sous  ses  yeux  le 
plan  (]ue  je  me  propose  de  suivre  et  les  dispositions  que  j'ai 
déjà  prescrites. 

Dès  le  22  novembre  1833,  je  me  suis  adressé  à  MM.  les 
préfets  pour  leur  demander  des  renseignements  précis  et  dé- 
taillés sur  la  situation  des  bibliothèques  et  des  archives  des 
déparlements  qu'ils  administrent^  ainsi  que  sur  les  divers 
ouvrages  manuscrits  qui  peuvent  être  contenus  dans  ces  dé- 
pôts. Les  réponses  que  j  'ai  u  çues  m'ont  déjà  fourni  quelques 
dociinientt  curieux  ;  elles  m'ont  surtout  indiqué  les  voies 
qu'il  convient  de  suivre  pour  arriver  à  des  résultats  iinpor* 
tant!. 

Le  30  juillet  dernier,  je  me  suis  mis  en  rapport  avec  les 
académies  et  sociétés  savantes  établies  dans  les  département^ 
j'ai  sollicité  leur  concours;  j'ai  cherché  à  encourager  leurs 
efforts,  et  tout  me  porte  à  croire  qu'elles  me  seconderont  avec 
zèle  et  efTicacité. 

Le  18  juillet  dernier,  j'ai  formé,  auprès  du  raînistèrede 
l'instruction  publique,  un  comité  où  se  réunissent  quelques- 
uns  des  hommes  les  plus  (  onsidéiables  par  le  saM»ir  et  jiar 
le  mérite  de  leurs  travaux  historiques.  Ce  comité  sera  spé- 
cialement chargé  de  surveiller  et  de  diriger ,  de  concert  avec 
moi,  tous  les  détails  de  cette  vaste  entreprise.  Il  i»'est  as- 
semblé plusieurs  fois  sous  ma  présidence,  et,  grâce  à  l'assis- 
tance éclairée  que  ses  membres  ont  bien  voulu  me  prêter, 
on  entrevoit  déjà  les  résultats  qu'il  sera  possible  d'obtenir. 

Un  premier  soin  a  dû  occuper  le  comité,  celui  de  déter-  - 
miner  nettement  le  but  que  doit  se  proposer  Tadministralion 
et  les  limites  dans  leequellet  il  conviant  de  se  renfermer.  11 
iuCBt,  à  cet  égard,  de  s'en  tenir  rigoureusement  aux  termes 
mêmes  de  la  loi  de  finances  de  1835.  Ib  contiennent  et  ex- 
pliquent toute  la  pensée  de  l'entreprise.  Puiser  à  toutes  ka 
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sources ,  dans  les  archives  et  bibliothèques  de  Paris  et  des  dé- 
lements,  dans  les  coUeclions  publiques  cl  particuliores  ;  re- 
cueillir, eiamiaer  et  publier,  s'il  y  a  lieu,  tous  les  documents 
inédits  import«Dl8  et  qui  offrent  un  caractère  historique,  tels 
que  manuscrits,  chartes,  diplômes,  chroniques,  mémoires, 
correspondances,  œuvres  même  de  philosophie,  de  littérature 
ou  d'art,  pourvu  qu'elles  révèlent  quelque  face  ignorée  des 
moeurs  et  de  Tétât  social  d'une  époque  de  notre  histoire  :  tel 
sera  le  but  de  ces  traTaux. 

J'ai  examiné  soigneusement,  avec  le  comité,  quels  seraient 
les  plus  sûrs  moyens  d'exécution. 

La  recherche  des  documents  présente  d'asseï  grandes  dif- 
ficultés. A  Paris,  et  dans  quelques  villes  en  petit  nombre,  il 
existe  des  archives  classas  nit>thodiquement ,  et  dans  les- 
quelles a  été  dressé  avec  exactitude  Tinventaire  des  pièces  qui 
s^y  trouvent  déposées;  mais  partout  ailleurs  ,  régnent  le  dé- 
sordre et  la  confusion.  A  l'époque  des  troubles  révolution- 
naires, une  foule  de  documents,  jusque-là  conservés  dans  les 
anciens  monastères,  dans  les  châteaux  ou  dans  les  archives 
des  communes,  ont  été  livrés  tout  à  coup  au  pillage  et  à  la 
dévastation.  Des  amas  de  papiers  et  de  parchemins ,  trans- 
portés dans  les  municipalités  voisines,  ont  été  jetés  pèle-méle 
dans  des  greniers  ou  dans  des  salles  abandonnées  ;  le  souvenir 
même  s'est  effacé,  dans  plusieurs  endroits,  de  ces  translations 
opérées  négligemment  et  sans  formalités.  De  là  l'opinion  gé- 
néralement'établie,  et  devenue,  pour  ainsi  dire,  de  tradition 
dans  un  grand  nombre  de  départements,  que  tout  a  péri  dans 
ces  temps  d'agitation.  11  est  certain  néanmoins  qu'on  peut 
retrouver  encore  une  partie  considérable  des  anciennes  ar« 
chives,  notamment  dans  les  villes  d'évéché  et  de  parlement^ 
et  qu'une  foule  de  pièces  importantes  ont  été  sauvées  et  ren- 
dues aux. villes  lorsque,  plus  tard,  une  autorité  conser- 
vatrice fit  déposer  dans  les  chefs-lieux  des  districts  les.  dé» 
bris  des  anciennes  abimyes,  confondus  avec  les  chartes  et 
antres  monuments  autlientiques.  Plusieun  pièces  aussi 
furent  gardées  alors  comme  titres  de  propriété  ou  de 
T.  m.  jlg 
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droits  ttlîles  des  biens  qui  airaient  été.  vendus  par  TautoriUS 
publique. 

le  ne  saurais  Former  le  dessein  de  procéder  actuellement 
et  directement  à  un  classement  gént^ral  et  mélliodique  de 
toutes  les  ai^hives  locales,  soit  des  di'partements  »  soit  des 
communes  :  le  temps  et  les  ressources  manqueraient  \\our  un 
si  immense  travail.  La  Bibliollièqiie  du  Roi  possède  déjà  un 
inventaire  général  de  toutes  les  archives  qui  existaient  en 
Fiance  a  \  Mil  i  la  révolu  lion,  inventaire  dressé,  vtrs  1784, 
sous  le  minisicre  de  M.  Bertin,  et  auquel  sont  joints  un 
grand  nombre  de  cartulaiioi^  ou  répertoires  dos  piincipalcs 
pièces  que  CCS  archives  locales  renfermaient.  Ces  renseigne- 
ments sufliront  auic  premières  recherches  ;  à  mesure  que  Ton 
pénétrera  dans  les  dcpôls  pnhlics  p.nir  en  extraire  les  l  iclies- 
?es,  on  épronxcra  le  besoin  de  le-;  nielire  en  oidre;  de  pre- 
njicrcs  ainc  iorati'ins  >uscilcroril  le  zèle  qni  aspire  à  des 
ûini  iiontiiMts  !;onv(']lcs,  et  le  zèle  créera  <lcs  rc>^SMUJ•ce•<.  Les 
autoiili's  loi-. lies,  le.>  ci»nst'ils  Ln'néranx  et  ini!ni(  ipaiix  >ei"ont 
riaturellcnicnt  pri)VO(jncs  cl  conduits,  on  pi  ul  l'espi'rer,  à 
réiiitt''_'rer  It-ni-s  archi\es  datis  des  lieux  roii\ ciialili-s  ,  el  à 
faire  dies>er  le  catalogue  <lc.>  pièces  ijn'on  y  con>cr\c.  il  con- 
vienl  donc  de  se  mettre  dès  à  présent  à  l  œuvre,  sans  pré- 
tendre commencer  méthodiquement '|iar  un  travail  de  clas- 
sement {général  (pii  offrirait ,  dans 'l'état  actuel  des  choses, 
plus  d'cmbairas  que  d'avantages ,  et  que  nos  recherches 
amèneront,  d'ailleurs,  presque  nécessairement. 

J'ai  cherché,  de  concert  avec  MM.  tes  membres  du  comité^ 
quels  pouvaient  être,  dans  chaque  département,  dans  chaque 
ville,  les  hommes  déjà  connus  par  leurs  travaux  sur  Thistohe 
nationale ,  et  capables  de  s'associer  à  ceux  que  je  dois  faire 
entreprendre.  Nous  avons  dressé  une  première  liste  de  quatre- 
vingt-sept  personnes  avec  les(iuclles  je  me  propose  de  me 
mettre  en  rapport,  atin  de  les  diarger  spécialement  des 
recherches  relatives  au\  lieux  qu'elles  habitent.  Une  cor- 
respondance régulière  s'élaldira  entre  ellis  e  t  mon  dépar- 
tement, par  rinlermédiaire  de  MM.  Icsprûiels;  et,  sans  im* 
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poser  partoal  un  ordre  toujours  le  même,  une  organisation 
syslém&Uqaeetnniforme,  qui  s'accorderaient  mal  avec  les  be- 
soins et  les  ressources  particulières  de  diaque  localité ,  j'ai 
rédigd  cependant  des  instructions  générales  qui  peuven. 
s'appliquer  également  à  toutes  les  recheixhes  et  à  tous  les 
pays^  et  qui  seront  adressées  à  tous  les  correspondants  de  mon  - 
ministère- 

Dans  les  lieux  où  je  ne  pourrai  obtenir  le  concours  de 
quelques  correspondants  propres  h  ce  genre  do  travail,  je  tâ- 
cherai d*y  suppléer  en  envoyant  des  commissaires  spéciaux 
déjà  exercés,  et  dont  le  nicrile  me  soit  bien  connu.  Dureste, 
j'accueillerai  avec  empressement  toutes  les  communications, 
toutes  les  propositions  Je  s  lis  (juc  beaucoup  d'hommes  mo- 
destes et  laborieux  vivent  di.sj)crsés  et  presque  ip:nnrés  sur 
notre  territoire,  prèt<  à  mettre  leur  savoir  et  leur  zèle  à  la 
disposition  d'une  adiniiii-^tration  bienveillante.  Je  ^erai  at- 
tentif à  les  (  ikMi  lier  tl  lieuicux  de  le^  dt-eouvrir.  I.e  comité 
central  se  liendia  c "n^lainmenl  au  chinant  des  diverses  re- 
cherclies  (]u\  s'einnt  ciitrepi  ise»  à  Paris  el  dans  les  départe- 
ments. Il  (iingt'ia,  j)ar  des  insliuctions  particulicies,  tous  les 
travaux  que  j'aurai  prescrits  ou  autorisés;  il  transmettra  aux 
correspondants  dîi  ministère  les  renseignements  qui  leur  se- 
ront indispensables  pour  juger  de  la  valeur  réelle 'de  telles 
ou  telles  archives,  de  tels  ou  tels  manuscrits.  Aussitôt  qu'une 
découverte  importante  aura  été  signalée  è  mon  attention , 
l'un  des  membres  du  comité  sera  chargé  spécialemeot  de 
l'examiner,  de  s'entendre  avec  la  personne  qui  m'aura 
adressé  cette  communication,  de  rechercher  toutes  les  |nècc8 
relatives  au  môme  sujet  qui  pourraient  exister  dans  d'autres 
collections;  et  toutes  les  fois  que,  après  cet  examen,  la  publi- 
cation de  tel  ou  tel  minuscrit,  de  telle  ou  telle  pièce,  aura 
été  jugée  convenable,  elle  aura  lieu  sous  la  surveillance  du 
comité,  soit  par  les  soins  directs  de  Tun  de  ses  membres, 
soit  par  une  révision  attentive  du  travail  de  ses  correspon- 
dants. 

Tel  est,  Siiei  dans  ses  traits  essentiels,  le  plan  que  je  crois 
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devoir  tdopter.  VexëcutioD  en  est  déjà  oommencde ,  et  je 
piiii  en  indiquer  à  Votre  Majesté  les  premiers  et  prochains 
résultais. 

Les  archives  de  plusieurs  villes  du  royaume  sont  en  asscx 

bon  ordre  et  assez  bien  connues  pour  qii*on  ait  pu  s'y  livrer 
immédiatement  à  d'utiles  travaux.  La  bibliothèque  publique 
de  Besançon  est,  depuis  longtemps,  dépositaire  <li's  papiers 
du  principal  ministre  de  Cliarles-Quinl  et  de  Philippe  II, 
d'un  homme  qui  a  été  mêlé  à  toutes  les  grandes  afïaii  es  du 
XVI*  siècle,  du  cardinal  Perrenot  de  ('.rariNeile.  Ce  \aste  re- 
cueil se  compose  des  corresponilance.-^  de  ce  ministre,  des 
♦  notes  de  ses  agents,  et  de  toutes  les  pièces  relatives  à  son  ad- 

ministration dans  les  Pays-I5as  et  dans  le  royaume  de  >  ipli  s. 
11  n'acté  connu  des  savants,  jusqu'à  ce  jour,  que  par  l'ébauche 
d'un  catalogue  imprimé,  et  par  la  courte  analyse  de  quelques 
pièces,  que  l'on  doit  à  un  religieux  bénédictin  du  xvni*8iècle. 
J'ai  formé  à  Besançon ,  sous  la  présidence  du  savant  biblio- 
thécaire de  cette  ville ,  M.  Weiss,  une  commission  chargée 
de  procéder  à  l'analyse  complète  de  ces  matériaux.  Elle  en 
fera  le  dépouillement  et  mettra  à  part  ceux  qui  présentent 
asses  d'intérêt  pour  être  livrés  à  la  publicik^  J'espère  que 
bientôt  une  partie  considérable  de  ces  pièces  hisloriqaes  sera 
préparée  pour  l'impression. 

IjCs  riches  et  précieuses  archives  des  anciens  comtes  de 
Flandre  sont  conservées  à  Lille  :  elles  contiennent  des  docn- 
ments  qui  remontent  jusqu'au  xi**  siècle.  Je  prends  des  me- 
suies»  de  concert  avec  M.  le  prélet  du  Nord,  pour  taire  ex- 
plorer ces  archives,  et  en  tirer  tous  les  documents  qui  paraî- 
traient dignes  d'i'  trc  mis  en  lumière. 

Les  restes  des  anciennes  archives  du  Roussillon  sont 
conservés  à  Perpignan  :  on  y  trouvera  des  renseigneinenls 
intéressants  pour  l'histoire  de  celte  province  et  pour  celle 
des  relalions  des  rois  de  France  avec  les  rois  d'Aragon.  Des 
spoliations  nombreuses  et  une  longue  négligence ,  dont  ces 
ardu \ es  sont  enlin  préservées,  giàce  au  zele  (hi  bibliothé- 
caire de  la  ville  de  Perpignan,  ne  les  ont  pas  tellement  ap- 
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pauvries  qu'elles  ne  puissent  encore  offrir  des  pièces  impor- 
tantes. 

A  Poitiers ,  où  sont  déposées  les  archives  de  l'ancienne 
province  d'Aquitaine,  j'ai  cnvojé,  avec  le  litre  d'arcliiviste 
de  la  ville,  un  des  élèves  les  plus  distingues  de  l'école  des 
Cliarfes,  M.  Bedcl.  M.  Clielles,  élève  de  la  môme  école,  aété 
également  envoyé  à  Lyon  avec  le  même  titre. 

Dans  les  l)ibliolliè(jues  et  les  archives  de  Paris,  les  travaux 
sont  déjà  en  pleine  activité,  et  proiueltcnt  d'importants  ré- 
sultats. 

Le  département  dos  manusciits,  à  la  Blhliollièijuc  royale, 
dépOt  immense  de  matériaux  de  toute  e.s|)èce,  est,  pour  la 
première  fois,  livré  à  une  exploration  générale  et  régulière. 
Il  présente  des  corps  d'ouvrages  rédigés,  tantôt  par  des  hom- 
mes instruits  sur  des  sujets  divers  de  notre  histoire ,  tantôt 
par  des  personnes  qui  ont  voulu  transmettre  à  la  postérité 
le  détail  des  aflkires  auxquelles  elles  ont  pris  part.  On  j 
trouve  aussi  des  recueils  de  pièces  détachées  en  nombre  con- 
sidérable,  formant  des  sources  de  documents  authentiques 
sur  presque  tous  les  sujets.  Des  collections  rassemblées  par 
des  particuliers  dont  elles  ont  conservé  les  noms ,  celles  de 
Colbertf  de  Dtqmy,  de  Brienne^  de  GaignUret,  de  Baluzr,  du 
président  de  MesTnes  ,  et  plusieurs  autres,  y  ont  été  déposées 
dans  leur  intégrité  après  la  mort  de  leurs  possesseurs.  Des 
jeunes  gens  exercés  à  ce  genre  d'étude  sont  chargés,  sous  la 
stir\oillance  et  la  direction  des  conservateurs,  MM.  Qiampol- 
lion-Figeac  et  Guérard,  d'e.\plorer  ces  muies  f('(ondes,  cl  de 
signaler  les  manuscrits  divers,  mémoires  ou  autres  pièces,  qui 
leur  paraîtraient  dignes  de  publication  ,  pour  que  le  cojnité 
en  fasse  ensuite  l'objet  d'un  examen  spécial.  I)t  )à  [)lu>ieurs 
ouvrages  ont  été  puisés  à  cette  source,  et  sont  liviés  aux  per- 
sonnes chargées  d'en  préparer  la  publication.  Je  cilei  ai,  en- 
tre autres,  une  réunion  dt-  notes  curieuses,  écrites  de  la  main 
mêraedu  cardinal  de  Mazarin ,  et  relatives  aux  incidents 
journaliers  de  sa  conduite  pendant  les  guerres  de  la  Fronde» 
Ces  noIfiSy  écrites  le  plus  souvent  en  italien  et  d'une  façon 


406  pii:n:j  iii.siokiques. 

fort  altrc^géc,  seront  publiées  avec  une  traduction  française  et 

les  éclair^^îSL'im  nts  noccssairos. 

Un  j'tutnal  dos  Klats  j^t-iiéranx  tonus  h  Tours  en  1-481, 
dont  la  Bilili()llièt|at'  royale  |)  i-^eJe  plusieurs  copies,  a  clé 
rédigti  en  latin  par  Jean  .Ma>-eliii,  l'un  des  membres  de  ces 
États.  Les  nombreux  détails  «ju'il  fournil  sur  les  discussions, 
les  usages  et  les  idées  polili«jues  de  ce  temps  ont  été,  en 
grande  partie,  ignorés  de  nos  historiens.  QueKpies-uns  se 
sont  contentés  de  le  faire  connaître  par  des  extraits  que  les 
autres  ont  copiés.  Il  sera  publié,  pour  la  première  fois,  dans 
son  texte  original,  et  acconi])agné  d'une  traduction. 

Un  monument  important  de  la  langue,  de  la  poésie  et  de 
Hiistoire  d'un  temps  déj^  reculé,  est  une  vaste  chronique 
en  Ters  de  la  guerre  des  Albigeois^  écrite  dans  la  langue  da 
pays,  à  une  époque  très-Toisine  encore  de  cet  événement^ 
par  un  auteur  qui  avait  été  témoin  des  faits  qu'il  raconte. 
*  C'est  une  source  de  renseignements  également  intéressants 
pour  les  philologues  et  pour  les  historiens,  cl  aussi  l'un  dos 
plus  curieux  monuments  littéraires  du  xui«  siècle.  Le  soin  de 
sa  publication  est  conlié  à  M.  Fauriel. 

Après  la  paix  de  17t»3^  M.  de  Uréquigny  fut  envoyé  à 
Londres  avec  un  bureau  composé  de  sept  personnes,  pour  y 
prendre  copie  de  toutes  les  pièces  déposées  aux  archives  de 
la  Tour  de  Londres  qui  |)nu\ aient  se  rapporter  à  l'his- 
toire de  France.  Ce  tra\ail  dura  plusieurs  années  J  il  a  pro- 
duit une  collection  d'eux inm  cent  ciiiqu  inte  volumes  in-folio 
de  copies  de  documents  divers  concernant  celles  de  nos  pro- 
vinces <jui  avaient  été  rangées  longtemps  sous  la  domination 
anglaise  re>  oriuinauv  de  plusieurs  de  ces  documents  se 
sont  perdus  ilcjniis  à  la  loui  de  Lonilres.  La  nature  de  ces 
recherches,  Inu  i  l.  inliit».  et  jus([u  au\.  événements  qui  ont 
eu  lieu  depuis  qu  elles  ont  été  accomplies,  tout  contribue  à 
donner  à  cette  immense  collection  uo  intérêt  que  le  temps 
n*a  fait  qu'accroître.  J'ai  ordonné  le  dépouillement  de  ce 
recueil  déposé  maintenant  à  la  Bibliothèque  du  Roi  ;  cha- 
cun des  documents  qu'il  renferme  sent  successivement 
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«xaminë;  ceux  qui  n'ont  point  encore  été  publiés,  et  ijui 
néanmoins  mériteront  de  Têtre^  seront  reloTés,  classés  et  mis 
au  jour.  . 

Une  autre  collection,  que  je  crois  propre  à  jeter  des  lu- 
mières nouTelles  sur  l'histoire  politique  de  Tancienne  roonar- 
chie  française,  sera  celle  des  chartes  concédées  aux  villes 'et 
aux  communes  par  les  rois  et  les  seigneurs,  du  xi«  au 
xv«  siècle.  Ces  chartes  sont  en  grand  nombre;  elles  embras- 
sent presque  toute  l'étendue  «le  la  France,  et  la  teneur  en  est 
fort  variée.  PItisieiiis  otit  ilvyj.  été  publiées,  mais  bcaufM>up 
d'autres  n'ont  point  vu  le  jour;  et  peut-ôtre  ces  dernières  ne 
sont-elles  pas  les  moins  curieuses  et  les  moins  impoi  lantcs. 
La  Bibliotlii  que  du  Hoi  en  possède  une  collection  formée  par 
les  soins  de  Dupuy,  et  qui  remplit  quelques  volumes  in-folio. 
Elle  sera  soumise  à  une  sévère  analyse  :  on  évitera  de  pro- 
duire ce  qui  est  déjà  connu  ;  on  y  ajoutera  les  pièces  et  le:* 
documents  nécessaires  pour  la  compléter.  Enlin,  J'ai  l'in- 
tention d'y  faire  joindre  les  chattes  et  constitutions  [uiini- 
tives  des  diirérentcs  corporalicns,  maîlriseset  sociétés  parti- 
culières établies  en  Fiance,  de  telle  mh  Ii'  que  celte  collection 
rapproche  et  nu'tle  dans  tout  leur  jour  les  nombreuses  et 
'  diverses  oiigiues  de  la  bourgeoisie  française,  c'est-à-dire  les 
premières  institutions  qui  ont  servi  à  alTranchir  et  à  élever 
la  nation.  Ce  travail  s'exécutera  sous  la  direction  de  M.  Au* 
gustin  Thierry. 

Les  archives  générales  du  royaume,  compulsées  en  même 
temps  et  de  la  même  manière  que  la  Bibliothèque  du  Roi, 
fourniront  un  grand  nombre  de  pièces  détachées,  actes  de 
l'autorité  publique,  relations  d^événements  particuliers,  di« 
plômes,  chartes  et  autres  monuments  authentiques  propres  II 
jeter  de  nouvelles  lumières  sur  les  points  les  plus  obscurs  de 
notre  histoire,  et  à  corriger  souvent  des  versions  fautives  ou 
incomplètes. 

Les  archives  spéciales  des  différents  ministères  nous  pro- 
mettent encore  de  plus  importantes  richesses  ;  ces  matériaux 
doivent  être  exploités  avec  prudence  et  discernement  :  aussi 
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nos  rechercbes  t'adreaserant-eUeseielusîveineiit  aux  ëpo<jue8 
qui  peuvent  être  cooâdërées  ooaiiDe  toiTibdos  dans  le  do- 
maine de  rhistoire.  Mais  nous  trouverons  dans  ces  limiles 
de  quoi  exciter  el  satisfaire  la  plus  avide  curiosité  des  savants 
et  du  public.  MM.  les  directeurs  de  ces  précieux  dépôts  ont 
bien  voulu  me  promettre  leur  concours  le  plus  empressé. 

Les  Archives  du  ministère  des  aflaires  étrangères;  classées 
avec  un  ordre  parfait,  forment  le  dépôt  historique  le  plus 
considérablL»  par  l'abondance  et  la  valeur  de  ses  documents. 
Les  publications  que  je  nie  propose  d'y  puiser  s'exécuteront 
par  les  soins  du  diredeiir.  M.  Miguel,  qui  a  déjà  préparé  un 
recueil  important  et  étendu  deslniéà  en  commencer  la  ^éi  ie. 
Les  longues  el  curieuses  négociations  relative»  à  la  succession 
d'Lspagne,  ouverte  par  la  mort  de  Charles  II,  seront  l'objet 
de  ce  recueil.  Entamées  iiniuédiaUnient  après  le  traité  des 
Pyrénées  en  Ifl.V.),  elles  n'ont  été  leiminées  qu'en  1713,  à 
l'époque  où  la  j»  lix  d'Utrecht  vint  fixer  enfin  le  droit  public 
de  rÊurope  et  sa  distribution  territorlj^le  sur  de  nouvelles 
.  bases.  Cette  publication  fera  connaître  la  marche  progressive 
des  grands  événements  qui  en  sont  Tobjet,  et  mettra  pour  la 
première  fois  au  jour,  dans  toute  sa  réalité  et  toute  son 
étendue,  la  politique  de  Louis  XIV. 

Les  archives  du  dépôt  de  la  guerre  seront  consultées  en 
même  temps  que  celh»  des  alfaires  étrangères,  et  les  rensei- 
gnements empruntés  à  ces  deux  sources  différentes  seront 
rapprochés  entre  eux  et  comparés  les  uns  avec  les  autres. 
Ainsi,  tandis  que  l'on  recherchera,  dans  les  archives  de  notre 
diplomatie,  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  négociations  qu'en- 
traîna  raOaire  de  la  succession  d'Espagne,  le  dépôt  de  la 
guerre  mettra  à  notre  disposition  l'histoire  des  campagnes 
qui  suivirent  el  secondèrent  ces  négociations,  accompagnée 
de  la  corrcfipnndancc  de  Louis  XIV,  de  Philippe  V,  du 
duc  d'Orléans, «du  maréchal  de  Berwick  et  du  duc  de  Ven- 
dôme. 

A  ces  dernières  publications  seront  joints  les  cartes  et 
plans  nécessaires  pour  rintelligencc  des  opérations  militaires  j 
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M.  le  directeur  dn  dépôt  actuel  de  la  guerre  a  bien  voulu 
m'oflûrir  les  ricbe«  matériaux  de  ce  genre  qu'il  a  recueillis 
hti-méme.  Ils  seront  mis  an  jour  par  ses  soins  personnels  et 
fous  sa  surreiUance. 

Des  truvaux  analogues  seront  exécutés  aussi  dans  les  ar* 
cliives  du  ministère  de  la  marine  :  Tétai  de  notre  marine, 
^histoire  de  nos  campagnes  maritimes  oa  des  grandes  ba- 
tailles navales,  celle  de  nos  colonies  depuis  plus  de  cent  cin- 
quante ans,  y  sont  conservés  dans  dos  collections  aulhcnti* 
ques^dont  le  choix  sera  fait  par  des  hommes  versés  dans 
cette  étude  toute  spéciale. 

Après  rhisloire  p  olitique,  l'Iiistoire  intellecluelle  et  morale 
du  pays  a  droit  également  à  notre  altcntion  ;  c*esl  aussi  une 
grande  et  belle  partie  des  destinées  d'un  peuple  que  la  série 
de  ses  ofTorls  et  de  se^^  {nègres  dans  la  philosophie,  les  sciences 
et  les  lettres.  Sans  doute  l'abondance  et  le  caraclèie  spécial 
des  monurnenls  de  ce  genre  doivent  nous  prescrire  à  cet 
égard  quelque  réserve;  ils  ne  sauraient  être  accueillis  facile- 
ment ni  en  très-grand  nombre  dans  une  collection  dont 
l'histoire  proprement  dite  est  l'objet  dominant.  Mais  les  ou- 
vrages qui,  à  certaines  époques,  ont  fortement  agité  les  es- 
prits et  exercé  une  action  puissante  sur  le  développement 
intellectuel  des  générations  oootemporaines,  ceux  qui  ont 
ouvert,  dans  le  mouvement  des  idées,  une  àre  nouvelle,  ceux 
enfin  qui,  sous  une  forme  purement  littéraire,  nous  révèlent 
des  mœurs  oubliées,  des  usages  ou  des  faits  sociaux  dont  on 
avait  perdu  la  trace,  de  tels  oumgcs  se  rattachent  de  bien 
près  I  l'histoire  ;  et  si  nous  découvrions  quelques  monuments 
de  ce  genre,  nous  croirions  devoir  nous  empresser  de  les 
publier,  en  en  formant  dans  la  collection  générale  une  série 
particulière. 

Je  puis  déjà,  Sire,  signaler  en  ce  genre  à  Votre  Majesté 
une  découverte  récente  et  d'un  haut  intérêt  pour  les  per^ 
sonnes  qui  se  rouent  à  l'étude  de  la  philosophie  et  de  son 
histoire  parmi  nous.  Le  manuscrit  du  fameux  ouvrage 
d'Âbailard,  intitulé  le  Oui  et  non  {Sic  et  non),  vient  d'être 
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rtliouvé  dans  la  bibliotlicipie  d'A\ raiu  lies.  Ce  livre,  qti'on 
croyait  irréparablement  pci  Ju,  est  celui  qui  donna  lieu  à  la 
condamnation  d'Âbailarû  ^  au  concile  de  Sen$^  en  ii40. 
M.  Cousin  en  surveillera  la  publication. 

Enfin,  Sire^  rbistoiredes  arts  doit  occuper  une  place  dans 
ce  vaste  ensemble  de  recherches  qui  embrasse  toutes  les 
parties  de  Texistence  et  des  destinées  nationales.  Aucune 
étude  peut-être  ne  nous  révèle  plus  vivement  l'état  social  et 
le  véritable  esprit  des  générations  passées  que  celle  de  leurs 
monuments  religieux^  civils,  publics,  domestiques,  des  idées 
et  des  règles  diverses  qui  ont  présidé  à  leur  construction, 
l'étude,  en  un  mot,  de  toutes  les  œuvres  et  tle  toutes  les  va- 
riations de  raix'hitecture  qui  est  à  la  fois  le  commencement 
«t  le  résumé  de  tous  les  arts. 

Je  me  propose,  Sire,  de  faire  incessamment  commencer 
un  travail  considérable  sur  cette  matière  :  je  m'appliquerai 
k  faire  dresser  un  inventaire  complet,  un  catalogue  descriptif  * 
et  raisonné  des  monuments  de  tous  les  genres  et  de  toutes 
les  époques  qui  ont  existé  ou  existent  encore  sur  le  sol  de  la 
France.  Un  tel  travail,  en  raison  de  sa  nature  spéciale,  de 
ton  imporiance  et  de  sa  nouveauté,  doit  demeurer  distinct 
des  autres  travaux  liisloriqucs  dont  je  viens  d'entretenir 
Voire  Majesté  j  aussi  mon  intonlion  est-elle  d'en  c(>ntier  la 
direction  à  un  comité  spécial,  et  d'en  faire  l'objet  de  me- 
sures particulières  que  j'aurai  rhonneur  de  proposer  à 
Votre  Majesté. 

Telles  sont.  Sire,  les  mesures  que  j'ai  prises,  pix^parées 
ou  projetées  pour  assurer  l'accomplissement  de  la  grande 
entreprise  au  sujet  de  l.iqfielle  le  vote  des  Cbambres  a  ré- 
pondu aux  vues  de  Votre  Majesté.  Cette  entreprise  ne  duil 
pis  être  un  elForl  accidentel  et  passager;  ce  sera  un  long 
lioiimiago  et,  pour  ainsi  dire,  une  institution  durable  en 
riiniint'ur  des  oi  igincs,  des  sonvenirs  et  de  la  gloire  de  la 
France.  J'ose  espérer  qnp,  L'i.îoe  an  savant  et  zélé  ocuicdurs 
des  |»ersonnes  qui  \eulent  bien  me  seconder,  les  pieniiers 
résultats  uc  ne  ieront  pas  longtemps  attendre  et  ne  seront 
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pas  indignes  do  la  noble  pensée  dont  Votre  Majesté  a  daignd 
me  conlier  l'exécution. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 
ire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-huuiblo  et  trèâ>obéissant  serviteur  et 
Udtic  ^ujet, 

Le  ministre  de  i'insiruction  publique. 
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X 

(Page  183.) 

Rapport  à  M.  le  comle  Pelel  de  la  Lozère,  minii^lre  de 
f  instruction  publique,  sur  l'état  des  travaux  relatifs 
à  la  collection  des  documenti  inédiU  concernant  l'hiS' 
toire  de  F  rame, 

(23  mars  4836.) 

Monsieur  le  ministre, 

Depuis  la  dernière  réunion  du  comité,  les  travaux  histo- 
riques entrepris  par  les  onircs  de  M.  le  ministre,  votre  pré- 
décesseur, n'ont  pas  été  inlL'noinj)us.  Ces  travaux,  ainsi  que 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  l'expliquer,  sont  de  deux 
sortes  :  la  recherche  des  documents  et  leur  publication  :  cette 
division  est  indi(|uéo  par  le  texte  même  de  la  loi  des  finances, 
qui  ouvre  au  ministère  de  l'instruction  puldnjue  un  crédit 
spécial  pour  recueil  el  publication  des  monuments  inédits 
relatifs  à  l'histoire  de  Trance. 

La  redierchc  des  documents  comprend  le  dépouillement 
et  le  clanement  des  collections  diverses  de  manuscrits,  Tana- 
lyse  des  pièces  qui  paraissent  dignes  d'attention,  et  l'examen 
des  propositions  adressées  au  ministre. 

Parmi  les  publications,  il  en  est  qui  sont  terminées,  d'au- 
tres qui  sont  seulement  commencées,  quelques-unes  enfin 
qui  ont  été  prescrites  par  arrêtés  ministériels,  et  dont  les 
matériaux  ne  sont  pas  encore  suffisamment  préparés  pour 
rimpressîon. 

Je  me  propose  de  mettre  sous  vos  yeux,  dans  ce  rapport, 
la  situation  actuelle  des  travaux  historiques  entrepris  sous  la 
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dîrectioli  du  premier  consîtë,  afin  qae  vous  pomîet  appré- 
cier par  Toas-mème,  monsiear  le  ministre,  ce  qui  a  été  fait 
jusqu'à  ce  jour,  et  ee  qu'il  cooTieudra  de  fiiire  ultérieure- 
ment. 

Il  n'y  a  qu'une  seule  publication  qui  soit  véritablement 
terminés^  c'est  celle  du  /mimai  dei  Êtatt'gMraux  i»  léSAj 
par  lehan  Massdin.  L'ouvrage  a  été  imprimé  et  livré  au 
public  depuis  trois  mois. 

Les  tomes  1  et  11  des  NigoeiatioM  rtkaioes  à  (a  fuecesitoi» 
d^Etpagn»  ont  été  mis  au  jour  par  M.  Mignet,  ainsi  que  le 
icr  lome  du  Beeueil  de  pièces  pour  $ervir  à  Phittoire  de  la 
guerre  de  la  sueeession  d'Espagne,  par  M.  le  général  baron 
Pelei,  directeur  du  dépdt  de  la  guerre.  Le  travail  nécessaire 
à  l'acliè\  ement  de  ces  deux  grandes  publications  se  poursuit 
sans  relàcbe. 

Un  volume  intitulé  :  Journal  des  séances  du  conseil  du  roi 
Charles  VIU  va  paraître  immddiatcment  ;  M.  Fallût  a  bien 

voulu  se  charger  de  rédiger  une  introduction  à  cet  ouvrage. 

Plusieurs  autres  ouvrages  sont  livrés  à  l'impression  : 

1"  L'Histoire  en  vers  de  la  croisade  contre  les  hérétiques 
<Ubigeois,  liadiiite  sur  le  texte  provençal  par  M.  F.mriel  ; 

l'n  choix  (le  lettres  de  rois,  reines,  princes  et  princesses 
ile  France,  par  M.  Champoilion-Figcacy  extraites  des  copies 
de  Bréquigny; 

3»  La  chronique  du  rdi(jieux  de  Saint- Denis, 

MM.  Fauriel  el  ChampoUion  voudrotil  Lien  expliquer  au 
comité  à  quel  degré  d'avancement  leur  travail  est  parvenu. 

AI.  ftavenel  a  terminé  son  travail  sur  les  carnets  de  Ma- 
zarin;  il  a  joint  au  texte  de  ces  carnets  divers  papiers  iné- 
dits de  Mazariii,  sa  i  oi  respondance  avec  Cuibert,  et  plusieurs 
autres  pièces  relatives  aux  troubles  de  la  Fronde. 

M.  \c  niuii.->tre  de  l'instrutlion  publique  n'a  point  encore 
donné  l'aulorisalion  nécessaire  pour  l'iujpression  du  travail 
de  M.  iiavenel;  il  serait  bonde  prendre^  à  cet  égard^  1  avis 
du  comité,  dans  sa  prochaine  séance. 

Il,  Francisque  Michel  poursuit  la  publication  de  la  CVtro- 
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niqut  en  vers  det  ducs  de  Normandie^  par  Benoît  de  Sainte- 
liaiiro,  dont  il  a  recueilli  le  teite  dans  son  dernier  voyage 
en  Angleterre. 

Je  ne  mcniionnorat  pas  icila  pnl«liLalion  presque  enlièic- 
mcTit  terminée  des  Olivia^ es  im'diu  (rA))ailaid,  p  ir  M.  Cou- 
sin, le  second  comité  clant  spéc  ialemcnlcliai-<,'é  de  ladireclion 
de  tout  ce  qai  concerne  la  littérature,  la  philosophie,  les 
sciences  et  les  arts,  dans  leurs  rapports  avec  Tiiisloire  gêné- 
raV. 

M.  Il'  ministre,  votre  prédérc^^cur,  a  autorisé  récemment 
1.1  pti!»1i(  ai  ui  de  plusieurs  autres  ouvrages  qu'il  a  jugés 

dii:in'h  d  ink'ièt. 

M.  Jules  Desnoyor-.  nu  inlue  du  j>rcmier  C(*mitJ,  a  éié 
chnrgéde  rédiger  un  £  :  p-sr n-itiiiue  des  rrchercftc'^  i atrepriscs 
en  l'rarirr  n  iDutrs  /f  <!  r^oijui  s.  t  t  ijui  ont  eu  pour  lait  l'étude 
et  hi  j>ulili<  iiîiuit  <li  s  (ii,<  ii  iis  itiutiutnf'uts  ilr  l  instun  t aatio- 
tialr.  (]o  iinvail  est  destiné  à  servir  d  an.dcLini'  à  cchii  qui  a 
été  contié  à  M.  Saiulc-Beuve^  sur  l'UUtuirc  de  la  cnlique  lit" 
téraire. 

Les  Bi-nédictins  de  Solesmes,  rénnis  en  société  sous  la 
direction  de  M.  l'aldié  (juéian|:er,  chanoine  de  la  ville  du 
Mans,  ont  reçu  la  !ni>sion  de  conlmiit  r  le  recueil  intitulé  : 
GiiUia  christiana.  Us  travailleront  d'uhord,  pendant  un  an, 
à  la  rédaction  du  volume  pour  h  quel  ils  ont  di  j'i  rassemhié 
un  nombre  considérable  de  matériaux.  Le  comité,  après 
avoir  eiaminé  lé  ri^.sullal  de  ces  travaux,  décidera  s'il  con- 
vient de  leur  confier  cette  entreprise  pour  un  temps  plus 
long. 

Bl.  Tommaseo  publiera,  sous  la  direction  de  M.  Mtgnct, 
le$  RekiUons  des  ambouadeurs  vénitiens  sur  les  affaires  de 
France,  pendant  le  xvi«  siècle. 

M.  Claude  fait  imprimer,  sous  la  direction  et  la  surveil- 
lance de  M.  Guërardy  le  Carlulaire  de  VaXAaye  de  Saint- 
Berlin»  Quand  cet  ouvrage  aura  été  mis  au  jour,  le  m£me 
travail  aura  lieu  pour  le  Carlulaire  de  Véylis»  de  Kitire-Dam» 
de  Chartres, 
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Le  déj)Ouillijmenl  des  iii.iiiusciits  de  la  nil)liolliè(iuc  royale, 
confié  à  M.  (lhampollion-Figeac,  a  donné  d'iniporlants  ré- 
sullat<  pendant  le  cours  de  l'année  1835  i  depuis  un  moh, 
ce  terviee  a  été  enni|)lélemenl  réor;j misi',  |»l  personnes  y 
sont  enip!oyécs  au  lieu  de  douze,  el  Iruis  [)rincipiilenient  ont 
pour  ionclion  spéciale  de  recueillir  el  d'analy<er  les  pièces 
(pii  contiennent  de^^  ducumcnts  précieux  pour  i  iiibluire  de 
France. 

La  coniniissioti  iiisliluée  ^  nivsam  ou,  sons  la  présidence 
de  M.  Woiss,  conlinuc  le  dép  aiiliement  des  papiers  manus- 
crilb  du  cardinal  de  Oranvclle. 

M.  Leglay  poursuit  .-un  travail  sur  les  manuscrits  déposés 
aux  ai  vliives  de  Lille  el  de  Gambray. 

>L  de  Courson  exécute  des  recherches  semblables  à 
Rennes,  de  concert  avec  M.  MaiUet,  bibliothécaire  de  cette 
YÎlIc. 

La  correspondance  des  départements  a  donnée  depuis 
queli|ue  temps,  d'utiles  renseignements.  Je  vais  vouseiposer 
en  peu  de  mots,  monsieur  le  ministre,  le  résumé  des  travaux 
les  plus  importants  des  correspondants  du  ministre. 

M.  Maillard  de  Chambure,  correspondant  pour  le  départe- 
ment de  la  Côte  d*Or,  adresse  (29  juin  1835)  une  notice  sur 
le  manuscrit  de  l'histoire  de  Saint  Jean  de  Rééme,  lequel  pro- 
vient de  l'abbaye  de  Mouliers-Saint  Jean ,  oii  il  était  mal  à 
propos  désigné  sous  le  titre  de  Cartulaire  de  Rédme. 

Le  même  correspondant  fait  part  {34  juillet  1835)  de  la 
découverte  qu'il  a  faite,  dans  la  bibliothèque  de  l'Académie 
des  sciences  de  Dijon,  de  doux  manusciits,  dont  Tun,  qui  a 
appartenu  à  la  bibliothèque  du  président  Bouhier,  est  inti- 
tulé :  Journal  Je  ce  qui  s'est  passé  en  Bourgogne,  durant  la  Ligue 
de  1571  à  IGOI,  par  le  sieur  Pépin,  chanoine  mmical  de  la 
sainte  chapelle  de  Dijon,  petit  in-i<>,  mentionné  dans  la  bi* 
bliothèquc  historique,  33,81)7.  —  Le  second  manuscrit 
a  pour  titre  :  Mrui'i'rr  Jr  cf  f/'f-  ,v',  f  pn!^sr  au  Parlement  de 
Dijon,  du  10  novembre  1574  au  3  juillet  l(»l):î,  par  Gabriel 
Breunot,  eonseilUr  au  Parleme$U.  Grand  in-8",  no  33>û53. 
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M.  l*iers,  correspondant  à  Sainl-Omer,  envoie  la  conti- 
nuation de  ses  notices  sur  les  manuscrits  que  possède  la  bi- 
bliothèque historique  dc.  celte  ville.  Celles  qu'il  adresse 
aujourd'hui  sont  relatives  aux  n«*  2i9  :  Cyritti  AlexandritU 
Thésaurus;  — 730  :  Cariulartum  Fofctaim';— 769:  vitalteaU 
Pétri,  Tharaniasientiê  archipisvopi,  Enlin^  il  indique  encore 
les  suivants  :  Vita  beata  Mariœ  de  Onyaeo^-Geneatogia  comi- 
tum  FUmdrensifm ,  etc.  M.  Piers  joint  à  ces  renseignements 
une  notice  biogi  a{))ii([ue  sur  l'abbaye  de  Clairmaiais  avec  la 
description  de  i*Êglise;  cette  dernière  pai-tie  se  rapporte  plutAt 
aux  travaux  spéciaux  du  second  comité. 

U.  Maurice  Ardant  jeune  ^  président  du  tribunal  de  com* 
merce  de  Limogesj  adresse  une  copie  d'un  manuscrit  intitulé  : 
De  VaffratuàiitemetU  des  hMeaUi  de  BochechouaH  etde  ïa 
création  de  leur  commune  en  1296. 

U.  le  docteur  Leglaj ,  en  poursuivant  ses  investigations 
dans  les  archives  et  les  bibliothèques  du  département  du  Nord, 
a  trouvé  plusieurs  manuscrits  qu'il  a  jugés  dignes  d'attention, 
et  qui  mériteraient  y  suivant  lui,  d'être  imprimés  et  publiés 
par  le  gouvernement,  binon  en  totalité,  du  moins  en  grande 
partie.  U  a  signalé  d'ahui  d  deux  chapitres,  inédits  jusqu'à  ce 
jour,  de  la  chronique  de  Molinet.  Peut-être  conviendrait-il 
d'ordonner  la  copie  de  ces  fragments,  afmde  les  publier  plus 
tard  dans  un  recueil  dc  pièces  diverses.  Les  mémoires  de  Ro- 
bert d'Ksdaibcs,  gentilhomme  de  Uaînaut,  qui  servait  dans 
l'armée  dc  la  Ligue  du  temps  de  Henri  III  cl  do  Henri  IV, 
ont  été  signalés  par  M.  Loglay  ;  ceux  du  banm  de  Fuvordin , 
formant  au  moins  dix  gros  volumes,  lui  ont  paru  contenir 
aussi  une  foule  de  renseignements  intéressants  et  souvent 
inconnus  sur  les  aflaii-es  publiques  du  ivu^  siècle.  Si  le  co- 
mité croyait  devoir  donner  suite  aux  propositions  de  M.  Lc- 
glay,  il  ajouterait  de  nouveaux  détails  sur  ces  deux  ouvrages 
à  ceux  que  renferme  déjà  la  lettre  adressée  par  lui  à  M.  le 
Ministre  de  l'instruction  publique.  On  s'est  borné  provisoire- 
ment à  remercier  M.  Leglay  des  communications  qu'il  avait 
faites  au  Ministre^  on  lui  répondra  d'une  manière  plus 
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précise  lorsque  vous  aurez  consulte  le  comité  à  ce  sujet. 

M.  Jouffroy  ût  M.  Weiss  ont  indiqué  aussi,  comme  un  mo- 
nument hisliirique  d'une  haute  imjiorlatice,  une  Histoire 
en  16  livres,  des  yiterri's  île  la  Fr<inche-('otutf  de  à  1642, 

parle  sicxir  Girardot  de  Beaurheuun ,  t:ctn>ci  llor  au  Pailemeut 
do  Dôle,  et  nienibrc  du  gouvernement  de  Li  province  à  celle 
époijue.  Ol  ouvrage  inli5resse  non-seulement  par  Texposé  des 
faiis  qu'il  raconte,  mais  encore  par  un  style  vil  el  animé, 
par  la  repiésentation  fidèle  de  l'esprit  du  temps,  el  une  intel- 
ligence remarquable  des  événements  politiques.  M.  le  ministre^ 
votre  pi^décesseur  a  autorisé  M.  Weiss  à  s'occuper  de  la  pu- 
blication de  eette  histoire;  il  lui  a  demandé,  toute  fois,  quel 
plan  de  travail  il  comptait  suivre,  à  quelle  époque  il  pourrait 
se  mettre  l'œuvre^  et  combien  de  temps  serait  nécessaire 
pour  l'achèvement  de  cette  entreprise.  M.  Weiss  n'a  point 
encore  envoyé  sa  réponse. 

Divers  documents,  faisant  partie  des  papiers  inédits  du 
cardinal  Granvelle,  opt  été  recueillis  à  Bruxelles  par  H.  le 
baron  de  Reiflenberg  et  M.  Gacbard,  archiviste  de  Belgique; 
ils  ont  bien  voulu  nous  adresser  ces  documents  qui  ont  été 
mis  à  la  disposition  de  la  commission  de  Besançon. 

M.  Larrigaudière,  relieur  à  Moissac(Tam'«t-Garonne)y  et 
possesseur  d'un  certain  nombre  de  chartes  et  de  manuscrits 
relatifs  à  Tabbaye  de  Uoissac,  propose  de  vendre  ces  docu- 
ments au  gouvemeniont.  M.  le  ministre  de  l'instruction 
puMiquc  n'a  pu  «ihlenir  encore,  sur  la  valeur  des  pièces 
qu'on  lui  offrait,  des  renseignement <  suffisantâ  pour  ôtre 
en  mesure  de  prendre  aucune  décision  à  cet  égard.  Il  n'y 
a  d'ailleurs  aucun  fonds  au  budget  du  minislère  qui 
puisse  élie  appliqué  à  des  dépenses  de  cette  nature.  Si  l'on 
employait,  à  l'achat  des  pièces  historiques  qui  sont  tom- 
bées entre  les  mains  des  particuliers,  le  crédit  destiné  aux 
travaux  de  reclierdie  el  de  publication,  ce  crédit,  déjà  fort 
borné  ,  serait  hienlôt  insuffisant;  el  le  ministère  ne  pou- 
vant ,  d'ailleurs ,  conserver  dans  ses  archives  les  ducu- 
meals  qu'il  aurait  acbclcs,  se  Irouvcrail  oblit^é  de  les  doimer 
T.  III.  S7 
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k  des  ëtaMissements  qui  doivent  eux-mêmes  ayoir  des  fonds 
pour  des  acquisitions  de  cette  nature.  M.  Larrigaudière  a 
donc  gardé  ses  manuscrits;  il  menace  de  les  employer  aux 
travaux  de  son  état;  cc  sont  là  les  expressions  dont  il  se  sert; 
il  n'est  pas  inutile,  je  pense,  d'appeler  sur  cette  ai£aire  Tatten- 
.  tion  du  comité. 

M.  Kucîion  adresse  un  rapport  sur  plusieurs  manuscrits 
de  George  Chastelain,  qu'il  dit  avoir  découvert  en  visilanl 
les  bibliothèques  de  l'ancienne  Flandre.  Il  n'y  a  plus  lieu  de 
s'occuper  des  propositions  de  M.  Buchon  ;  depuis  l'époque  où 
il  a  éci\[  au  Ministre  à  ce  sujet,  il  a  annoncé  l'intention  de 
publier  ces  documents  pour  son  j)ropre  compte,  dans  la  col- 
lection générale  qu'il  a  entrepris  de  mettre  au  jnur. 

M.  de  Formcville,  con>cilloi  à  la  Cour  royale  de  Caen  et 
corropuiidcuit  du  nnni>lèrc,  communique  l'iincntaire  des 
documents  qu'il  a  recueillis  dans  divers  ilt  |)ùis  publics  et 
particuliers  du  déparU  incnl  du  CaUaJo>.  I^a  IcUic  de  M.  de 
Formcville  et  les  indications  qui  s'y  trouvaient  jointes  ont 
été  examinées  a\cc  le  plus  grand  soin  par  M.  (Jjampollion,  et 
d'après  I  avis  que  M.  ChampolUon  a  bien  voulu  donner  au 
ministre,  de  nouvelles  instructions  ont  été  adressées  à  M.  de 
Formcville^  dont  on  attend  maintenant  la  réponse. 

M.  Maillet,  coriespondant  du  ministère  et  bibliothécaire 
de  la  ville  de  Rennes,  annonce' qu'il  existe,  dans  une  petite 
commune,  située  à  six  lieues  de  cette  ville,  un  manuscrit 
de  1^5,  contenant  des  concessions  de  privilèges  foites  par 
le  duc  Pierre,  dit  de  Maudere,  et  confirmées  par  ses  succes- 
seurs. D'antres  communications  de  M.  Maillet  ont  été  exa- 
minées par  M.  Fallot.  On  attend  la  réponse  que  M.  Maillet 
doit  adresser.au  ministère  consécutivement  aux  instructions 
spéciales  qu'il  a  reçues  depuis  cette  époque. 

H.  le  baron  de  Gaujal^  premier  président  de  la  Cour  royale 
de  Limoges,  informe  M.  le  ministre  qu'il  est  parvenu  à  réu-> 
nîr  la  collection  complète  des  coutumes  et  privilèges  des  villes 
de  l'ancienne  province  du  Rouergue,  depuis  le  commence* 
ment  du  xii««iècle  jusqu'à  la  fin  du  xiy*.  Il  pense  que  ces 
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<locumenls  offrent  assez  d'intérêt  pour  être  publids  aux  frais 
de  rÉtat  d  iits  la  collection  des  monuments  inédits  de  l'Uis- 

loirc  (Je  France. 

M.  Adhelm  Dernier  propose  de  publier,  à  la  suite  du  jour- 
nal des  séances  du  conseil  privé  du  roi  Charles  Ylll,  les 
pièces  sniN'tnfe?  (^u'il  assure  être  inédiles: 

lo  LU  iJticumcnt  original  concernant  les  ducs  de  Lorraine, 
entre  autres  celui  qui  tigure  principalement  dans  le  conseil 
privé  de  Charles  VIII  ;  * 

2<»  PoésitN  historiques  sûr  Charles  VHI,  qui  se  composent 
de  la  i)r(i;ilirtie  du  roi  Charles  VIII  par  Guilloche,  et  d'une 
•satyre  inliluléc  :  L'aisnée  fille  de  Fortune,  ou  louange  d'Anne 
de  Bt'aujm. 

Monsieur  le  minisire  n'ayant  point  de  renseignements 
précis  sur  les  monuments  indiqués  par  Bernier,  et  se 
proposant,  d'une  autre  part»  de  publier  très-prochainement 
le  journal  du  Conseil  privé,  a  renvoyé  à  Texamen  du  comité 
les  nouvelles  propositions  de  H.  Bemier. 

Le  même  M.  Bemier  transmet  au  ministre  la  chronique 
inédite  de  Gaston  lY,  comte  de. Fois,  gouvemeor,  pour 
Charles  YIII  et  Louis  XI ,  de  la  province  de  Guyenne,  écrite 
par  Guillaume  Leseur,  son  domestique,  et  copiée  sur  le  mS" 
nuscrit  unique  de  la  Kbliothèque  Royale. 

M.  le  baron  Laugier  de  Chartrouse,  correspondant  et  ancien 
maire  de  la  ville  d'Arles,  transmet  une  notice  sur  un  grand 
nombre  de  documents  historiques  tirés  des  archives  de  la 
ville  d'Arles.  M.  do  Chartrousc  ne  donne  guère  que  des  titres; 
si  l'un  de  messieurs  les  membres  du  comité  voulait  bien 
prendre  la  peine  de  les  examiner,  on  pourrait  demander  à 
M.  de  Chartreuse  des  détails  -plus  étendus  et  plus  circon- 
stanciés. • 

M.  Henri,  correspondant  et  î)ihliothécaii e  de  la  >ille  de 
Perpignan,  fait  connaître  le  résultat  des  redierches  auxquelles 
il  s'est  livré  dans  divers  dépôts  d'archives.  Les  renseignements 
•qu'il  fournit  sont  trop  vagues  pour  (pi'il  ait  été  possible 
4'accédery  sur  celle  simple  information,  au  désir  exprimé 
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par  M.  Henri ,  qui  dernanddil  une  allocation  spéciale  pour 

poursuivre  ses  recherches.  * 

M.  Lécbaudé  d'Anisy,  correspondant  à  Caen,  donne  des 
renseignements  sur  les  débris  des  arehi^es  de  l'abbaye  de 
Savigny,  déposés  à  la  sous-préfecture  de  Mortain.  M.  le  mi* 
nistre  avait  spécialement  chargé  11.  Lécbaudé  d'Anisy  d'esa- 
miner  ces  pièces,  sur  lesquelles  on  avait  appelé  son  attention. 
Il  reste  démontré  qu  'elles  sont  loin  d'av<|ir  l'importance  qu'on 
leur  supposait. 

M.  LegonideCj  qui  s'est  livré  depuis  longtemps  à  une 
étude  approfondie  des  dialectes  breton  et  gallois*  prie  M.  le 
ministre  de  lui  faire  délivrer  une  commission  pour  la  re- 
cherche des  monuments  celtiques^  des  manuscrits^  diartes, 
eic«,  qui  pourront  se  trouver  dans  la  Bretagne  et  les  pro^ 
vinces  qui  Tavoisinent*  M.  le  ministre  a  décidé  que  cette 
proposition  serait  soumise  au  comité. 

M*  Ollivier,  correspondant  de  Valence  (Drônnc);  adresse 
lin  rrippoft  fort  étendu  sur  les  manuscrits  relatifs  à  Thistoire 
de  France  que  possède  la  ville  de  Grenoble.  Lue  indemnité  a 
été  accordée  à  M.  Ollivier,  et  il  a  été  chargé  de  continuer 
ses  travaux  de  dépouiilemenL 

M.  Chambaud,  secrétaire  do  l'administration  du  musée 
Calvel  à  Avignon,  a  cntrej)riï;,  par  les  ordres  de  M.  le  préfet 
de  Vaucluse  et  avec  raulorisalinn  du  niiiiiïilre.  le  dépouille- 
ment des  ari  lii\(  -  i  niuinuurtk'S  de  ce  déparleiiit  iit  ;  il  com- 
munique^ daiiâ  une  première  leitre,  les  résultais  de  son 
lra\ail. 

Enlin,  monsieur  le  miiiislrC;,  des  missions  particulières 
ont  été  confiées  à  quelques  pci  sonnes. 

M.  Micliolet  a  relevé  les  calalo^iies  des  manuscrits  que 
possèdent  les  bibiiollièques  de  Poitiers,  LuUuclielle,  Angou- 
lème^  Bordeaux  ,  Toulouse,  Limoges  et  Iknirges;  un  rapport 
délaiilé  do  M.  Michelet  a  été  remis  par  lui  à  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique. 

Un  autre  rapport  a  été  fait  par  M.  Granier  de  Cassagnac, 
chargé  de  faire  une  tournée  dans  quetijues  départements  du 
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sud-ouest  de  la  France,  à  TeiTet  de  vérifier  la  situation  des 
archives  et  le  travail  des  correspondants. 

M.  Dogua,  correspondant  pour  le  département  de  Vau^ 
cluse,  a  fait  connaître  aussi  les  résultats  du  travail  auquel  il 
s'est  livré,  par  ordre  du  ministre,  sur  les  manuscrits  histo- 
riques de  la  bibliuihèquc  de  Carpenlras,  et  sur  ceux  qui 
appartiennent  à  M.  Requion  d'Avignon. 
'  Tels  sont,  m<msieur  le  ministre,  los  ti.ivaux  terminés^ 
commencés  ou  proposés.  Je  n'ai  rien  à  dire  de  tout  ce  qui 
est  terminé.  Pour  ce  qui  est  commencé^  il  s'agît  de  pour- 
suivre; le  zèle  délai  ré  des  collaborateurs  du  ministère  n'a 
pas  besoin  d'être  stimulé,  puisque^  chaque  jour,  un  progrès 
remarquable  se  fuit  sentir  dans  leurs  travaux.  Quant  aux 
propositions  diverses  qui  vous  ont  rit'  faites,  le  comité  les 
examinera  successivement,  et  verra  ce  qu  il  y  aura  lieu  de 
faire  pour  chacune  d'elles.  Je  me  bornerai  à  vous  faire  re- 
marquer que  les  fonds  alloués  au  budget  pour  les  travaux 
historiques,  bien  loin  d"»'\céder  les  besoins,  seraient,  au 
contraire  ,  insuffisanls  si  l'adminisliation  ne  se  faisait  un 
devoir  d'ajourner  un  grand  nombre  d'entreprises  utiles,  si 
elle  accordait  seulement,  à  toutes  les  personnes  qu'elle  ern- 
ploie,  des  indemnités  convenables  et  méritées.  Sur  tous  les 
points  du  royanme,  de  longues  et  pénibles  reclierches  s'exé- 
cutent sans  relâche  ;  il  n'est  point  un  seul  d»''p«H  de  quelque 
importance  ijui  ne  soit  exploré  avec  une  atlivilé  d'autant 
plui  digne  d'éloges  qu'elle  est  presque  toujours  désinté- 
ressée. L'amour  de  la  science  suflit  seul  à  tant  de  travaux. 
Vous  penserez  sans  doute,  monsieur  le  ministre,  qu'il  est  de 
l'honneur,  je  dirai  plus,  qu'il  est  du  devoir  du  Gouverne- 
ment de  s'associer  de  plus  en  plus  à  ces  nobles  efforts,  en  les 
secondant  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  en 
augmentant  surtout  les  ressources  nécessaires  pour  garantir 
leur  durée  et  assurer  leur  succès. 

Le  chef  de  la  3«  division. 
Signé  :  Ilippolyle  RoTsa-CoLLAan. 
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XI 
(Page  491.) 

Tahkau  comparatif  des  lois  rendues  ddl830  à  1837,  les 
unes  pour  (a  résistance  au  dtsordre  el  la  défense  du 
pouvoir,  les  autres  pour  l'extension  el  la  garantie  dc& 
libertés  publiques. 

4830.  ^830. 
4Q4éeembn.  Loi  sorks  effidie»,  «  teptembre.  Loi  sur  la  réélec- 
afficheoneterieoispiibKcs.       ^'o"     députés  nommés  ^ 

des  fonclious  publiques. 
B  octobre.  Loi  sur  r:ippl  calion 
8  oof  •  Loi  sur  le  caulkoiMinciii      .    jur)  aux  délits  de  la  presse 
des  journaux  ou  écriis  pé-     -  ^  aux  délits  politiques. 
rkidiques,inodiGaniranicle  ||  oetobrv.  Loi  relative . su  vote 
4    de  la  ki  du  14  décembre       aoniiél  do  contingent  de 
1830.  rarmée. 
—  Loi  sur  la  procédure  en  ma-  2i  décembre.  l  oi  qui  i-éduil  le 
lieie  dedéliis  de  la  presse,         caulionnotu.  ut  ei  le  droUde 
U'aflicbage  el  de  criage  pu-         timbre  des  journaux. 

IH.n 


blics. 


ttOwrih  Loi  sur  les  attroupe-  «  r 

ivHvrif.  «A»t  9IU       «M.    w~    g  février.  Loi  qui  mel  les  (raito- 
P*""**"****  nients  du  ciilie  isrnélilc  à  la 

charge  de  l'Eiai. 
avril.  Loi  qui  autorise  le  4  mon.  Loi  sur  la  composition 
gouTemement  k  suspendre       des  cours  d*assises  et  la  dé- 
pour  un  an  réfection  des     -  daralion  du  jury. 
'   conseils  municipaux  dans  -21  mors.  Loi  sur  Torganisaiion 
certaines  communes.  municipale. 
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4834.  22  mitm.  Loi  sur  la  garde  naiio- 

46  février.  Loi  tur  la  cri«urs  "^''^ 

pulilic^s^  19  avril  Loi  sur  IVleclion  delà 

23  février.        qui  contre  aux         chaïubTe  des  députés. 

liiaréchaux-(les-l(»gis  et  bri-  483Î. 

gadiersde  gendarmerie  dans  ooHf.  Loî  qui  donne  an  gon* 

huit  départements  de  Voueat  vemement  b  faculté  d*aii- 

lea  pouvoirs  d'officiers  de  toriaer  les  mariages  entre 

police  jodiciairo  (tempo-  beaux-Trëreseibeles-sœun. 
raire).                            ^  avril.  l  oi  contcnaiil  des  mo- 

40  avril.  Loi  sur  les  assooîaiions.  diticalions  au  code  pénal  et 

24  mai.  Loi  conire  Içs  fabricailts,  «"ode  d'inslructioû  crimi- 

débitants,  distributeurs  et  nelle. 

détenteurs  d'armes  et  mu-  4833. 

nitions  de  guerre.  ^      Vexereîce  dce 

droits  civils  et  politiques 
dans  les  colonies. 
9  ieptembre.  Loi  sur  les  crimes,    _  Loi  sur  le  régime  lé^^islaUf 

délits  et  contraTentiODSde       dans  les  colonies.  " 

la  presse  m  autres  mojrens  S3  /um.  Loi  sur  Vorganisation 

de  publication.  des  conseils  généraux  de 

—  Loi  sur  les  cours  d'assises.        département  et  des  eonieile 

—  l'Oi  sur  le  jury  et  sur  la  dé-  d'arrondissement, 
portaiioii .  23  juin .  Loi  sur  l'instruction  pri- 

1836.  maire. 

43  mai.  Loi  sur  le  vo4e  secret  ....  .  . 

du  iurf .  ami.  Loi  sur  l  organisation 

dêpirtemeniale  et  munici- 
pale do  département  de  la 
Seine  et  de  Paris. 
49mal.  Loi  sur  réiatdesoAîeiert. 
<835. 

22  juin.  Loi  qui  modifie  îa  lé- 
gisl;)ii<>n  criminelle  dans  les 
colonies. 

4837. 

HjuiUet.  Loi  sur  Torganisaiion 
de  la  garde  n&tionale  de 

la  Seine. 
48  juillet.  Loi  sur  Tadminislra» 
tion  fflunicipale. 
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XII 
(Page  237.) 

Rèeit  de  fimurreelton  dê  Lffùn  m  awil  1834,  éeril  tn 
mat*  1834,  par  wi  témoin  œtdaire. 

La  voix  de  la  presse  lyonnaise,  un  nioraenl  couverle  et 
ntcrrompue  par  le  bruit  du  canon,  se  fait  entendre  de  nou- 
veau, depuis  que  l'ordre  matériel  est  rétabli.  Quelques  p  r- 
sonnes  oai  la  simplicité  de  s  en  étouner,  beaucoup  s'en  aitli- 
gent. 

Je  n'en  suis  ni  affligé  ni  surpris.  Je  sais^ue,  Dieu  merci, 
pour  combler  Tubîm^  qui  sVHait  ouvert  il  n'a  pas  été  néces- 
saire d'y  précipiter  une  liberté  ou  un  principe;  je  saiscjiron 
ne  doit  pas  ollVir  les  lois  en  holocauste  aux  mains  de  ceux 
qui  viennent  de  mourir  pour  les  lois;  je  sais  qu'il  ne  laut 
pas  jeter  son  bouclier,  même  pour  écraser  un  ennemi  ;  je 
sais  que  ces  cnquèU's  irrégulières,  que  la  polémique  quoti- 
dienne a  coutume  d'instruire  sur  les  grands  événements, 
O&ent  souvent  des  leçons  salutaires,  des  vérités  profundes. 
Ci  ramèiient  dos  esprits,  si  oublieux  de  leur  nature,  sur  la 
méditatîoii  des  faits  accomplis* 

Mais  ce  que  je  n'ignore  pas  non  plus,  c'est  qu'il  est  du 
devoir  de  tout  bon  citoyen  d'apporler  son  témoignage  con- 
fciencienx  dans  cette  grande  procédure  ;  c'est  qu'on  est  mal 
reçu  à  se  plaindre  de  l'abus  que  font  certaines  gens  du  droit 
de  publier  leur  pensée  quand  on  refuse  soi-même  d'en  faire 
usage  pour  la  défense  de  la  vérité. 

Aussi,  n'ai-je  point  hésité  à  prendre  la  plume  pour  expo- 
ser, d'une  manière  aussi  vraie  et  aussi  complète  que  possible, 
les  circonstances  de  la  lutte  qui  vient  d'ensanglanter  Lyon, 
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les  causes  qui  Tout  amenéef  et  les  conséquences  qu'on  doit 
en  altendre. 

C'est  ici  une  relation  écrite  &  la  hàle  et  dans  un  moment 
oli  lous  les  faits  n'ont  pu  être  encore  officiellement  cons- 
tatés mais  la  ci  ai  nie  de  commettre  involontairement  quel- 
ques erreurs  partielles  ne  m'einpôcbera  pas  de  comliattre 
les  erreurs  générales  et  systématiques  que  Ton  cherche  à 
faire  prévaloir. 

11  importe  de  iixer  avant  tout  le  Téritable  caractère  du 
mouvement  qui  vient  d'avoir  lieu. 

Politique,  il  n'a  rien  de  menaçant  pour  notre  avenir; 
c'est  le  dernier  effort  d'un  parti  aux  abois,  qui  a  prcscnlé  et 
perdu  celte  bataille  qu'il  nous  annonçait  h.  la  tribune.  C'est 
le  dernier  acte  d'un  drame  qui  n'a  été  que  trop  long  et  trop 
sanglant. 

Induï-tricl,  au  contraire,  il  offre  les  symptômes  les  plus 
fài  beux.  Il  nous  nioiili  e  la  (jurstion  de  la  fabriijue  lyonnaise 
toujours  la  même  de|)Uis  18J1  ;  et  cette  question,  indépen- 
Uunle  de  la  niarcbe  générale  des  afTaires  et  de  l'alfei misseuient 
progressil  du  gouvcrnoinenl  conslilolioiincl  ,  nVst  pas  de 
ceik's  qui  se  jugent  par  la  fort  e.  La  victoire  renijjurlée  serait 
ICI  de  peu  de  valeur;  il  faudrait  se  préparer  seulement  à  ou 
gagner  tous  les  ans  une  nouvelle^  jusqu'à  la  ruioc  complète 
du  commerce  de  Lyon. 

Heureusement  Tallaire  ne  se  présente  point  ainsi;  lien- 
reasement  l'insurrection  de  1834  a  déployé,  auzyeutde  tous« 
labannièie  toute  politique  qu*elle  suivait;  elle  acné  bien 
haut  son  mot  de  ralliement^  BépubUque  :  mot  bien  différent 
de  celui  qu'on  répétait  en  4831,  Tarif, 

Cependanti  l'habitude  est  si  bien  prise  de  ne  voir  à  Lyon 
qu'une  lutte  des  fabricants  et  des  ouvriers  en  soie,  que 
beaucoup  d'hommes  sincères,  ne  peuvent  se  résoudre  à  voir 
antre  chose  dans  les  derniers  événements.  Pour  eux,  les  in* 
•urgés  sont  toujours  des  ouvriers;  avril  1834 est  une  revanche 
de  novembre  4831. 

C'est  spécialement  à  ces  hommes  que  j'adresse  lès  ré- 
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flezionfl  qpû  vont  suivre.  Quant  aux  écrivains  du  Précurseur 
oa  aax  membres  de  ia  Société  des  éroiu  de  r homme,  ils  sa- 
vent mieux  que  moi  ce  qu'il  en  est;  mais  ils  sont  dans  leur 
r61e  quand  ils  repousseol  toute  participation  à  uae  tentative 
qui  a  échoué. 

Un  premier  fait  mérite  d  être  romarqud,  c'est  le  petit 
nombre  d'ouvriers  en  soie  qui  ont  pris  part  à  rinsiirrection. 
Que  Ton  consulte  l'état  dos  b!c?sés  civils  apportés  dans  les 
hôpitaux,  celui  des  morts,  celui  des  prisonniers,  on  trouvera 
à  peine  un  dixit'mt'  d'hommes  app.irlenanl  à  la  fabrique  des 
soieries.  Il  y  a  mieux  ;  on  rencontre  sur  ces  listes  six  étran- 
gers pour  un  Lyonnais  ;  or,  tel  est  le  caractère  Jos  mou- 
vements poliliqties  d'einploycr  pn'sipie  exclusivement  les 
hommes  qu'aucun  lien  de  famille  ne  rattache  à  la  ville  qu  ils 
vont  mettre  à  feu  et  à  san^'. 

Ceux  qui  verraient  encore,  dans  une  cause  qui  n'a  einvgi- 
menté  que  si  peu  de  Lyonnais  et  d'ouvriers  en  soie,  la  cause 
spéciale  de  l^yon  et  du  commerce  de  «oieries,  je  les  prie  de 
se  rappeler  la  crise  vraiment  industrielle  de  novembre  1831, 
et  de  mettre  le  programme  d  alors  en  regard  du  programme 
d'aujourd'hui.  En  1831,  on  se  levait  à  ce  cri  terrible  :  Vii  re 
Ml  triWttUlarU,  ou  mourir  en  combattant!  En  1834^  on  a  dé- 
claré  la  guerre  en  lisant  sur  la  place  Saint*lean  une  longue 
proclamation,  qui  n'a  de  remarquable  que  son  caractère 
esientielleroent  politique.  La  voici  : 

«  Gtoyens, 

<  L'aadace  de  nos  gouvernants  est  loin  de  se  ralentir;  ils 
espèrent  par  là  cacher  leur  faiblesse^  mais  ils  se  trompent  S 
le  peuple  est  trop  clairvoyant  aujourd'hui.  Ne  sait-il  pas. 
d'ailleurs  que  toute  la  France  les  abandonne^  et  qu'il  n'est 
pas  un  homme  de  consdenoe,  dans  quelque  position  qu'il 
soitp  manufacturier  ou  prolétaire,  citoyen  on  soldat,  qui  ose 
se  proclamer  leur  défenseur  I... 

«  Citoyens,  voici  ce  que  le  gouvernement  de  Louis-Phi- 
lippe vient  encore  de  faire...  Par  des  ordonnances  du  7  de 
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ce  mois,  il  a  nommé  plusieui  s  courlisiins,  ennemis  du  peu- 
ple, à  des  fondions  très-lniT itivrs.  Ce  sont  des  san^^sucs  de 
plus  qui  vont  se  gorgcr  de  l'or  '|ik'  nous  avons  lanlde  peine 
à  amas-ser  pour  payer  d'écrasants  impôts.  Parmi  eux,  î«c 
trouve  Barlho,  le  renégat,  qui  est  aussi  non)nié  pair  de 
France!,..  Ainsi  on  récompense  les  lioniinos  sans  honneur, 
sans  conscience,  et  on  laisse  soullVir  de  misère  tous  ceux  qui 
sonl  utiles  au  pays,  les  ouvriers,  p  ar  exemple,  et  les  vieux 
soldats.  Pourquoi  nous  en  élonner Ceux  ci  sont  purs  et 
blases;  ils  ne  chérissent  rcxislenee  que  parce  qu'elle  leur 
donne  la  lacuUc  d'aimer  ut  de  ser\ir  leur  j)aUic,  c'est  pour- 
quoi aussi  on  les  emprisonne,  on  les  assomme  dans  les  rues, 
ou  on  les  envoie  à  Alger!...  Ce  n'est  pas  là  ce  que  ferait  uu 
gouvernement  national,  un  gouvernement  républicain. 

€  Mais  l'acte  le  plus  signiiicalif  de  la  royauté,  c'est  la  no- 
mination âe  Persil  au  ministère  de  la  justice  1...  Persil^ 
citoyens,  c'est  un  pourvofear  d'échafauds  !...  C'est  Persil 
qui  a  voulu  faire  rouler  les  têtes  des  hommes  les  plus  pa- 
triotes de  la  France^  et  si  les  jurés  les  lui  ont  refusées,  ce 
n'est  pas  faute  d'insistance  de  sa  part!...  C'est  Persil  qui  a 
eu  l'infamie  de  dire  le  premier  qu'il  fallait  détruire  les  asso- 
ciations et  abolir  le  jury  1  En  le  prenant  pour  ministre,  la 
royauté  a  donc  adopté  toutes  les  pensées,  toutes  les  haines  de 
cet  homme!  Elle  va  donc  leur  laisser  un  libre  cours I... 
Pauvre  France,  descendras-tu  au  d^gré  d'esclavage  et  de 
honte  auquel  on  te  conduit?... 

«  La  loi  contre  les  associations  est  discutée  dans  ce  mo- 
ment à  la  Chambra  des  pairs.  Nous  savons  tous  qu*elle  y  sera 
immédiatement  adoptée.  Nous  la  verrons  donc  très-inces- 
samment placardée  dans  nos  ruesl...  Vousle  voyes,  citoyens; 
ce  n*est  pas  seulement  notre  honneur  national  et  notre  liberté 
qu'ils  veulent  détruire,  c'est  notre  vie  à  tous,  notic  existence 
qu'ils  viennent  attaquer.  En  abolissant  les  sociétés,  ils  veu- 
lent empêcher  aux  ouvriers  de  se  soutenir  dans  leurs  besoins, 
dans  leurs  maladies ,  de  s'entr'aider  surtout  pour  olitenir 
l'amélioration  de  leur  malheureux  sorti...  Le  peuple  est 
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juste,  ie  peuple  est  bon  ;  ceux  qui  lui  altribucat  des  pensées 

de  dévastation  et  de  sang  sont  d'infâmes  caïomniatpurx  ; 
mais  ceux  ({«il  lui  refusent  des  droits  et  du  pain  sont  infini- 
ment coupables. 

a  Ouvriers,  soldats,  vous  tous  enfants  de  rhcroïque 
France,  souHrii  rz-vdUs  les  maux  dont  on  vous  menace  ?  con- 
sentircz-vous  à  e'<turbcr  vos  têtes  sous  le  joug  honteux  qu*on 
prépare  à  votre  pairie?  Non,  c'est  du  sang  fiançais  qui  coule 
dans  vos  veines,  ce  sont  des  cœurs  fraiiç.'iis  (|ui  ballenl  dans 
vos  poitrines  j  vous  no  pouvez  donc  être  assimilés  à  de  \ils 
esclaves.  Vous  vous  entendrez  tous  pour  sauver  la  France  et 
lui  rendre  son  litre  t\c  pramere  dts  nations» 

a  8  Avril  1834.  » 

le  le  demancle,  est-ce  là  le  cri  de  guenre  des  ouvriers 
contre  les  matlres?  Est-ce  une  affaire  de  salaire  ou  de  tarif  î 
Non,  toutes  les  questions  indusUrielIes  sont  mises  en  oublii 
pour  ne  penser  qu'à  M.  Persil  et  à  la  loi  sur  les  associations; 
il  est  impossible  de  déclarer  plus  franchement  dans  quel  es- 
prit on  veut  a^ii ,  et  cet  esprit  a  présidé  à  l'insurrection  jus- 
ipi'au  dernier  moment;  les  placards  républicains,  le  drapeau  * 
rouge^  le  tutoiement  obligé^  tout  indiquait  une  protestation 
armée  contre  le  gouvernement  de  Juillet  bien  plus  que  contre 
l'organisation  de  la  fabrique  lyonnaise. 

Si  la  question  était  moins  gra?e,  je  pourrais  m'arrèler  ici  ; 
mais  il  importe  de  répondre  à  toutes  les  objections^  de  dis* 
siper  tous  les  doutes.  Dans  ce  but,  je  vais  remonter  plus 
haut  et  expliquer,  par  l'histoire  abrégée  de  lacrisc  qui  a  pré- 
cédé les  derniers  événements,  comment  la  querelle  indus- 
trielle s'est  éteinte  peu  à  peu,  sous  l'influence  d'une  pru- 
dente administration,  comment  elle  s'est  abdiquée  au  profit 
de  la  querelle  politique ,  comment  la  Société  des  droits  de 
l'homme  a  absorbé  la  Société  des  muiiif//ti(ès,  comment  elle  a 
seule  inspiré,  dirigé  et  exécuté  le  mouvement  insurrectionnel 
d'avrïL 

On  sait  que  la  fabrique  des  soies  a  quatre  rouages  bien 
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distincts,  l'ouvrier,  le  chef  d'alelier,  lo  fal)i  icant  et  le  com- 
missionnaire. Sur  ces  quatre  rouages,  trois  sont  nécessaires  ; 
niais  l'intervention  du  chef  d'alelier,  qui  reçoit  les  matières 
du  laiuicanl  et  les  remet  à  l'ouvrier  auquel  il  loue  ses  mé- 
tiers, ne  semble  propre  qu'à  diminuer  inutilement  le  salaire 
de  ce  dernier.  Plus  désœuvré  et  plus  ambitieux  que  le  sim- 
ple ouvrier,  le  chef  d'alelier  est  aussi  plus  iurbulent;  mais, 
*  d'un  autre  côté,  il  est  plus  moral,  plus  instruit,  plus  éli)igné 
des  iJées  de  pillage  et  de  subversion  complute.  Les  chefs 
d'atelier  ont  fait  novembre  1831,  mais  ils  ont  aussi  euchainé 
cette  fatale  victoire;  ils  ont  empêché  qu'elle  ne  dégéuéràt 
CD  démtatioD  et  en  incendie. 

Quant  aux  ouvriers,  ce  qui  leur  manque  essentiellement, 
c'est  la  prévoyance  que  possèdent  jusqu'à  un  certain  point 
les  chefs  d'atelier.  Quand  les  salaires  sont  élevés,  ils  dépen- 
sent davantage  et  jamais  ils  ne  mettent  un  centime  de  côté 
pour  les  mauvais  jours.  A  Lyon,  la  caisse  d'épargne  ne  reçoit 
point  de  dépôts;  aussi  l'ouvrier  voit-il  arriver  avec  terreur  le 
moment  du  chômage  de  la  fabrique  et  de  la  baisse  des  sa- 
laires; son-  idée  flxe>  c'est  le  tarif,  c'est-èpdire  un  minimum 
au-dessous  duquel  ne  pourrait  descendre,  dans  aucun  cas, 
le  prix  qu'il  reçoit  pour  sa  journée. 

Ce  tarif,  il  Ta  demandé  d'abord  à  l'autorité  administra- 
tive; en  1831,  la  requête  fut  présentée  i  M.  Bouvier-Dumo- 
lard  par  trente  mille  hommes  enrégimentés.  11  y  donna  son 
consentement,  et  cette  foule,  ivre  de  joie  d'avoir  vu  se  réaliser 
son  rêve  favori,  se  retira  en  criant  :  Vive  Dumolard!  vive 
notre  père!  Le  préfet  s'endormit  tranquille  au  milieu  de  ces 
protestations  d'amour*  11  crut  avoir  résolu  le  problème. 

Mais  il  avait  compté  sans  (es  nécessités  de  Tiudustrie  qui, 
ne  permettant  pas  au  fabricant  de  travailler  à  perte,  frappent 
d'impuissance  et  de  ri  licule  loule  lixation  immuable  du  prix 
de  la  journée.  Les  fabricants  protestèrent  contre  le  pacte  ab- 
surde qu'on  leur  imposait  ;  les  ouvriers,  forts  de  la  faute 
qu'on  avait  commise,  descendirent  sur  la  place  publique 
pour  défenUie  ce  liai  lé  qu'ils  devaient  i-egarder  comme  leur 
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eliarle.  La  garaÎBcm  fat  expulsde,  et  la  population  des  ate- 
liers, forcée,  qnelques  jours  après,  de  courber  la  téle  devant 
une  aimée,  n'en  dut  pas  moins  ejnserver  au  fond  du  cœur 
ce  souvenir  qu'elle  était  restée  maîtresse  du  champ  de  ba- 
taille. Souvenir  fatal,  qui  exallail  ses  prétentions,  entretenait 
la  pensée  d*un  nouvel  appel  à  la  force  et  exigeait  peut-être 
un  sanglant  démenti.  C'est  en  ce  sens,  mais  en  ce  s(  ns  seule- 
ment, qu'avril  peut  passer  pour  une  revanche  de  no- 
vembre 1831. 

La  seconde  fois,  K>  tarif  ne  fut  pas  deinaiitlc  a  Tadininis- 
Iration,  mais  à  la  libre  discussion  et  aux  lois.  1^^  triliunal  des 
prudhommes  fut  i'arène  du  nouveau  débat.  L'Écho  de  la 
fabriqw  fui  l'organe  des  réclamations  de  la  classe  ouvrière; 
mais  ces  réclamations  insensées  ne  pouvaient  réussir  SUT  on 
semblable  terrain.  On  ne  tarda  pas  à  l'abandonner. 

rVst  à  la  force  organisée  (ju'on  s'est  adressé  en  dernier 
lieu.  Celte  troisième  expérience  ayant  échoué  en  février  lS3i, 
la  crise  indusiridle  a  expiré;  elle  n'avait  plus  de  transfor- 
mation nouvelle  à  suliir. 

Ceci  deniaiide  ijuclipies  détails. 

La  t>i)cielé  des  Diidtfllisl'S  c.-t  ci  iin[MjMH'  de  chefs  d'atelier. 
Celle  des  Fmandmins,  créée  à  son  image,  reçoit  dans  son 
sein  les  ouvriers  ou  coin|M-:nons.  Ces  deux  soc  iétés,  déjà  an- 
ciennes, avaient  pris  (pieliiuc  ini|)oi  lance  depuis  la  résolution 
de  Juillet,  et  suri  ul  dejiuis  tiue  la  labriijue  était  entrée  dans 
la  troisième  périoiJc.  celle  dont  il  est  ici  ijueslion.  Divisés 
par  loges  de  vingt  membres,  gouvernés  par  un  comité  cen- 
tral de  vingt  personnes,  organisés,  en  un  ms»t,  comme  tontes 
les  sociétés  puliticjues,  qui  ont  Uni  depuis  par  les  absorbei-, 
les  MutuolliUt's  cl  les  Farandiniers  ont  cru  îmj)oscr  enfin  le 
tarit  en  saisissant  l'arme  puissante  des  interdictions  de  travail. 

Les  moyens  d'exécution  étaient  :  !•  la  cessation  du  travail 
pour  le  compte  de  tout  fabricant  qui  ne  se  soumettrait  pas 
aux  ordres  des  sociétés  ;  i*»  la  désertion  des  métiers  des  chefs 
d'atelier  insoumis;  3»  une  caisse  de  secours  pour  les  Ou- 
vriers restés  sans  travail  par  suite  de  leur  obéissance. 
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Celle  caisse,  à  peine  sul lisante  pour  les  interdictions  par- 
tielles, ne  pouvait. tlc'dommagcr  les  ouvriers  du  mal  que  leur 
causai l  une  suspension  gênerait!,  et  c'est  dans  ce  cas  que  des 
dons  considi'iabies,  provenant  de  sources  en  général  incon- 
nues, ont  soutenu  un  zèle  qui  menaçait  de  se  refroidir  trcs- 
promptement.  Ce  fait  n'est  pas  Ip  seul  qui  signale  l'inter- 
Tention  de  plus  en  plus  complète  des  partis  politiques  dans 
la  lutte  industrielle.  Bientôt  les  interdictions  vinrent  frapper 
les  opinions  des  chefs  d'atelier ,  comme  leur  désobéissance 
aux  règlements  mutuellistes.  Mais  ne  devançons  pa^  la  mat  - 

•  ehe  des  événements. 

Contre  le  mode  d'exécution  adopté  par  les  ouvriers,  les 
moyens  légaux  étaient  impuissants;  un  système  absolu  de 
non  intervention  était  prescrit  à  Tautorité.  Elle  n'avait  d*au- 
tre  mission  que  de  protéger  les  chefs  d'atelier  et  les  fiibri- 
canls  contre  la  force  matérielle  et  de  les  rassurer  contre  les 
menaces  que  leqjr  attirait  tout  acte  de  fermeté. 

Ce  rôle,  fort  simple  en  apparence,  offrait  d'immenses  dif- 
ficultés; rester  impartial  et  calme  au  milieu  de  ces  déhats 
passionnés,  résister  aux  provocations  insultantes  des  uns^  aux 
instantes  prières  des  autres,  se  résigner  à  voir^  pendant 
quelque  temps,  ses  intentions  ou  du  moins  ses  lumi^jies  mé- 
CCmnues  pour  attendre  sa  réhabilitation  d'un  succès  lent,  éloi- 
gné et  incertain,  telle  était  la  position  qu'il  fallait  accepter  ' 
avec  courage  et  ne  pas  aharulonncr  un  seul  moment,  La  lutte 
qui  s'est  terminée  en  lévrier  183i  est  la  plus  glorieuse 
époque  de  la  péjiible  administration  de  M.  de  Gasparin.  A 
force  de  prudence,  d'habileté  el  de  courage,  il  a  remporté, 
sur  les  mauvaises  passions  de  la  fabrique,  une  victoire  dcci- 

•  si\e,  victoire  dont  rinfluencc  a  réagi  sur  celle  d'avril,  et 
qu'on  peut  se  rappeler  sans  amertume  parce  qu'elle  n'a  pas 
coûté  de  sang  fran(;ais. 

Il  était  dans  la  nature  de  ia  Société  des  Mutuellistes  de 
s'unir  de  plus  en  plus,  el  presque  à  son  insu,  avec  les  sociétés 
politiques;  destinée  à  ètie  un  jour  absorbée,  donimée  et  ex- 
ploiUie  par  ccUes-ci,  cUe  devait  se  préscnlei*  d'abord  comme 
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leur  alliée  contre  Tordre  de  choses  existant,  qui  les  blessait 
•  ëgalonu  nt,  quoi<]nc  <:ous  des  rapports  divers.  C'est  ce  qui 
arriva  à  la  fin  de  1833  ;  à  cette  éiioque,  on  commença  I  pré- 
parer UDti  vaste  explosion  ;  ronlict  des  ouvriers  en  Suisse  et 
la  suspension  générale  du  travail  à  Lyon  devaient  en  donner 
le  signal.  Ces  deux  opérations  devaient  avoir  lieu  simulta- 
nément le  1<»  févi  iiM-  18:^i. 

Heureusement  le  gouvernement  Suis-^e,  soupçonnant  les 
projet?  du  U'-néral  lîamoiino  et  de  ses  réfugiés,  des  me- 
sures qui  les  foirèrent  h  devancer  le  ymv  indi(|ué.  L'expé- 
dition mal  j)réj>:ii  ic  échoua  compléleuicut  :  quRui  aux 
Èlutw'Uistrs,  ils  tiiiKul  parole  ;  au  moment  convenu,  le 
iO  février,  tous  les  ujélieis  cessèrent  de  battre. 

Alors  la  ville  de  Lyon  ofTrit  im  speetacle  m  aiment  extra- 
ordinaire :  les  magasins  étaient  formés,  'es  ateliers  déserts; 
cinquante  mille  ouvriers  parcouraient  les  rues;  ol,  espt'-iant 
prendre  les  fabricants  j»ai  la  famine,  ils  avaient  la  eonstaticc 
de  supporter  huit  jours  entiers  de  ehôrnaire,  sans  autres  res- 
sources que  les  faibles  secours  de  ceux  qui  soutenaient  leur 
courage  et  entretenaient  leurs  espérances. 

Ces  espérances  furent  entièrement  di^çues  ;  les  fabricants 
tinrent  bon  jusqu'au  bout,  et  huit  jours  d'interdiction  n'ame- 
nèrrat  pas  on  centime  d'augmentation  dans  les  salaires.  Les 
ouvriers,  sentant  toute  la  force  de  cette  expérience,  tournèrent 
leur  ressentiment  contre  ceux  qui  les  avaient  flattés  d'un 
espoir  chimérique.  De  ce  moment,  les  sociétés  industrielles 
ne  conservèrent  plus  une  existence  et  une  aetîon  indépen- 
dantes; Afutuellistes  se  retirèrent  en  |)artte  de  ces  intri- 
gues, et  c'est  dans  cette  situation  que  les  derniers  événements 
ont  trouvé  la  fabrique  lyonnaise.  Ai-je  tort' de  dire  qu'en 
1 834  février  a  sauvésivril  t 

A  mesure  que  ces  sociétés  industrielles  se  divisaient  et 
s'effiiçaient,  la  société  politique  des  Droite  de  l'Aornnu»,  qui  a 
fini  par  absorber  leurs  débris^  prenait  chaque  jour  plus 
d'importance,  d'audace  et  d'ascendant.  MM.  Gamier^Pagès, 
Cavaignac  et  Ramorino  étaient  venus,  à  dilTérentes  époques. 
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lui  apporter  les  instructions  de  la  société  mère»  eiaminer  et 
réroi  mer  son  organisation  et  ses  plans. 

C'est  surtout  depuis  la  présentation  de  la  loi  sur  les  asso- 
ciations, c'est  à  l'approche  du  soulèvement  d'avril  que  la 
société  manifeste  une  activité  extraordinaire.  Le  30  mars, 
elle  essaie  de  se  réunir  aux  Brolteaiix  [)our  protester  contre 
la  lui  ;  mais  les  abords  du  local  étant  occupés  par  un  piquet 
d'infanterie  et  une  cinquantaine  de  dragons,  le  comité  cen- 
tral reconnaît  l'impossibilité  d'y  pénétrer  et  se  retire  sans 
rien  entreprendre. 

A  la  même  époque,  la  société  envoie  à  Paris  un  délégué 
spécial  qui  visite  en  passant  les  affiliés  de  Châlons,  de  Beaune 
et  de  Dijon,  et  donne  le  mot  d'ordre  pour  l'explosion  géné- 
rale qui  doit  avoir  lieu. 

Cependant  les  jr«fiie({£fffff,  comme  nous  TaTOos  dit  plus 
haut,  se  perdent  de  plus  en  plus  dans  la  SœiiU  des  DrciU  â$ 
Vhomme.  VÉehù  de  la  fabrique,  qui  est  leur  organe,  dit  posi- 
tivement^ dans  son  numéro  du  30  mars  :  «  Si,  dans  Tordre 
«  du  jour  cité  par  M.  Prunelle,  il  est  recommandé  de  re- 
«  pousser  des  loges  les  imprimés  des  Draiis  de  Vhomm,  c'est 
«  une  mesure  de  discipline  momentanée  et  non  une  près- 
o  cription  à  toujours;  ces  papiers  n'ont  jamais  été  prohibés 
«  en  temps  ordinaires,  ce  qui  est  d'autant  plus  naturel  que 
«  plusieurs  des  AlutuelUstes  font  partie  de  la  Société  dte  DroUa 
a  de  l'homme  et  de  plusieurs  sociétés  politiques.  » 

Enfin  le  moment  de  l'action  approchant,  le  comité  central 
éprouve  le  besoin  de  s'adresser  à  tous  les  sectionnaires  et  de 
se  retremper  dans  une  élection  nouvelle.  Tel  est  le  but  de  la 
circulaire  suivante  : 

«  Lyon,  le  15  germinal  «nXLII  de  l'àre  répnUicaine 

(4  avril  1»34). 

UMTÉ,  ÉGALITÉ.  ASSOCIATION,  PROPAGANDE. 

0  Le  comité  central  du  département  du  Hlutnede  'a  Sori<'(é 
des  Droits  de  l'homme,  aux  citoyens  composant  les  sections. 

0  Ciiuyeus, 

c  Plus  les  circonstances  deviennent  graves,  plus  ceux  que 
T.  XII.  38 
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TOQS  avez  choisis  pour  diriger  la  puitsante  action  qiie  vous 
donnent  votre  dévouement  cl  vos  convictions  sentent  le  be- 
soin de  s'entendre  précisément  avec  vous  et  de  connaître 
d'une  manière  fixe  l'esprit  qui  vous  anim».  C'est  dans  ce  but 
que  nous  avions  décidé  qu'une  assemblée  générale  aurait 
lieu;  mais,  sûrs  des  précauliiuis  que  nous  avions  prises,  nous 
ne  pouvions  l'être  aussi  bien  de  la  «liscrélion  ou  de  la  fermeté 
i\e  ceux  avec  lesquels  n<nis  avions  été  contraints  de  traiter 
pour  avoii  un  local  :  l'autorité  a  été  prévenuCi  notre  réunion 
a  été  em|>ècliéc. 

a  Nous  avons  dû  immédiatement  réunir  ceux  qui  repré- 
sentent le  plus  largement  la  société,  et  c'est  aux  chefs  des 
sections  que  nous  avons  verbalement  présenté  l'étal  actuel  de 
Tassocrution  et  le  compte  rendu  de  nos  travaux  pendant  le 
trimestre  qui  vient  d'expirer.  Vous  demanderez  chacun  au 
cheF  de  votre  section  le  résumé  de  ce  rapport;  mais  nous 
sentons  le  besuin  d'aider  leur  mémoire  un  vous  rappelant 
nous-mêmes  les  traits  suivants. 

u  Quant  aux  finances,  le  comité  s'est  plaint  du  peu  d'exac- 
-titude  qui  a  été  apporté  dans  le  versement  de  la  cotisation  en- 
treles  mains  du  caissier,  il  a  annoncé  qu'il  existait  encore  un 
arriéré  sur  les  payements  de  janvier;  que  la  moitié  seulement 
ides  sections  avait  payé  pour  février  et  qu'aucun  versement 
it'avait  été  fait  pour  mars;  que,  cependant,  les  dépenses 
avaient  été  continuées^  même  pendant  le  dernier  mois  cité, 
et  que  parmi  elles  figurait  principalement  le  chiffre  des 
sommes  dépensées  pour  les  prisonniers  de  Lyon  ou  de  Sain^ 
Ëtienne,  lequel  ne  s*élevait  pas  à  moins  de  600  francs;  que, 
dans  cette  situation,  il  était  impossible  de  donner  sur  le 
champ  l'état  précis  des  finances  pendant  ce  trimestre;  qu'enfià 
il  engageait  formellement  les  chefs  de  secUon  à  faire  leurs  ver> 
.sements  à  la  prochaine  réunion  des  conseils  d'arrondissement 
et  h  nommer  deux  délégués  à  l'examen  desquels  les  comptes 
généraux  seraient  livrés  par  le  caissier,  suivant  le  règlement. 

«Le' comité  a,  comme  organe  de  lassocialion»  témoigné, 
«vec  une  franchise  toute  républicaine,  le  m<îcoAififltemenl 
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qu'il  avait  éprouvé  par  suite  de  t'tnconeemUe  oonduite  de 
quelques  chefs  de  section  qui^  aa  mépris  des  règlements, 

loi  furmclle  que  nous  devons  tous  suivre  tant  qu'il  n'j  a  pas 
réellement  impossibilité  matdrielle,  ont  cherché,  eux,  infini- 
ment faible  majorité^  à  entraîner,  par  des  voies  détournées^ 
la  majorité  à  l'adoplion  de  leurs  projets.  Ce  n'était  rien  moins 
que  la  division  et  l'anarchie  qu'ils  allaient  jeter  dans  nos 
rangSj  et  cela  dans  le  moment  où  plus  que  jamais  nous  avons 
besoin  de  nous  unir;  mais,  malgré  tous  leurs  efforts,  ils  n'ont 
pu  réussir  dans  leurs  tentatives,  et  c'est  plus  sous  le  rapport 
4e  sa  considération  que  sous  celui  de  sa  force  intérieure  qu'ils 
ont  nui  à  la  société,  car  la  dernière  réunion  des  chefs  des 
«ections  nous  a  pleinement  confirmés  dans  ce  que  nous  sa- 
vions déjà,  à  savoir  (fiie  c'était  à  trois  ou  quatre  citoyens  seu> 
'  Icment  que  le  mal  était  dû, 

a  Néanmoins  le  comité,  principalement  à  cause  de  la  situa- 
tion grave  dans  I.Kjnelle  la  France  est  placée  et  de  l'immense 
adjonction  de  sectionnaires  survenue  pendant  le  dernier  iri- 
me>tre,  a  y  kiIu  savoir  s'il  était  toujours  la  représentation 
fidèle  et  vraie  de  la  société,  et  si  la  volonté  de  la  majorité  des 
membres  actuels  était  que  le  mandat  dont  il  est  revéln  lui 
fut  continué.  Afin  de  ne  gêner  en  rien  l'émission  de  la  pensée 
de  chaque  sectiuTinaire,  U's  membres  romposanl  le  comité 
ont  (Kiclaré  qu'il  duruuiient  tous  leur  démission.  En  consé- 
quence, les  chefs  de  section  ont  été  invités  à  piévenir  immé- 
diatement les  sectionnaires  de  se  réunir  dimanche  pour  procé- 
der à  de  nouvelles  élections. 

«Citoyens^ 

a  Vous  allez  faire  acte  entier  de  souveraineté;  sans  consi- 
dération  de  nous,  mais  en  examinant  seulement  les  services 
rendus  à  notre  cause,  comme  gages  nécessaires  de  dévoue- 
ment et  d'abnégation  pour  l'avenir,  vous  fixerez  vos  choix, 
fin  attendant  que  l'expression  générale  de  vos  vœiix  soit  pré- 
cisée, nous  conserverons  la  direction  que  vous  nous  aves 
4bnnée.  Si ,  pendant  cet  espace  de  temps,  des  événements 
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tnrreiMiientyTOtts  nous  Iroaveries  «e  que  noiu  serons  toii<& 
jonts^  c'est  à  dire  rcsoUis  à  tous  les  sacrifices  que  peut  eiiger 
rintërét  bien  entendu  de  la  sainte  cause  républicaine.  Tout 
pleins  de  respect  fjour  fos  volontés,  nou^  serons  honorés  de 
reprendre^  s'il  le  faut>  nos  places  de  simples  scclionnaires, 
et  nous  n'en  continuerons  pas  moins  à  travailler  avec  notre 
dévouement  habituel.  Mais  nous  vous  le  déclarons  dès  h  pré- 
sent, nous  combattrons  directement  par  tous  les  moyens 
quiconque  tenterait  à  l'avenir  d'agir  en  dehors  du  règlement 
et  de  porter  le  trouble  dans  la  société. 

«  Pour  assurer  la  rcgularîié  des  opérations  électorales,  le 
comité  a  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

a  Le  règlement  veut  que  les  élections  soient  faites  en 
assemblée  gér>érale;  miis  tous  les  sectionuuires  doivent  re- 
conn;iilte  qu'il  y  a  irnpi)s>ibililé  matérielle  d'exécuter  cet 
article,  puisque  indé()endamment  deia  difficulté  qu'il  y  aurait 
à  les  réunii  pendant  ttmte  une  journée  dans  un  lieu  où  ils 
ne  pussent  être  inquiétés  par  les  pouisuites  de  l'autorité, 
le  mauvais  lenij)s ,  (pie  personne  n'ji  fi  le.  peut  rendre  im- 
possible tuul  scrutin;  qu'eu  outre,  cli  icua  doit  comprendre 
combien  il  serait  difficile  de  prucédei  ,  dans  une  si  jurande 
réunion  cl  avec  l'ordre  nécessaire,  à  un  scrutin  qu'il  serait 
ensuite  impossible  de  dépouiller,  puisque  deux  jours  ne 
suffiraient  peut-être  pas  pour  terminer  celte  opération  ;  que 
ces  difliculles  étant  reconnues,  et  un  piécédcnt  e.visiant  déjà 
avec  l'approbation  des  sectionnaire^ .  la  société  se  trouve 
aujourd'hui  placée  dans  cette  position  ,  ou  de  se  dissoudre, 
ou  de  modifier  de  bonne  foi  un  article  de  son  règlement. 
Dans  une  pareille  situation,  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'hésitation 
sur  le  ciioix;  c'est  pourquoi  le  comité  arrt^lc  : 

0 1»  Les  élections  seftuit  faites  par  chaque  section  séparé- 
ment réunie  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances  ; 

Après  l'ouverture  des  travaux  Je  chef  donnera  lec- 
ture de  la  présente  circulaire  ;  • 

«  3»  Les  sept  membres  futurs  du  comité  seront  nommés 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Dans  le  cas  où  deux  touit 
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de  scrutin  n'auraionl  pas  donné  cette  majorité  à  un  ou  plu- 
sieurs (les  membres  à  élire,  l'élection  aura  lieu  par  ua  troi- 
sième tour  de  scrutin  à  la  majorité  relative  ; 

a  4,0  Procès-verbal  sera  dressé  sur  le  champ  du  résultat 
des  votes,  cortllié  sinccio  par  le  chef,  le  sous-chef  «t  le  pre- 
mier quiiiturion  de  la  section,  puis  cacheté; 

«  5*»  Tous  II  s  procès  verbaux  seront  apportes  lundi  soir,  à 
sept  heures,  extrêmement  précises,  par  les  chefs  de  l'arron- 
dissement. Ils  sonnit  ensuite  ouverts  et  lus  dans  une  réunion 
aura  lieu  I  m  "me  jour.  Le  résultat  sera  proclamé,  puis  an- 
noncé ultérieurement  aux  sections  par  une  nouvelle  circulaire. 

f  Salut  et  dévouement  fraternel. 

mIm  membrn  du  eomU  s  Poimol,  J.  T.  Hugon^ 
P.  A.  MARTiir,  E.  Bjujhb,  ÉmiffAwn  Albert^ 
SiLTAiN  Court  I  Bbitbolom.  » 

n  I  aunît  beaucoup  de  remarques  à  faire  sur  cette  pièce  ; 
je  ne  m*;  arrêterai  pas;  je  dirai  seulement  que  le  comité 
central  a  continué  ses  publications  pendant  la  durée  du  com- 
bat; c'est  ce  que  prouve  l'ordre  du  jour  que  je  vais  transcrire, 
et  qui  est  daté,  comme  la  circulaire  précédemment  citée,  de 
l'an  42  de  la  République.  On  voit  qu'elle  aussi  a  sa  Intimité 
et  ne  tient  pas  compte  du  règne  des  usurpateurs. 

a  A  Vienne,  la  garde  nationale  est  maîtresse  de  la  Tille; 
celle  a  arrêté  l'artillerie  qui  venait  contre  nous.  Partout 
«l'insurrection  éclate.  Patience  et  courage!  La  garnison  ne 
t  peut  que  s'affaiblir  et  se  démoraliser.  Quand  même  elle 
<  conserverait  sa  position,  il  suffit  de  la  tenir  en  échec  jusqu'à 
«l'arrivée  de  nos  frères  des  départements;  au  premier  jour 
«nous  racevrons  des  nouvelles  favorables.  » 

«  Lyon,  le  22  germinal ,  an  42  de  la  République.  » 

A  chacun  donc  la  responsabilité  de  ses  œuvres;  c'est  aux 
partis  politiques  que  Lyon  doit  ses  derniers  malheurs. 

En  vain  dira-l-on  que  Tittsurrection  aurait  éclaté  ailleurs; 
à  Paris  d^abord  par  exemple,  si  elle  avait  été  véritablement 
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républicaine,  tandis  (jU  Lii  se  monlranl  à  Lyon  elle  a  trahi 
une  tout  autre  origine.  Mais  on  oublie  que  le  désordre.  Uni 
de  fois  comprimé  à  Paris,  a  déserté  cette  ville  où  une  police 
active,  une  armée  immense,  une  garde  nationale  unanime 
daus  son  dévouement  ne  lui  laissaient  plus  aucune  chance 
de  succès.  On  ouhlie  que  les  factions  ont  émigré  à  Lyon  , 
qu  elles  y  ont  établi  le  centre  et  le  foyer  de  toutes  leurs  in- 
•  trigues,  qu'elles  lui  ont  conféré  le  trisle  honneur  d'être  pour 
elles,  non-seulement  une  capitale  industrielle,  mais  une  capi- 
tale politique.  En  effet,  où  trouver  des  éléments  plus  favo- 
rablement disposés  pour  le  triomphe  de  TanarchieT  Où 
trouver  ces  débris  d'associations  d'ouvriers»  dont  on  pourrait  * 
encore  exploiter  le  mécontentement?  Où  trouver  une  cité 
plus  grande,  plus  importante  \  tous  égards,  plus  bfluenfe 
par  sa  position  entre  les  républicains  de  la  Bourgogne  et  les 
Kgitimistes  du  Midit  Où  en  trouver  une  qui  soit  plus  aban- 
donnée aux  graves  dangers  qu'entraîne  toujours  une  industrie 
dominante?  Il  est  évident  que  la  révolte,  quel  qu'en  fût  le 
caractère,  devait  trouver  ici  son  centre  et  son  point  d'appui 
principal* 

D'ailleurs  l'explosion  ne  devait  point  être  locale;  la  pro- 
mulgation de  la  loi  sur  les  associations  devait  en  donner  le 
signal  pour  toute  la  France.  Les  anarchistes  lyonnais  ont  cm 
devoir  faire  feu  avant  le  signal.  Ils  ont  pensé  qu'en  saisissant 
l'occasion  du  procès  des  Jfufiisllîtlef,  ils  trouveraient  le 
moyen  de  rattacher  à  leur  cause  tous  ces  ouvriers  en  soie 
qui  commençaient  à  renoncer  au  désordre.  Par  là  ils  ont  pu 
accroître  ici  le  nombre  de  leurs  partisans;  mais  ils  ont  isolé 
leur  mouvement,  et  ils  en  ont  rendu  la  répression  plus  facile. 

Puisque  j'ai  parlé  de  cette  loi  sur  les  associations  dont  la 
promulgation  devait  être  le  signal  d'une  protestation  à  ooups 
de  fusil,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  toute  ma  pensée  sur 
les  protestations  écrites  qui  ont  précédé  et  préparé  celle-là. 
Je  puis  la  dire  sans  hésiter,  car,  je  le  déclare  en  commençant, 
les  intentions  sont  choses  sacrées  pour  moi.  Je  crois  qu'on 
peut  avoir  les  vues  les  plus  honorables  quand  on  a  embrassé 


Digitized  by  Google 


PlèCES  HISTORIQUES.  HO 

k  purli  (U  la  Républiqoe  ou  eelui  de  la  légitimité;  je*  orols 
même  (et  ceci  scandalisera  bien  des  gens)  qu'on  peut  vouloir 
par  patriotisme  le  soulèvement  des  raes  et  la  violalimi  des 
lois.  Je  déplore  l'erreur  de  ceux  qui  prétendent  arxivm*  au 
bien  par  le  mal;  mais  Jusq  l'à  preuve  contraire,  je  cmii  à 
leur  désintéressement  et  à  leur  sincérité. 

Ces  rés(M  vf»s  une  fois  faites,  je  déclare  que,  de  toutes  les 
lenlatives  anarclii(|ues  qui  ont  eu  lieu  depuis  trois  ans,  je 
n'en  connais  pas  de  plus  nionslrueun*  que  le  dise  )urs  de, 
l'honorable  M.  Pages  (de  l'Ariége)  sur  1 1  loi  des  associations. 
Dans  une  nation  civilisée  et  soumise  au  régime  légal,  un 
citoyen  qui  viole  la  loi,  qui  la  viole  à  bon  escient,  qui  pi*o- 
clame  même  hautement  la  nécessité  de  la  violer,  doit  sou- 
lever contre  lui  l'animad version  de  tous  les  partis,  car  tous 
sont  intéressés  au  respect  de  la  loi  (jui  n'est  la  propriété 
exclusive  de  personne.  Mais  quand  ce  citoyen  est  lui-même 
législateur,  quand  il  abuse  de  la  tribune  pour  se  poser,  à  la 
face  du  pays,  comme  adversaire  de  la  loi  qui  vient  d'être 
adoptée,  quand  il  foule  aux  pieds  ces  deux  grands  principes 
de  toîil  gouvernement  représentatif ^  respect  de  la  majorité  ei 
respect  de  la  loi,  quand  il  fait  un  appel  à  Umles  les  lém» 
tances  pour  8*y  associer,  quand  il  établit  ce  principe  antî-so- 
eial  que  chacun  est  jugj  en  derniàre  analyse  de  la  législatiou 
du  pays,  et  peut  choisir,  pour  les  rejeter  ou  s*j  soumettre; 
les  dispositions  qui  lui  couviennent  et  celles  qui  ne  loi  ami- 
viennent  pas  ;  c'est  le  comble  du  désordre  moral  ;  il  n'y  a 
pas  de  paroles  asseï  énergiques  pour  repousser  un  systànn 
aussi  dangereux. 

Je  crfûs  que  Tétoanement  avait  fermé  la  bouche  h  tsÉi 
les  collègues  de  M.  Pages ,  car  personne  ne  prit  la  parole 
pour  relever  ses  doGtrii|es,  et  demander  qu'on  donràt  à  ee 
discours  le  commentaire  indispensable  d*un  rappel  à  Tondra  : 
aussi  d'autres  députés  ont-ils  protesté  à  son  exempte;  amsi 
arons-nous  vu,  comme  une  chose  toute  simple,  les  jouniawr 
ouTrir  leurs  ootennes  aux  prolestetions  de  tous  lee  méoon^ 
tenls  de  toutes  les  provinces;  et  puis  sont  venues  tes  pnitee^ 
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talions  à  main  armée,  que  M.  Pages  ne  souliailait  certaine- 
ment pas,  et  qui  ne  sont  pourtant  qu'une  fléduction  logique 
de  ses  paroles.  11  y  avait  j)eul-t*lre  quelque  evagéralion  à 
prétendre  que  le  6  juin  iSS'i  fùl  sorti  du  com})te  rtndu; 
mais  personne  ne  peut  nier  que  les  protestations  des  députés 
n'aient  été  traduites  en  coups  de  fusil  le  9  avril 

Parmi  les  journaux  <jui  ont  nié  rurigme  politique  des  der- 
niers événements,  le  Précurseur  mérite  une  mention  sj;c- 
ciale.  11  8*ett  fait  un  argument  des  articles  qu'il  a  publiés 
quelques  jours  auparavant,  et  dans  lesquels  il  prêchait,  sinon 
la  paii  el  laconeorde,  du  moms  b  renonciatiofi  I  tout  projet 
d'agression  année. 

Je  ne  suis  fNis  de  ceux  qui  pensent  que,  sous  ces  conseils 
pacifiques,  le  Frécunewr  cachait  un  désir  secret  de  voir  les 
hostilités  commencer.  Je  crois,  au  contraire,  qu'il  appartient 
à  cette  fraction  peu  nombreuse  du  parti  républicain  qui  re- 
doute sincèrement  les  émeutes  et  qui  ne  croit  pas  le  moment 
tenu  pour  une  révolution;  mais  ce  qu'il  ne  voit  pas  ou  ce 
qu'il  fait  semblant  de  ne  pas  voir,  c'est  qu'il  est  dépassé  et 
absorbé  depuis  longtemps  par  les  hommes  d'action»  par  les 
impatietits  et  les  é^rvelés  du  parti }  c*ést  qu'il  ne  représente 
plus  l'opposition  républicaine,  et  que,  par  conséquent,  tous 
ses  articles  et  ses  conseils  ne  peuvent  plus  passer  pour  la  véri- 
table pensée  de  cette  faction.  D'ordinaire  les  partis  attendent 
le  moment  du  triomphe  pour  se  décomposer;  mais  celui  de 
li  république  a  déjà  dépossédé  ses  premiers  chefs  et  a  fait 
descendre  rapidement  le  pouvoir  des  hommes  du  NaHonai 
et  du  Précurseur  à  ceux  de  la  Tribune  et  de  la  Glemeute. 
Qu'on  juge  par  là  des  éléments  de  ce  parti,  et  qu'on  ne 
vienne  plus  dire  qu'on  ne  se  ré|)ète  pas  en  politique,  qu'on 
ne  recommence  pas  deux  fois,  et  de  la  même  manière,  les 
mêmes  scènes.  Non,  sans  doute,  et  la  seconde  république  ne 
ressemblerait  certainement  pas  à  la  première;  elle  serait 
moins  glorieuse,  moins  longue.  Vous  n'auriez  plus,  comme 
la  première  fois,  ces  hommes  généreux,  patriotes,  qui,  pleins 
d'enthousiasme  pour  le  mouvement  de  89,  ne  s'en  détachèi  cnt 
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qu'à  la  dernière  extrémité.  Dès  le  premier  jour,  tous  n^auriez 
pour  vous  gouverner  que  de«  hommes  de  rebut  qui  se  b&te* 
raient  d'étaler  leurs  rêves  insensés  pour  compenser  ce  qui 

manquerait  à  leur  règne  en  durée  et  en  grandeur. 

Espérons  que  ces  dernières  fi>lies  achèveront  de  détacher 
du  pai'li  anarchiste  quelques  hommes  distingués  qui  lui  prè> 
tenl  le  secours  de  leur  nom,  mais  qui  doivent  s'y  trouver  mal 
à  l'aise  et  y  sont  probablement  peu  appréciés.  Qu'ils  compa- 
rent, dans  rallaire  de  Lyon  en  ISIU,  la  conduile  de  leurs 
partisans  avec  celle  de  l'autorité.  D'un  côté,  toutes  les  pro- 
vocations, toutes  les  violences;  de  l'autre,  toute  la  palience 
et  la  modération  qjie  comporte  !a  fermeté.  Quelques  |)er- 
sonnes  ont  reproché  à  M.  de  Gaspariu  de  n'avoir  pas  saisi 
toutes  les  occasions  de  sévir  et  de  réprimer.  C'est  qu'il  vou- 
lait laisser  aux  factions  tout  Todieux  d'une  semblable  lutte. 
Aussi  pas  une  \oix  ne  s'est  élevée  pour  attribuer  le  conilit 
aux  provocations  de  l'autorité;  dans  un  tt  tiips  oi'i  toutes  les 
calomnies  ont  cours,  on  n'a  pas  encore  invL  ulé  celle-là. 

Personne  n'a  prétendu  non  plus  qu'il  fallût  attribuer  l'ex- 
plosion à  quelque  circonstance  particulière  et  inattendue; 
on  y  a  généralement  reconnu  une  entreprise  préméditée  et 
préparée  de  longue  main.  Depuis  longtemps,  des  tentatives 
d'embauchage  étaient  faites  auprès  des  soldats  de  la  garni- 
son. Dès  la  Teille  de  l'insurrection^  les  maisons  dont  il  Ikilait 
s'emparer,  celles  qui  avMsnl  des  allées  traversantes  ou  dont 
les  lenéires  pl  iigcaient  sur  plusieurs  meS|  araîent  été  mar- 
quées à  la  craioy  et  aa  moment  oh  la  lutte  s'engageait  sur  la 
barricade  de  la  place  Saint-Jean,  fattsque  de  la  Préfecture 
était  déjà  tentée,  et  des  barricades  s'élevaient  sur  tous  les 
points  de  hi  ville  et  des  faubourgs,  dans  les  positions  les  plus 
fSortes,  dont  le  choix  indiquait  une  étude  sérieuse  du  terrain 
et  une  habileté  stratégique  k  laquelle  les  militaires  rendent 
hommage. 

Ceci  répond  d'avance  aux  insinuations  de  ceux  qui  regar- 
dent les  désordres  de  l'audience  où  devaient  se  juger  les  chefs 
Muhê^UtUi  comme  la  cause  de  rinsurreclion  qvi  a  éclaté 
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qijiitrc  jours  après,  et  altrihucnt  d'ailleurs  ces  désordres  àt 
l'imprudence  ou  k  la  faiblesse  de  l'autorité  adminislralive, 
donnant  à  entendre  qu'elle  est  responsable  du  sang  répandu. 
Il  est  évident  qu'il  n'était  au  pouvoir  de  personne  ni  de  faire 
n.iitre  ni  d'empêcher  l'explosion. 

Quebpies  mots  d'e\j)licalion  sufliront  pour  éclairer  la 
scène  du  Palais-dc-Justiee. 

Le  président  du  tribunal  et  le  procureur  du  roi  avaient 
conféré  la  veille  sur  les  inosun  s  à  prendre  avec  le  général 
Ayniard  et  avec  le  préfet  ;  ils  avaient  iii->i»ié  pour  qu'aucun 
appareil  militaire  n'entourât  l'audience  ;  ils  avaient  cité  tous 
les  précédents  (jui  auloiisaient  la  conliance,  et  avaient  dit 
que  la  justice  ae\ail  puiser  sa  force  dans  sa  propre  dignité  et 
non  dans  l'appui  des  baïonnettes.  La  noblesse  de  ces  sentiments 
fut  comprise  et  leur  demande  d'autant  plus  facilement  ac- 
cueillie que  l'on  connaissait  les  dispositions  de  la  Soeiité  det 
iftiltiellitfof  qui  reoommaiidaît  le  calme  à  tous  les  ouvriers. 

Cependant^  malgré  les  oonventions  de  la  ▼eille,  le  prtfsi* 
dent  crut  devoir  appeler  des  soldats  pour  arrêter  le  tumulte 
que  produit  toujours  une  foule  nombreuse  et  agitée;  il  fit 
une  réquisition  pour  une  centaine  d'hommes,  force  tout  à 
fait  insuHisante  au  milieu  de  cette  multitude  qui  encombrait 
l'audience,  la  cour  de  lliôtel  Chevriëre  et  û  place  Saint- 
Jean;  il  fit  cette  réquisition  sans  prévenir  autrement  les  au- 
torités militaires  et  administratives. 

Le  piquet  appelé  se  trouva  donc  compromis  et  dans  fim- 
possibilité  presque,  absolue  d'agir.  Sa  situation  fiit  d'autant 
plus  lâcheuse  qu'un  incident  postérieur  à  la  levée  de  l'au- 
dience^ et  relatif  à  uu  témoin  è  charge  indignement  attaqué» 
avait  changé  l'inquiétude  et  l'agitation  de  la  foule  en  une 
hostilité  véritable;  de  là  des  désordres  et  des  excès  que  tout 
le  monde  déplore,  mais  que  Tadministration  ne  pouvait  pré- 
venir et  qu'elle  fit  cesser  très-promptement. 

Ainsi,  pour  résumer  en  quelques  mois  ces  considérations 
préliminaires,  l'insurrection  lyonnaise  de  1834  a  été  poli- 
tique. EUe  devait  éclater  à  la  lois  dans  toute  la  France»  et  le 
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désir  seul  de  rattacher  la  cause  dos  ouvriers  en  soie  à  celle 
de  la  SœiéU  du  Droits  de  l'homme  a  fait  devancer  ici  le 
moment  fixé;  on  ne  peut  ratliibuer  ni  aux  provocations  de 
l'autorité  locale^  ni  à  l'effet  produit  par  quelques  circou- 
slances  jiarliculières  et  inattendues. 

J'entre  maintenant  dans  l'histoire  des  six  journées. 

Le  procès  des  MutmllUU$  avait  été  renvoyé  au  mercredi 
9  avril  183i«  11  était  évident  pour  tout  le  monde  que^  si 
l'insurrection  devait  avoir  lieu,  elle  éclaterait  ce  Jour-là» 
Aussi  chacun  s'y  préparait  à  sa  manière;  les  habitants  paisi- 
bles émigraient  en  foule  ;  les  fiacres,  les  omnibus  ne  pou- 
Taiept  suffire  aux  familles  qni  allaient  chercher  un  asile  à  la 
campagne.  Pendant  ce  temps,  la  SœUU  des  Droits  de  l'homm 
et  lautorité  militaire  faisaient  leurs  dispositions  d'attaque  et 
de  défense. 

Les  sections  étaient  unanimes  pour  le  soulèrement  ;  elles 
croyaient  le  moment  favorable;  leurs  membres  ne  doutaient 
pas  que  les  affiliés  de  Mâcon,  de  Dijon,  de  Grenoble  et  de 
Saint-Étienne,  auxquels  on  avait  ccrit  de  se  tenir  prêts^  ne 
secondassent  le  mouvement.  Ils  se  faisaient  illusion  sur 
l'esprit  des  départements;  ils  croyaient  allumer  une  traînée 
de  poudre  qui  porterait  en  quelques  heures  le  feu  de  la  sédi- 
tion dans  les  provinces  légitimistes  et  dans  les  provinces  répu- 
blicaities,  et  jusque  dans  les  murs  de  la  capitale.  Mais  leur 
plus  grande  erreur  était  de  compter  sur  les  soldats.  La  con- 
tenance de  la  compîgiiiti  du  !<'  léger,  appelée  le  samedi  à 
l'audience  du  tiihunal,  avait  ,uliové  de  les  confirmer  dans 
cette  idée;  d'ailleurs,  ils  citaient  avec  complaisance  le  nom 
de  (juelques  sous-ollii  iers  engagés  d  ans  \à  Socitté ;  ils  par- 
laient de  lettres  éciiles  par  des  aitilleurs  j  enlin,  ils  se  ber- 
çaient d'uiu;  espérance  qui  reçut  dès  la  première  attaque  un 
éclatant  démenti.  ■ 

Les  plus  prudents  voulaient  retarder  celle  attaque  jus- 
qu'au moment  de  la  condamnation;  mais  on  fil  ob>erscr 
qu'en  commençant  aussi  tard  on  i>'e\poserail  à  ne  pas  ache- 
ver dans  la  journée  le  mouvement  qui  devait  emprisonner 
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chaque  corps  dans  le  quartier  où  il  se  trouvait,  l'isoler  du 
reste  de  la  garnison,  couper  toutes  les  communications  de  la 
troupe  et  empôcher  ainsi  qu'une  direction  unique  ne  pii- 
sidùt  à  ses  mouvements.  La  nuit  venue,  on  ne  pourrait  plus 
retenir  les  combattants  à  leur  j)osto,  et  les  soldats  prolilc- 
raient  de  ccUi;  circonstance  pour  regagner  leurs  positioas  et 
rétablir  leurs  cuininuuications  interrompues. 

Ces  observations  déterminèrent  la  majorité  ;  il  fut  décidé 
qu'on  engagerait  Taflaire  à  onze  heures,  après  que  les  juges 
seraient  entrés  en  séance.  Quant  au  plan  des  o|>érakioiu,  je 
viens  déjà  d'en  donner  un  aperçu.  Une  'première  ligne  de 
barricades  devait  s'élever  k  la  fois  dans  tontes  les  parties  de 
la  ville  ;  on  devait  en  défendre  les  abords  en  tirant  des  fenê- 
tres et  des  toits;  et  pendant  ce  temps,  une  seconde  ligue 
mieni  fortifiée,  plus  difficile  k  enlever^  devait  ofiTHr  un  nouvel 
obstacle  aui  soldats^  dans  le  cas  où  ils  seraient  parvenus  & 
forcer  la  première. 

On  avait  une  asses  grande  quantité  de  poudre  tirée  de 
Suisse  par  contrebande  >  et  d'ailleurs  on  devait  en  febriquer 
dans  plusieurs  quartiers,  d'après  la  recette  que  la  GUmeun 
avait  publiée  quelques  jours  auparavant.  Les  baltes  ne  man- 
quaient pas;  mais  les  fusils  n'étaient  pas  en  très-grand  nom- 
bre;  plusieurs  membres  de  la  société  furent  chargés  de  par- 
courir les  communes  voisines  et  de  désarmer  les  gardes 
nationales.  Un  poste  fut  assigné  i  chaque  section,  et  la  be- 
sogne étant  ainsi  distribuée,  on  attendit  sans  impatience  le 
moment  d'agir. 

De  son  o6té,  le  général  Aymard  faisait  ses  préparatifs;  il 
donnait  des  instructions  confidentielles  aux  généraux  et  aux 
chefs  de  corps;  il  chargeait  les  ofticiers  de  visiter  avec  soin 
les  localités  où  ils  pourraient  être  appelés  à  agir;  il  faisait 
approvisionner  de  vivres  et  de  munitions  les  principaux  fort  s 
et  les  casernes  les  plus  importantes. 

Son  plan  avait  cela  de  commun  avec  celui  des  insurgés 
que  lui  aussi  cliercliail  à  les  scinder,  à  les  isoler,  à  empê- 
cher tout  ensemble  dons  leurs  mouvements;  de  part  et 
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d*aiitfe>  on  tvait  compris  l'importance  de  cette  opération^  à 
laquelle  la  longueur  de  la  ville  se  prêtait  merreilleusement; 
on  avait  compris  que  celui-là  devait  remporter  qui  conser- 
verait ses  communications  en  interrompant  celles  de  Teii- 
nemi.  Or,  ce  grand  résultat  fut  obtenu  dès  le  premier  jour 
par  les  troupes,  qui  emportèrent  les  premières  barricades  et 
occupèrent  sur-le-champ  les  pontions  que  le  général  leur 
avait  assignées. 

Ces  positions  étaient  les  suivantes  : 

Le  premier  corps,  commandé  par  le  général  Fleuryi  s'é- 
tendait de  la  barrière  Saint-Clair  jusqu^à  la  barrière  de  Serin^ 
en  suivant  les  remparts  qui  séparent  Lyon  de  la  Croix* 
Bousse,  et  occupait  la  caserne  des  Bernardines.  Le  second 
corps,  établi  à  ritôtel-de-Ville,  défendait  la  ligne  du  pont  de 
la  Feuilléc,  des  Terreaux  et  du  pont  Morand  ;  il  était  placé 
Sous  les  ordres  du  colonel  Diélniann  ,  du  27«  de  ligne,  rem- 
plissant les  fonctions  de  commandant  de  la  place. 

Le  général  Buchet  dirigeait  le  troisième  corps,  qui  sépa- 
raitBellecour  de  Perrache  et  du  reste  de  la  ville,  en  s'étendant 
de  Sainl-Jean  à  la  Guillotière  par  le  pont  de  rArchevèché  et 
la  place  Bellecour.  Le  général  Dejean  commandait  sur  cette 
place  une  réserve  qui,  en  parcourant  sans  cesse  les  larges  et 
droites  rues  de  Perrache,  a  maintenu  la  tranquillité  dans  ce 
quartier  et  assure  les  derrières  du  génorn)  Aymard,  dont  le 
quartier-général  était  établi  sur  la  place  Bellecour. 

Ainsi,  trois  lignes  d'u|>érations,  qui  devaient  couper  les 
insurgés  en  (juatre  fractions,  sans  rapports  et  sans  relations 
entre  elles.  Ce  mouvement  les  a  d'autant  mieux  déconcertés 
que  la  défense  absolue  de  circulation,  en  consignant  dans 
leurs  demeures  tous  les  citoyens  inodensifs,  a  complété  l'iso- 
lement des  bandes  armées  qu'on  attaipiait. 

Telles  étaient  les  dispositions  de  l'autorité  militaire  qui 
d'ailleurs  devait  occuper  tous  les  ponts  et  communiquer  par 
les  quais.  Elle  était  décidée  à  repoiisser  énergi(|uement  toute 
agression^  mais  l'ordre  était  donné  d'essuyer  le  feu  des  ré- 
Toltés  avant  de  tirer  sur  eux;  on  voulait  leur  laisser  just^u'au 
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bout  l'odieux  d'une  provocaUt.u  a  la  guerre  civile.  Du  reste, 
on  ëtait  sans  crainte  sérieuse  sur  le  résultat  ;  la  garnison 
ofTrait  un  effectif  de  0,500  hommes  disponibles;  les  3,iOO 
hommes  qui  complétaient  la  garnison  étaient  absorbés  par 
les  hôpitaux  ou  par  la  gafde  de  plmiettrs  postes  qui  les  para- 
lyinaient  enfièreinent  ;  c^étaît  aaseï  pour  ▼aincrc^  mais  trop 
peu  pour  vaincre  promptement.  Il  avait  donc  fà\\n  prévoir 
toutes  les  chances^  et  l'on  s'était  assuré  que  les  approvision- 
nements en  farine  suiBraîent  pour  nourrir  la  population 
lyonnaise  pendant  dix-neuf  jours  ^  si  la  prolongation  des 
hostilités  et  le  soulèvement  des  départements  voisins  ne  per- 
mettaient pas  de  se  procurer  de  nouvelles  sntisistances. 

Le  9  avrils  au  matin,  les  troupes  de  la  garnison,  le  sac  an 
ios,  avec  des  provisions  de  guerre  et  de  bouche,  se  rendent 
aux  difiërents  postes  qui  leur  çnt  été  assignés.  Sur  la  place 
Belleoour  stationnent  plusieurs  hataillonsd'infanterie, massés 
vers  le  milieu  de  l'enceinte,  du  cMé  de  la  promenade  des 
tilleuls;  ils  sont  flanqués  par  de  nombreux  détachements  de 
dragons  et  par  deux  batteries.  Les  principales  têtes  de  pont 
sont  occupées  par  des  piquets  d'infanterie  et  de  cavalerie,  et 
quelques-unes  défendues  par  des  bouches  h  feu.  L*Hôtel-de- 
Ville  est  entouré  d'une  force  imposante;  les  troupes  delà 
caserne  des  Bernardines  sont  prêtes  à  marcher.  I^s  abords 
du  Palais-de-Juslice  sont  gardés  par  le  7*  l'ëgiment  d'infan. 
terîe  légère  qui  a  demandé  à  être  placé  en  première  ligne 
pour  se  laver  des  soupçons  qu'on  avait  émis  sur  sa  fidélité. 
11  est  poste  en  grande  partie  dans  la  cour  de  rarchevêché. 

A  onze  heures,  le  préfet  était  placé  sur  la  galerie  de  l'é- 
glise Saint-Jean,  en  face  de  l'hôl^'l  de  Chevrières,  où  le  tri- 
bunal correctionnel  jugoait  les  Mulwlli^t'  S  :  il  était  accom- 
pagné de  MM.  Paye,  conseiller  de  préteclun'  ;  de  Casenove, 
adjoint,  et  Cliinart,  conseiller  municipal,  qui  ne  l'ont  pas 
quitté  un  moment  pendant  les  six  journées;  il  voulait  juger 
lui-nuMue  di-  la  nécessité  et  du  moment  de  la  réj)ression.  I.a 
place  Saint-Jean  était  silencieuse,  solitaire;  il  était  évident 
que  les  assaillants  voulaient  hc  présenter  en  musse  ;  les  sec- 
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tions  dei  Droite  àê  Vhomm  élaieiit  en  permanence  dent  leurs 
loeanx. 

A  onze  heures  et  demie^  une  bande  arrive,  nne  procla- 
mation est  lue,  des  barricades  sont  formées  anz  différents 
angles  de  la  place.  An  même  moment,  elles  s'élèvent  dans 
4oute  la  ville. 

Aussitôt  le  préfet  donne  avis  an  général  Bachet  de  ce  qui 
«e  passe,  et  lui  dit  d'aborder  les  barricades.  En  effet,  le  géné* 
ral  fait  sortir  ses  troupes  de  l'archerdcbé  et  se  porte  à  celle 
^ui  obstruait  l'entrée  de  la  rue  Saint-Jean.  Un  coup  de  pis- 
tolet est  tiré  sur  la  troupe  ;  le  colonel  de  gendarmerie  Ga- 
mnset  commande  un  feu  de  j^loton  à  ses  gendarmes  ;  il  est 
imité  par  le  7*  léger;  la  barricade  est  emportée  et  les  assail- 
lants prennent  la  fuite. 

Une  nouvelle  barricade  s'élevait  sur  la  place  Muntazet,  à 
l'entfée  de  la  rue  des  Prêtres.  Le  préfet  s'y  porte  lui-même 
avec  une  section  de  voltigeurs;  ils  sont  assaillis  par  une 
grêle  de  pierres,  et  un  jeune  homme  bien  mis,  plact!  sur  le 
perron  qui  domine  la  rue  des  Prâlres,  reconnaissant  M.  de 
Gasparin  pour  le  préfet,  lui  lance  un  énorme  pavé  qui  ne 
•manque  son  but  que  de  quelques  lignes.  Cependant  les  sol- 
dats hésitaient  à  s'engager  dans  cet  étroit  déiilé.  Alors  le 
lieutenant  monte  sur  le  perron  avec  quelques  hommes,  le 
débarrasse  de  ceux  qui  s'y  trouvaient,  et  la  barricade  aban- 
donnée est  occupée  par  les  troupes.  En  revanche  des  coups 
de  feti  parlent  dos  tlnètres  et  signalent  la  tactique  des  in- 
surgés qui  nulle  part  n'ont  tenu  dans  la  rue  devant  la 
troupe,  et  se  sont  contentés  de  lui  faire  une  guerre  de  lu- 
carnes ef  de  cheminées. 

Les  a.îsdillants,  chassés  de  la  place  Saint-Jean,  allaient  se 
ret*'- or  au  pont  au  Change,  défendu  des  deux  côtés  par  une 
luiie  barricade,  et  le  général  Buchet  y  marchait  p  uir  les 
enlever,  quand  il  s'aperçut  qu'en  allant  d'une  barricade  à 
l'autre,  sa  tioupe  se  dispersait  et  que  des  feuv  s'établissaient 
sur  ses  derrières  ;  il  s'arrêta  cl  se  repha  sui  la  rive  droite  de  la 
baôue^  à  la  hauteur  de  la  prison  de  Uoauue|  où  il  se  retrancha. 
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Maii  avant  méoM  le  primier  engagement  da  quartier 
SaintpJean^  une  tentative  hardie,  et  qui  faillit  réussir,  avait 
lien  sur  la  place  Concert.  Une  foule  immense,  et  dont  l1ioiti« 
lité  ne  put  bientôt  plus  être  mise  en  doute,  s'était  rassem- 
blée devant  rhôtel  de  la  préfecture;  le  secrétaire  général^ 
M.  Alexandre,  accourut  au  bruit  et  fit  fermer  les  griliei; 
le  piquet  de  vingt-cinq  hommes  qui  gardait  l'Iiôtol  se  rangea 
à  quelques  pas  en  arrière  dans  la  cour.  Bientôt  des  bommet 
armés  s'emparèrent  des  planches  du  théâtre  provisoire  pour 
former  dos  harricades  et  se  motlre  à  l'abri  si  des  troupes 
débouchaient  sur  la  place;  d'autres  dressaient  des  échelles 
et  conimençaient  h  y  monter;  la  préfecture  allait  ètrccnvalne 
quand  le  général  Dfjean,  auprès  duquel  le  fils  du  secrétaire 
général  s'était  rendu,  à  travers  la  fusillade,  envoie  sur  la 
place  une  compagnie  de  grenadiers  du  (»«■  régiment.  Les 
in?urg«'s  se  nTiigienl  dans  le  théâtre  provisoire,  où  ils  par- 
>ieniienl  à  se  retrancher;  un  dVntre  eux,  inoins  prompt  à 
pren  II  e  la  luile,  est  tué  d'un  coup  de  baïonnette  sur  l'échelle 
où  il  se  tKiuvuil  encore. 

Eu  nièinu  temps  de  nouvelles  troupes,  dirigées  par  le  gé- 
néral Aymard  sur  ce  point  important,  débouchent  sur  la 
place;  quidfjues  coups  de  eauoii.  liiés  du  quai  par  la  rue 
Neuve-de-la-Préle». luie,  déhu^qutlll  les  hommes  enfermés 
dans  la  salie  de  s[»eclacle  ;  Il  ne  s'agit  plus  que  de  faire  taire 
un  feu  as^ez  vit  qui  part  des  croisées  cl  surtout  de  la  galerie 
de  l'Orgue.  Un  canon  est  amené,  il  ouvre  aux  soldats  lentréc 
du  passage,  et  des  voltigeurs,  lancée  au  pas  de  course,  arri- 
vent en  môme  temps  que  la  fumée  vomie  par  la  pièce  ;  quel- 
ques hommes  tombent  dans  ce  périlleux  ti'ajet,  mais  le  but 
est  atteint  :  on  est  maître  de  la  galerie. 

Au  delà  se  trouve  un  massif  de  rues  élitiiles  et  tortueuses 
oh  il  est  dangereux  et  difficile  de  poursuivre  les  insu)gés. 
Cependant  le  général  Buchel  y  pénètre  hardiment  ;  un  com- 
bat s'engage  dans  la  rue  de  l'Hôpital  et  principalement  au- 
pi-ès  d'une  maison  toute  remplie  de  tirailleurs.  Pour  y  péné- 
trer, on  fait  placer  un  pétard  sous  la  poHe  d'allée;  mais  en 
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ëclalanl  il  met  le  feu  à  toute  la  maison,  et  comme  un  vent 
très-sec  souffle  du  nord,  tout  fait  craindre  un  embrasement 
général.  En  c-lfrl  l'incendie  se  communique  à  la  maison  en 
face;  mais  les  pompes  de  l'hôpital  et  de  la  prélecture  arrivent 
à  temps  pour  éviter  de  plus  grands  malheurs  j  les  buldals  et 
les  insurgés  travaillent  ensemble  à  éteindre  l'incendie.  Une 
fois  ce  résultat  obtenu,  chacun  reprend  ses  positions  et  le 
combat  s'engage  de  nouveau. 

La  journée  linil  de  ce  côté  par  une  fusillade  trcs-nouirie 
sur  le  quai  du  lUiriie.  L  i  lèle  du  pont  Concert  est  vivement 
attaquée;  les  soldats,  relranchés  dans  les  pavillons  de  ce  pont 
du  côlé  de  la  ville  et  répandus  en  tirailleurs  le  long  du  quai  de 
Don- Rencontre^  font  feu  sur  toutes  les  rues  aboutissantes  et 
refouleot  dans  l'intérieur  les  insurgés  qui  se  présentent  pour 
déboucher*  Gîpendant,  vers  la  nuit,  ce  poste  afancé»  et  que 
son  isolement  à  côté  dn  quartier  général  des  rebelles  eipo- 
sait  à  être  enlevé  par  eux,  se  replie  et  abandonne'sa  position. 
Des  pièces  de  canon  placées  sur  l'autre  rive  foudroient  cette 
liarlie  du  quai;  mais  les  communications  -sur  la  rive  droite 
du  Rhône  sont  complètement  interrompues. 

Aui  Terreauxi  le  colonel  Dielmann  n'élatt  pas  resUS  inactif  ; 
il  avait  enlevé  une  barricade  dressée  au  coin  de  la  place  des 
Carmes  et  celle  de  la  Boucherie.  Poursuivant  se&  avantag4*8| 
il  s'avance  jusqu'à  la  place  de  i'Herberie  où  un  pétard^ 
attaché  à  la  porte  d'une  maison ,  détruit  les  devantures  de 
tous  les  magasins  environnante,  et  brise  presque  toutes  les 
vitres  du  quartier.  Mais  obligé  de  faire  face  au  nord ,  vers 
le  quartier  des  côtes  et  la  place  Sathonay,  le  colonel  Diet- 
roann  ne  peut  pousser  au  midi  jusqu'au  pont  de  pierre^  et 
sa  communication  reste  incertaine,  avec  la  ligne  de  Bellecour 
par  le  quai  de  Saône,  toute  la  nuit  et  une  partie.du  jour 
suivant. 

L'aflaire  s'est  également  engagée  à  la  ('roix-Rdusse  ;  une 
barricade  formée  en  face  la  caserne  des  IWrnardines,  est 
prise  à  revers  et  enlevée  par  le  général  l'Ieury,  qui  tue  un 
grand  nombre  d'insurgés^  ie  ce  moment,  les  attaques  de 
T.  Jii.  39 
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▼fve  foret  ont  eené  de  ce  c6ié ,  la  Croix-Roussc  est  restée  tî* 
tocieutc,  mais  occupée  par  l'ennemi.  Le  général  Fleury 
emploie  le  reste  de  la  journée  à  faire  battre  le  quartier  Saint- 
Paul  par  quelques  pièces  d'artiUerie  placées  à  la  caserne  des 
Chartreux. 

Pendant  tout  ce  temps,  le  son  du  tocsin  se  faisait  entendre 
à  tous  les  clo(  hers.  l>es  proclamations  républicaines  étaient 
lues  et  répîindues  dans  les  quartiers  du  théâtre  de  l'insurrec- 
tion. I:^iles  contenaient  en  substance  la  déchéance  de  Louis- 
Philippe,  et  la  Dominalion  de  Lucien  Bunaporie  comme 
%        .     premier  consul. 

Partout  les  troii|)<"s  uni  montré  une  résolution  vraiment 
admirable;  par  loul  ^  lies  ont  attendu  Ir  feu  des  insurgés  et  y 
onl  répondu  sans  bcsiler.  Un  cite  ce  propos  d'un  soldai  du 
Iép:er.  régiment  composé  en  partie  de  i^yonnais,  qui,  arrivant 
sur  la  place  de  la  j)rcfi'cture ,  cria  à  sa  nicre  :  «.Ma  mère, 
fermez  voire  leni'lre;  nous  allons  tirer;»  et  puis  il  fait  feu 
comme  les  autres. 

£n  récapitulant  les  résultats  de  cette  première  journée, 
nous  trouverons  que  Pennemi,  coupé  sur  tons  les  points  et 
xesserré  dans  les  quartiers  où  il  tient  encore,  occupe  Saint- 
George ,  où  les  premières  attaques  Pont  refoulé,  le  Change, 
le  quai  de  Bondy  et  celui  de  Bourgneuf  sur  la  rive  droite  de 
la  Sadne.  Sur  cette  même  rive,  les  troupes  se  maintiennent 
de  Saint-Jean  k  la  prison  de  Roanne. 

Entre  les  ileuTes,  l'insurrection  est  coupée  en  quatre  tron- 
çons; à  Perrache,  la  largeur  des  mes  ne  lui  a  pas  permis  de 
s'établir  en  force;  elle  occupe  les  enfirons  de  rridpital  et  de 
la  place  des  Cordeliers.  Les  maisons  qui  bordent  le  quai 
Saint-Vincent ,  Saint-Polycarpe  et  les  Côtes,  sont  en  son 
pouvoir.  Snfin  elle  est  prisonnière,  mais  armée  dans  la  Grois- 
Itous^e. 

Les  trois  lignes  du  générai  Aymard  concerrent  une  coni* 
munication  partaitcmenl  libre,  par  la  rive  gauche  du  Rhôney 
le  pont  de  la  Guillolière  et  le  pont  Morand. 

Ces  mullals  n'oiil  pas  été  obtenus  sans  éprouver  une 
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perte  considëiable.  Les  solduU,  peu  accoutumes  ce  genre 
de  guerre,  tirent  à  découvert  contre  des  hommes  caclu's  dans 
les  maisons i  il  fallait  changer  de  tactique  et  les  imiter;  il 
fallait  en  outre  proliter  des  moyens  que 'fournissait  lartilierie 
pour  épargner  le  sang,  en  forçant  les  maisons  qui  faisaient 
le  plus  de  résistance.  C'est  ce  qu'on  a  fait  les  jours  guivantSy 
et  les  perles  de  la  troupe  ont  sensiblement  dimiimé. 

On  avait  es[)éré  que  le  calme  de  la  nuit  et  le  succès  des 
ojxMaliuii»  de  Ki  veille  feraient  rentrer  en  elle-même  celle 
partie  delà  i)opulatiun  que  les  factieux  avaient  égarée;  mais 
le  10,  de  grand  matin ,  le  tocsin  sonnait  Jejà  dans  toutes 
les  parties  de  la  ville;  évidemment  la  hataille  n'était  pas 
finie. 

Cette  iMonde  foméà  m  fut  employée  qu'à  assurer  et  neU 
toyer  les  postions  que  4è8  la  veille  on  avait  conquises.  Des 
taccès  partiels  permireiit  de  létahlir  les  comnuinûÂlioiis  avec 
PHdtelHie-Ville^  3a  cdtéile  la  Saftne.  La  gvsiide  coninuim- 
Gttion,  par  la  mû  gauche  du  Rhdae,  un  moment.ÎDterGeplée 
par  l'insurrection  de  la  GuîUotière^  lut  égaleoient  tétablîe. 
Dans  rintérieur  de  la  ?iUe,  les  did&rentes  lignes  sWupèrcnt 
à  étêudre  les  feus  qui  les  gâoaient  et  à  s'dtendre  plus  à  l'aise 
dans  leurs  quartiers;  on  évita^  pour  ces  différantes  optfralionsy 
d'exposer  les  soldats  comme  la  Tetlle,  et  l'on  fit  un  usage 
presque  constaot  de  l'artillerie»  Le  son  du  canon  retentit 
sans  interruption,  et  Taclion,  moins  sanglante  que  le  pnemier 
jour,  dut  sembler  plus.tenriMe  encore  aux  baliitants  enTer- 
més  dans  leurs  demeures. 

De  leur  côté,  les  insuigës  complétèrerit  leur  mouTement 
par  le  soulèvement  des  quartiers  qui  jusqu'alors  étaient  restas 
calmes.  Siiint-Just,  La  Guillotière,  Vaise,  le  quartier  du  Jar- 
diiHks- Plantes I  celui  de  I  i  r.raode'Cdle»  se  héiissèrentJe 
barricades.  La  caserne  du  Don- Pasteur,  située  au-dessus  du 
Jardin-des-Plantes  cl  abandonnée  par  les  troupes,  ainsi  qu'il 
avait  été  convenu,  fut  occupée  par  les  as.^aillants.  Des  dra- 
peaux l  ouges  ou  noirs  poitant  d'im  cùté  :  liUr(i\,  ordre  ptdilie, 
«t  de  l'autre  :  la  République  ou  la  mort,  f  uxeut  arborés  ce  joui^ 
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là  OU  le  lendemain  sur  l'tfglisc  de  Sainl-Polycar{>e,  sur  Four- 
vièivs,  sur  l'Anliqiiaillt»,  sur  le  clocher  de  Saint-Nixier  et 
sur  celui  de  Sainl-liouavenlure. 

Alliât  de  pari  el  d'autre  on  s'occupe  d'asseoir»  d'assurer^ 
de  dessiner  ses  positions. 

Dès  le  matin»  le  général  Ayniaiil  avaii  fait  garnir  d< 
bouches  à  feu  le  pont  Morand,  le  pont  du  Cunccrt  et  cclu 
de  la  Guillolière;  tes  précautions  avaient  pour  Lut  de 
maintenir  la  communication  principale  sur  la  rive  gauche  du 
Rhône,  et  de  faciliter  l'anivée  4'an  convoi  de  munitions 
qu'on  «Itend  do  Grenobto  et  des  lenforti  qtri  doivent  arriver 
du  Midi. 

Le  retard  de  ces  renforts  et  les  mauvaises  dispositions  qui 
se  maniiSeslent  déjà  à  la  Guillotière,  semblent  nécessiter  Féva- 
cuation  du  quartier  Saint-Jean,  dont  les  troupes  pourraient 
ÔIre  employées  si  utilement  ailleurs;  mais  la  crainte  de  Teflbt 
~  moral  que  produliait  infailliblement  tout  mouvement  ré- 
trograde ne  permet  pas  de  s'arrêter  à  cette  idée;  on  se  con- 
tente de  donner  à  la  petite  garnison  du  fort  Saint-Irénée 
l'ordre  de  se  replier  sur  Bellecour.  La  nuit  venne^  elle  aban- 
donne ce  postOi  en  arrièie  de  l'ennemi  et  où  le  succès  possible 
du  mouvement  de  Saint-Etienne  peut  la  compromettre  gra* 
vement,  et,  après  avoir  encloué  ses  pièces,  elle  se  rend  au 
quailicr  général,  en  passant  par  Srànt-Foy  et  par  le  pont 
de  la  Muldtière. 

Cependant  le  quartier  Perracbe  tente  aussi  son  insuixec- 
tion;  c^esl  aux  environs  de  la  manufacture  de  tabac  que  le 
mouvement  parait  avoir  le  pins  de  gravité.  Les  dragons  s'y 
portent  en  toute  hàtc  et  l'ordre  est  promptemcnt  rétabli. 

Mais  rexistoncc  du  Pont-Clmjoume,  à  l'exlrémité  duquel 
les  insurj^és  de  Saint-George  soutiennent  avec  les  troupes 
une  fusillade  continuelle,  est  inquiétante  pour  le  quartier  de 
Perrache;  c'est  une  fiUheuse  diversion  sur  les  dei  iières  du 
quartier-général.  I>c  ?oir,  on  amarre  contre  le  pont  un  énorme 
bateau  de  foin,  auijuil  on  m»'t  le  feu;  après  avoir  hrùlé 
p>ndaui  une  heure,  trois  arches  s'abimcnt  dans  la  rivière. 
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Depuis  le  matin  «  les  batteries  placées  sur  les  ponts  du 
Rhône  et  le  cours  Bourbon  criblent  de  boulets  les  maisoni  du 
quai  de  Retz  et  du  quai  de  Bon-RenconUe,  d'où  partent  des 
coups  de  fusil.  Un  obus  lancé  sur  une  de  ces  maisons^  au 
coin  de  la  rue  Gentil,  est  cause  (Fan  incendie  qniafaiU 
avoir  des  suites  ëpouvanlables.  Un  instant  on  a  craint  que  le 
feu  ne  se  communiquât  aux  bâtiments  de  la  Bibliothèque  et 
du  Collège;  l'anxiéld  cl  l'efTioi  ont  été  à  leur  comble;  bcu- 
rcusement  cette  crainte  ne  s'e>t  pas  réalisée,  et  l'incendie  a 
été  restreint  à  son  foyer  primitif. 

Pondant  ce  temps,  on  s'etforcc  de  détruire  les  pavillons  du 
pont  du  Concert  que  les  soldats  nnl  a!)andonnés  et  qui  pour- 
raient offrir  un  poste  avancé  aux  séditieux.  La  construction 
solide  de  ces  pavillons  rend  plus  lente  cette  œuvre  de  destruc- 
tion qui  occupe  quatre  pièces  de  huit  jusqu'à  la  nuit. 

Mais  les  craintes  qu'inspirait  la  Guillolière  se  sont  réa-  * 
Usées.  Cette  ville  vient  de  s'insurger.  Les  maisons  placées  à 
la  tète  du  pont  font  feu  sur  les  soldats.  La  grande  commu- 
nication est  coupée;  il  faut  la  rétablira  tout  prix.  Pendant 
qu'un  riposte  aux  insurgés  placés  aux  fenêtres  les  j)lus 
avancées,  des  canons  et  des  ubusiers  placés  sur  le  cours  de 
Bourbon  lancent  de  nombreux  •  projectiles  sur  la  tête  da 
faubourg.  Une  maison  prend  feu,  et  les  flammes,  poussées 
par  le  vent,  se  communiquent  aux  maisons  voisines  avec  une 
effrayante  rapidité.  Alors  la  fusillade  s'affaiblit  et  bientôt  elle 
cesse  complètement.  Le  général  «  qui  n'a  pas  de  troupes  pour 
occuper  le  faubourg,  est  obligé  de  se  contenter  de  la  pro- 
messe faite  par  les  habitants  d'empêcher  la  reprise  des 
hostilités. 

Vers  le  soir^  plusieurs  détonations  se  font  entendre  au  fort 
Lamothequiy  pendant  ce  jour  et  les  suivants ,  s'occupe  de 
débarrasser  les  grandes  routes  de  Marseille  et  de  Grenoble 
des  pillards  l>auphinois  qui  se  rendent  h  Lyon.  11  tire  plu- 
sieurs coups  de  canon  sur  le  clocher  de  la  Guillotière  où  on 
sonne  le  tocsin. 

Aux  Terreaux,  la  première  opération  a  été  d'occuper  la 
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befTrui  cl  les  pavillons  de  l'Hôtel -de-viite  et  du  palais  Saint- 
Pierre;  de  là  les  tirailleurs  de  la  ligne  font  cesser  par  leur  fea 
celai  qui  pari  des  U»lf  situés  une  certaine  distance;  plo* 
sieurs  maisons  remplies  d'insurgés  sont  enlevées  par  les 
soldats.  On  s'occupe  ensuite  de  déloger  l'ennemi  des  envi» 
rons  de  la  bouclierie  des  Terreaux  et  du  quai  Saint^Vincent  ; 
on  parvient  aussi  à  rétablir  les  communications  interrompue^ 
tTcc  la  manutention  et  la  poudrière. 

Bientôt  une  expédition  plus  sérieuse  encore  es!  diiigée  vers 
la  place  Sathonay,  dont  une  forte  barricade  dépend  Tap^ 
proche;  il  est  important  de  reprendre  cette  place  et  le  Jardin* 
deS'Plantes.  Une  compagnie  de  grenadiers  du  27*  se  porte  vers 
cet  emplacement.  Le  colonel  Monnier  du  28'  la  commande 
en  personne.  Déjà  blessé  au  commencement  de  rinsuireo- 
tion,  il  tombe  percé  d'un  coup  mortel  au  moment  où  la 
barricade  est  empoiiée  par  ses  soldats. 

Ce  hra\c  militaire  était  parti  le  7  pour  aller  revoir  sa 
lamilie;  il  apprit  à  Grenoble,  le  mardi ,  que  son  n^iment 
pourrait  être  engagé  le  lendemain.  11  revient  aussitôt  sur  ses 
pas  et  trouve  dans  les  mes  de  Lyon  la  tin  d'une  carrière 
glorieuse  et  consacrée  jusqu^au  bout  à  combattre  les  ennemis 
de  la  France. 

A  la  Croix-Rousse,  la  caserne  des  Bernardines  avait  dic 
attaquée  de  nouveau;  le  fou  de  l'artillerie  et  de  la  mousque- 
terie  n'avait  cessé  de  retentir  de  ce  côté.  Pt  iidanl  la  nuit,  on 
envoie  à  la  munitionnaire,  à  StMin.  De»  ton  vois  de  vivres 
ravitaillent  les  troupes  aux  Bernardines,  aux  Terreaux,  à 
Bellecour  et  dans  les  forts.  Il  a  falln  se  haltre  pour  arriver 
aux  magasins  et  en  revenir;  des  oi£ciers  cl  des  suldaU  sout 
blessé?. 

Pendant  celle  journée,  si  pleine  de  désordre,  de  mouve- 
ment et  de  bruit,  des  crieurs  ont  colporté  à  grand 'peine  la 
prociamaiion  suivante  dans  les  quailicrs  occupés  par  les 
troupes  : 

a  Habitants  de  Lyon  î 

a  Nos  elTorls  pour  éviter  la  collibion  oui  été  vains;  le  siège 
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de  la  justice  a  été  attaqué  par  les  factieux,  et  nous  nous 
sommes  sus  icJuits  à  la  néceasité  de  le  (aire  respecter  par 
les  armes. 

a  Partout  nos  troupes  se  sont  montrées  avec  un  calme  el  un 
dévouement  admirables  ;  partout  lee  insui^à  ont  pm  la  fuite 
et  n'ont  su  s'oppoeer  à  leur  élan  qu'en  se  cachant  dans  dei 
maisons  j  d'où  its  ont  été  débusqués  toutes  les  fois  qu'on  a 
jugé  convenable  de  l'entreprendre* 

«  Resserrée  dans  un  étroit  espaee,  la  révolte  ne  peut  se 
maintenir;  coupée  sur  tous  les  points  de  ses  oommnnicationsy 
espérant  en  vain  des  renforts  des  villes  voisines  dont  la  tran- 
quillité n'a  pu  être  altérée,  elle  sera  bientM  réduite  à  céder. 

«  Ayei  confiance  dans  vos  magistrats ,  dont  la  sollicf tude 
ne  tend  qu'à  vous  adoucir  des  malheurs  qu'elle  n  a  pu  vottl 
éviter;  ayez  confiance  dans  les  talents,  dans  le  sèle  des  géné» 
rauz^  dans  la  contenance  et  le  courage  de  nos  braves  sol- 
dats, et  votre  ville  sera  bientôt  délivrée  des  maux  passager* 
qu^eile  éprouve. 

«Lyon^  10  avril  1834. 

a  Le  conseiller  d'État,  préfet  du  Rhdne» 

«GAsraaiir.s 

Le  10  avril ,  rien  d'important  ne  fut  tenté  par  les  troupes; 
le  général  attendait  des  renfurls  pour  s'étendre  j  d'ailleurs  il 
fallait  lancer  des  reconnaissances  dans  les  quartiers  insurgés 
et  préparer  ainsi  l'attaque  décisive  et  générale  qui  devait 
avoir  lieu  le  lendemain. 

Cependant  la  canonnade  ne  se  ralentit  pa?,  et  les  maisons 
du  (luai  de  Relz  conlinuèreiit  à  clie  ballues  par  li  s  pièces 
placées  sur  la  rive  gauche.  Dans  Tintérieur  de  la  Nille,  les 
soldats  firent  taire  tous  les  feux  rapprochés  qui  les  gênaient; 
les  pétards  continuèrent  à  leur  servir  pour  pénétrer  dans  les 
maisons  occupées;  ils  commençaient  d'ailleurs  èentendre cette 
guerre  d'un  nouveau  genre  ;  à  l'exemple  de  leurs  advei-saîres, 
ils  montaient  sur  les  toits ,  se  cachaient  derrière  les  chemin 
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iiées^  se  postaient  sur  les  points  les  plus  dievës  de  la  ville, 
sur  le  beifédère  de  la  préfecture,  et  de  Ik,  ils  nettoyaient  les 
toits  à  une  grande  distance.  Dans  les  mes,  ils  savaient  aussi 
protéger  leur  marche  par  des  barricades;  on  les  voyait  mettre 
en  réqtiisition  les  charrettes  et  les  matériaux  qu'ils  parve- 
naient à  découvrir  et  qu'ils  conduisaient  jusqu'à  leur  desti- 
nation^  escortas  par  d'autres  soldats,  le  fusil  en  joue. 

C'est  à  deux  heures  du  malin  que  le  premier  engagement 
a  eu  lieu.  Ix^s  insurgés  du  quartier  Saint- Ronaventurc  ont 
fait  des  tentatives  pour  se  faire  jour  sur  dilTcrents  points:  ils 
sont  repoussés  à  coups  de  fusil  et  à  Cf)ups  de  canon.  Cette 
fusillade,  ces  déoliai  ^^es  d  arlillerie,  dont  le  silence  de  la  nuit 
augmente  encore  l  iioireiir,  rappellent  aux  habitants  des 
quartiers  qui  avoisincnt  les  Terreaux  la  funeste  nuit  du  22 
novembre  1^11 ,  où  la  troupe  elFectua  sa  retraite. 

Quelques  heures  plus  taid  ,  le  pont  de  la  Miilalicre  est 
aftaqué;  et  en  mt^me  temps  le  quartier  Pcrraclie  cnntimie  à 
se  soulever,  et  les  militaires  isoles  y  sont  désaiint'^  j)ar  des 
groupes  de  rebelles.  Tout  poite  à  croire  que  les  uisurgt^s  <le 
Lyon  attendent  l'arrivcHî  de  ceux  de  Saitit-Klienne  pour  tenter 
un  efTorl  plus  général  ;  en  effet ,  les  nouvelles  qu'on  re(;oit 
de  celte  dcinière  ville  ne  sont  pas  rassurantes.  L'escorte  du 
bagage  du  IG"  léger  vient  d'être  désarmée  sur  la  route  qui  y 
conduit. 

J'ai  dit  que  le  fort  Saint-lrénée  avait  été  évacué  dans  la 
niût  du  Jeudi  au  vendredi;  les  révoltés  de  Saint-Just  y  ont 
pénétré  depuis;  ils  sont  parvenus  à  dësenclouer  une  des 
pièces  abandonnées;  ils  l'ont  placée  sur  la  terrasse  de  Four- 

^  fières^  et  de  là  ils  essaient  de  lan  er  dos  boulets  et  des  pierres 
fUr  le  quartier-général  de  Bellecour.  Mais  leurs  projectiles 
Atteignent  rarement  leur  but.  On  leur  riposte  avec  deux 

/  pièces  de  qui  ont  été  amenées  sur  la  place  et  qui  criblent 
de  boulets  la  terrasse  ofa  se  tiennent  les  artilleurs  improvisés 
^  rennemi. 

Cependant  ^impatience  des  habitants  est  au  comhle;  en- 
fomiés  depuis  trois  jours  dans  leurs  maisons»  ils  s'indi^pient 
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(Je  la  liinidilé  apparente  du  géiiéial,  doni  ils  ne  connaissent 
pas  la  véritable  posilion ;  ils  vou<iraienl  qu'on  se  portât  en 
avant,  et  qu'on  en  iinît  avec  la  rcMu-llion.  Toutes  les  émeutes, 
toutes  les  révolutions  ont  duré  trois  jours;  il  leur  scnihie 
qu'il  n'est  pas  permis  à  Tinsurreclion  nouvelle  de  se  prolon- 
ger au  del5. 

Ces  réclamations,  ces  plaintes  ne  changent  rien  et  ne  doi- 
vent rien  changer  aux  plans  de  l'autorilc  militaire.  Cepen- 
dant on  rétablit  pendant  d«ui  beures  la  circulation,  poar  les 
femmes  seolemeot;  elles  assiègent  les  boutiques  de  boulan- 
gers et  de  bouchers  pour  renouveler  leurs  provisions  épuisées; 
les  denrées  de  première  nécessité  sont  encore  abondanleSy 
mais  celles  d'une  utilité  secondaire  manquent  déjà  entière- 
ment. 

Quelques  citoyens  dévoués  avaient  offert  de  prendre  les 
armes  et  de  seconder  l'elTort  des  troupes  ;  le  général  Buchet, 
auquel  on  avait  communiqué  leur  proposition,  s'était  em- 
pressé de  l'accueillir.  Il  avait  promis  des  fusils  et  des  capotes 
de  soldats.  Cette  garde  civique  aurait  été  employée  à  main- 
tenir la  tranquillité  dans  les  quartiers  déjà  occupés  ;  'elle 
aurait  remplacé  la  ligne  dans  les  postes  les  moins  pcrilleus, 
et  lui  aurait  permis  de  se  porter  tout  entière  en  avant.  Piir 
malbeur,  il  se  trouva  peu  de  personnes  pour  prendre  |Hirt  à 
cet  enrôlement  volontaire  ;  c'est  sans  doute  à  l'isolement  des 
habitants,  sans  communication  entre  eux,  comme  aussi  sans 
rapports  avec  l'autorité,  qu'il  faut  attribuer  cette  circonstance. 

Vers  trois  heures,  le  préfet  avait  publié  une  proclama- 
tion : 

«  Habilants  de  Lyon, 

a  La  prolongation  de  l'ét/it  pénible  on  se  trouve  la  vilK'  de 
Lyon  tient  à  un  \w\\i  nombre  de  factieux  qui  jiénètrent  l  ins 
les  maisons  cl  recommenrent  à  tirer  dans  quelques  quai  liei  s. 
Dans  cet  élal  de  choses,  permettre  la  circulation  complète, 
ce  serait  leur  donner  la  facilité  de  changer  de  position,  du 
communiquer  entre  eux  et  de  porter  le  désordre  partout* 


458  PIÈCES  HISTORIQUES. 

Pour  diminuer  cependant  cette  gône,  qui  ne  dépend  pas  ât 
Tautoi  itd,  mais  qui  est  le  résultat  des  désordres  auxquels  les 
habitants  n'ont  pas  su  s'oppo<er  avec  ihioi  gie,  on  vient  d'm- 
toriser^  autant  qu'il  sera  p()ssii)ie,  la  circulation  des  leminei« 
a  La  ville  de  la  GuiUotière  a  bien  apprécié  cette  position, 
et  les  babitanls  qui  ont  tant  eu  à  souffrir  des  mesures  mitt* 
taires  qui  oiU  été  prises  pour  f  iire  cesser  l'i^resûony  ont 
obligé  les  factieux  à  faii«  cesser  le  feu  et  ont  feeonquis  leur 
repos. 

«  Sucliez  les  imiter;  sachez^  dau»  chaque  rue,  dantdiaqae 

quartier^  vous  entendre  entre  voisins  pour  qu'on  ne  viole  pas 

vos  domiciles  et  (|ue  l'on  ne  vous  expose  pas  aux  risques  des 
mesures  niiliLiires  el  à  la  destruction  qu'elles  entraînent,  et 
tout  cliangL'r;i  de  face  en  un  instant,  et  vous  serez  rendus  à 
Tos  travaux  et  à  vus  lial>i Indes. 

Croyez  la  voix  Je  l'autuiilé  qui,  apriis  avoir  si  longtemps 
*   hésité  à  répondre  aux  pru\oiatitms,  vous  indique  les  vrais 
moyens  de  taire  cesser  le  désordre. 

«  Lyon,  le  ii  avril  1834. 

a  Le  conseiller  d'État,  préfet  du  Rhône,. 

c  Gastarim.  b 

Quoique  relativement  cahne,  cette  journée  du  vendredi- 
n'a  pas  cessé  d'être  troublée  par  le  bruit  de  la  mousquelerie 
et  du  canon;  mais  déjà  l'on  commence  à  se  familiariser  avec 
ces  détonations  conliuuelles;  bravant  la  défense  et  le  péril,, 
des  groupes  de  curieux  se  réunissent  sur  le  quai  Saint-Clair 
pour  contempler  la  canonnade  dirigée  contre  la  place  du 
Concert.  Le  soir,  les  soldats  allument  des  feux  de  charbon  et 
bivouaquent  au  coi»  des  rues;  quelques-uns  construisent  des 
baraques  en  planches,  d'autres  couchent  en  plein  air;  el  tou- 
jours leur  gaieté,  leur  patience  sont  admiraUee,  malgré  tes 
dangers  et  les  souffrances  de  tous  genres  dont  ils  ont  été  asseil» 
lis  pendant  ci  s  déplorables  journées  et  les  loRguei  nuite  que 
le  ùwà  et  la  neige  venaient  encore  attrisler» 
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La  journée  da  12  avril  devail  être  décisive  pour  le  triomphe 
de  Tordre;  la  fusillade  qui  avait  doré  toute  la  nuit  à  de  rares 
intervalles,  reprend  ^  vers  le  matin,  une  inlensilé  nouvelle* 
Les  troupes  d'un  c6\é,  les  insurgés  de  Tautra,  conservent  à 
peu  près  les  mêmes  positions  que  la  veille;  seulement,  le 
nombre  de  ces  derniers  et  la  vivacité  do  leurs  feux  vont  ton* 
jours  en  diminuant. 

Mais  un  funeste  incident  semble  détruire  les  espérances* 
qu'on  avait  conçues.  Pendant  qu'un  premier. dumi-lmlaillon 
de  renfort,  venu  de  la  Diômi%  arrive  au  furt  Lrfunollio,  la 
Guilluiicre,  qui  n'a  pas  cessé  d'èu  c  suspecte,  recommence  & 
tirer.  1^  grande  communication  est  de  nouveau  compromise* 
D'ailleurs  on  nVsl  pas  encore  rassuré  sur  Grenoble,  et  prin- 
cipalcmenl  sur  Saint-I^lienne,  où  le  succès  des  ouvriers  peut 
fournir  des  armes  à  tous  \c9  rnéconlents  qui  eu  manquent, 
et  décupler  les  forces  de  lu  sédition. 

Danscrltc  position,  une  ilieinalive  déplorable  était  offerte 
à  raulojité  militaire.  Il  lallait  (tii  <'\acuer  le  (juartier  Sainl- 
Jean,  celui  de  Perraclie  et  de  lk'llec(tur  pour  occuper  le  fau- 
bourg révolli',  ou  le  détruire  ci>mplél( meut.  Entre  ces  deux 
cvtrémilés,  l'iiésitalion  n'était  pas  permise;  tout  mouvement 
de  retraite,  même  apparent,  devait  être  rejeté,  sous  peine 
d'accroître  à  rinlim  l'auilace  et  le  nombre  des  rebelles.  Ces 
raisons  sont  appiecices  à  leui  Ju^le  \aleur  par  le  général  et 
par  le  préfet,  qui  adres.<c  la  suuimaliun  suivante  aux  iiabi'> 
tauU  de  lu  Guilloiièrc  : 

«  Lyon,  le     avril  1834.     6  lieures  du  matin. 

«  A  MM.  les  maires,  adjoints,  conseillers  municipaux, 
liJiitattts  notables  de  la  ville  de  iaGuillotière. 

«Messieurs, 

«L'existence  prolongée  dans  votre  ville  d'un  nojau  do 
rebelles,  que  vous  y  tolères  par  faiblesse,  ne  permet  plus  au 

général  d'hésiter  sur  les  moyens  à  eçipbyer  pour  la  prompte 
réduction  de  votre  fauboui'g,  et  il  me  charge  de  vous  déclarer 
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que  n,  dans  quatre  heum,  c'esl^-ilire  à  dix  heures  précises» 
'  TOUS  n'avei  pas,  par  Ténergie  de  vos  habitants^  mis  enlre  ses 
mains  les  prÎDcipaux  rebellesj  le  fea  commencera  immédia- 
tement du  fort  du  Colombier  et  de  la  ville,  et  ne  s'arrêtera 
qu'apiis  qu^il  aura  obtenu  ce  qu'il  dcmaude. 

«  J'ai  cru  devoir  vous  averlir  du  danger  qfii  tous  menace; 
le  général  n'attend  plus  qu'une  seule  réponse  :  c'est  l'exécu- 
tion des  conditions  qu'il  met  à  la  suspension  du  (eu.  U  ne 
t^agit  donc  plus  de  négocier,  mais  d'agir  promptement  et  ' 
TÎgoureusemeot,  si  tous  Toutes  éviter  la  ruine  de  votre  cité. 

«Reeevei,  etc. 

a  Le  Conseiller  d'£ut,  préfet  du  Rhône, 

«GASPAam.i 

A  celle  sommation.  M.  de  Gasparin  avait  joint  uno  lettre 
pour  le  commissaire  de  police  de  la  Guillolicrc,  |iar  laquelle 
il  l'engageait  à  faire  tous  ses  efforts  pour  inspirer  aux  habi- 
tants une  sage  résolution.  Mais  ces  dépèclies,  qu'un  agent 
dévoilé  eut  le  courage  de  porter  dans  le  faubourg  insurgé,  ne 
purent  être  remises.  La  mairie  était  occupée  par  les  insurgés 
et  le  commissaire  de  police  n'était  pas  chez  lui. 

Cependant  on  répu|^Miail  à  employer  les  moyens  extrêmes 
avant  d'avoir  tenté  tous  les  autres;  peut-être  la  Guillolière 
serail-clle  emportée  sans  sacrilier  beaucoup  de  soldats.  Le 
généra!  Ayrnard  se  décide  à  lancer,  dans  ce  faubourg,  une 
reconnaissance  hardie.  Sous  ses  yeux,  le  l"  bataillon  du  21*  de 
ligne  se  précipite  dans  la  grande  rue  avec  une  résolution  et 
une  impétuosité  remarquables;  il  ne  rencontre  qu'une  faible 
-  résistance,  parvient  rapidement  à  la  place  de  l'églim  où  il 
tue  un  certain  nombre  d'insurgés.  En  même  temps,  le  demi- 
'  bataillon  venant  de  la  Drôme^  fait  son  entrée  dans  la  Guillo- 
tiëre,  qu'il  est  cbargé  d'occuper.  Cette  grave  affaire  est 
terminée,  et  son  succès  a  été  plus  prompt^  plus  complet,  et 
surtout  moins  cfaèreoient  acbeté  qu'on  ne  l'avait  espéré 
d'abord. 


Digitized  by  Google 


PIÈCES  HISTORIQUES.  461 
Aussitôt  l'ordre  est  donné  au  général  Buchet  d'enlever  le 
quartier-général  de  Tennemi,  situé  à  Saint-Nizier  et  à  Saint- 
Boiiavonlure.  11  faut  connaître  ce  quartier  de  Lyon  pour 
apj)récier  tout»'  la  difflcullé  de  rentreprisc,  et  l'iiabileté  avec 
laquelle  usaient  été  clioisios  les  posilions  des  rebelles.  Entre 
Saint-Bonavetilure  et  Saint-Nizier,  ce  ne  sont  que  rues 
étroites^  tortueuses^  où  quelques  hommes  peuvent  arrêter 
une  armée,  el  en  avtat  sur  le  quai  du  Rhdne^  se  trouve  la 
place  du  Concert,  espèce  d'entonooir  où  des  assaillants 
teront  toujours  à  s'engager.  Mais  l'attaque  avait  été  préparée 
de  longue  niàin  ;  la  place  du  Concert  avait  été  foudroyée  par 
l'artillerie.  Le  général  BucLet  avait  dressé  lui-même  les  sol- 
dats, à  la  guerre  de  lucarnes  et  d'embuscade  qu'ils  devaient 
faire.  Présent  partout,  il  postait  hm,  donnait  l'exemple  à 
rautre,  encourageait  tout  le  monde.  Enfin,  une  barricade 
avait  été  établie  par  la  troupe  auprès  de  la  place  de  la  Fro- 
magerie, qui,  les  fours  précédents,  avait  été  le  théâtre  de 
plusieurs  combats. 

Les  insurgés  sont  embusqués  dans  l'Église  Saint-Nizier, 
et  retranchés  dans  une  maison  qui  fait  face  à  la  rue  Sirène. 
Us  ont  leur  retraite  assurée,  sur  le  derrière,  par  les  petites 
rues  qui  aboutissent  au  quartier  des  Cordehers,  centre  de 
l'insurrection;  de  là,  ils  Tout  un  feuasses  vit  sur  l'entrée  de  la 
rue  Sirène,  pour  em|)ècher  les  troupes  de  déboucher*  Les 
soldats  n'ont  garde  de  prodiguer  inutilement  leur  sang,  en 
s'cxposanl  à  découvert  aux  coups  de  l'ennemi,  toujours  invi- 
sible, qui  tire  sur  eux.  Ils  se  glissent  de  maison  en  mai- 
son, se  postent  sur  les  toits,  s'omhusquenl  aux  croisées,  et 
de  là  dirigent  un  leu  lrè?-vif  sur  les  bâtiments  occupés  par 
les  insurgés.  C'est  ainsi  que  les  troupes  parviennent  à  s'éta- 
blir dans  l'église  Saint-Nizier.  Elles  enlèvent  le  drapeau 
noir  et  le  remplacent  par  un  dia[)c;m  tricolore,  qui  se  dé- 
ploie sur  la  nef;  à  cette  vue,  les  soldais  font  retentir  le  cri 
de  Vivf!  le  Roi!  et  entonnent  la  l'arisiriinr^  ce  chant  consacré 
aux  souvenirs  de  guerre  civile  el  au  tiiumphe  de  Tordre 

légal. 
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L'attaque  de  la  place  des  Cordeliers  et  de  l'église  Saint> 
Bonavcnture  est  cotironnéc  du  ni^me  succès;  on  y  pénètre 
à  la  fois  de  plusieurs  côtés,  et  le  nouveau  cloître  Saint-Méry 
est  emporté  au  pas  de  course,  llien  ne  peut  donner  une 
idée  de  l'aspect  bizarre  cl  alFreux  que  présentait  l'église 
lorsque  les  portes  en  furent  enlonçées.  Cette  foule  éperdue, 
qui,  cherchant  une  isï^uc  et  n'en  trouvant  aucune,  tourbil- 
lonnait sous  le  feu  des  soldats;  ce  sang,  ces  armes,  ces 
fabriques  de  balles  et  de  poudre,  tout  cet  appareil  guerrier 
sous  les  voûtes  religieuses  de  lVi,di>e,  et,  au  milieu,  cet  autel 
})aré  comme  h  l'ordinaire  et  respecté  par  les  deux  partis. 
Quoi  spectaile  ! 

De  son  côté,  le  colonel  Dietmann  pousse  vivement  ses 
avantages  dans  le  quartier  qu'il  occupe.  Une  barricade, 
placée  dans  la  rue  de  la  Grande-Côte,  arrête  quelque  temps 
les  soldais  (jiii  Unissent  par  s'en  rendre  maîtres. 

Ils  se  portent  ensuite  vers  la  buucheiie  iks  Teneaux  et 
s'occupent  de  déloger  les  insurgés  établis  aux  fenêfrcs  du 
quai  de  Bondy,  en  face  de  l'Oise  Saint-Louis,  et  qui, 
depuis  deux  jours,  inquiétaient  vivement  le  poste  du  pont  de 
la  Feuillde*  Une  compagnie  se  loge  dans  la  maison  en 
construction  »  en  face  de  la  passerelle  Saint- Vincent;  une 
antre  se  poste  à  l'angle  de  la  place  de  la  Boucherie;  les 
tirailleurs  protègent  le  teu  de  deux  pièces  d'artillerie.  Les 
can(»ns  de  la  terrasse  des.Ghartreux  sont  dirigés  sur  le  même 
point;  un  feu  soutenu  de  deux  heures  fait  taire  «ekii  de 
insurgés;  l'hôtel  du  Chapeau  rouge,  qui  leur  servait  de 
redoute,  est  criblé  de  boulets  et  presque  détruit. 

Pendant  que  ces  différentes  afiaires  avaient  lieu  an  centre 
de  la  ville,  le  faubourg  de  Vaise  demandait  an  général  de  le 
délivrer  des  bandes  dont  il  était  infesté. 

Dès  la  veille,  les  insurgés  étaient  venus  tirailler  contre 
l'École  vétérinaire,  occupée  par  im  détachement  d'infanterie 
et  un  piquet  de  dragons;  d'autres,  réunis  dans  les  premières 
maisons  du  faubourg»  cbeixhaient,  par  un  feu  continuel,  à 
intercepter  les  communications  avec  la  manutention  et  la 
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poudrière.  Dans  ce  quartier  se  trouvaient  la  plupart  des  dis- 
ciplinaires d'Alger  qui,  avant  dcsarnié  leur  escorte,  s'étaient 
joints  aux  rebelles,  et  dirigeaient  leurs  mouvements. 

Le  généial  1  icui  j  se  décide  à  enlever  le  faubourg  de  vive 
force;  à  cet  eflet,  une  première  colonne,  commandée  par  le 
capitaine  Vien  et  composée  de  deux  compagnies  du  15«  léger 
et  d'une  compagnie  de  sapeurs  du  génie,  se  forme  devant  la 
manutention,  passe  le  pont  de  Serin,  et  se  dirige  par  Pierre- 
Sdie^sur  les  hauteurs  qui  couronnent  l'École  vétérinaire. 
Elle  disperse  dans  ce  mouvement  une  bande  qui  traînait  une 
des  pièces  du  fort  Sliint-Irénëe,  et  la  leur  reprend.  Arrivde 
au  point  le  plus  élevé  de  sa  course,  la  tête  de  la  colonne  fait 
un  signal  convenu  d'avance,  et  quelques  Minutes  après,  la 
seconde  colonne,  composée  de  deux  compagnies  du  I léger, 
de  quatre  compagnies  du  ^^et  d'un  déûchement  de  sapeurs 
du  génie,  part  du  même  point,  au  pas  do  charge  battu  par 
lotts  les  tambours,  traverse  le  pont,  pénètre  dans  Vaise,  et 
enlève  les  cinq  barricades  élevées  dans  la  grande  rue.  Pen- 
dant ce  temps,  deux  pièces  de  six,  placées  sur  les  ruinesdu  fort 
Saint-Jean,  tiraient  sur  les  maisons  du  faubourg,  d'où  l'on 
voyait  partir  des  coups  de  fusil.  Bientôt,  ceux  des  révoltés 
qui  se  retiraient  devant  les  soldats,  en  tiraillant  des  maisons 
OU  des  coins  de  me,  sont  rencontrés  par  la  première  colonne, 
qui  leur  tue  encore  quelques  hommes.  Vingt  minutes  après 
le  signal,  les  deux  colonnes  se  rétinissaient  sur  la  place  de 
la  Pyramide.  Cette  opération,  conduite  avec  une  vigueur  et 
une  précision  extraordinaires,  a  coûté  la  vie  à  un  certain 
nombre  de  soldats  et  d'officiers.  Presque  tous  les  discipli- 
naires d'Alger  ont  péri;  la  perte  des  insurgés  a  été  considé- 
rable. 

Les  résultats  de  cette  quatrième  jotu-née  sont  immenses. 
En  délivrant  Vaise  et  la  riuilN  lièie,  les  généraux  ont  rou- 
vert aux  malles-postes  la  roule  de  Paris  et  celle  du  Midi  ; 
toutes  les  populalioiis  mquièlis  qui  allenduient  avec  anxit'qé 
la  malle  de  Lyon,  comtiit;  le  si^ne  le  plus  certain  du  triompliô 
des  lois,  vout  ealii)  être  ro^^urées.  Rien  ne  s'oppose  plus  à 


464  PIÈCES  HISTORIQUES. 

l*arri\t'C  dos  riMiforts.  I.a  n^bcHion,  on  peut  le  dire,  n'existe 
plus.  Pendant  que  les  nou\ elles  les  plus  favorables  arrivent 
de  Grenoble  et  de  Suitit-Étienne,  l'insurreetion  est  chassée  de 
ses  principales  positions.  Elle  ne  possède  plus,  dans  les  fdu- 
bourgîî,  que  la  Croix-lUmsM*,  et  dans  Lyon  que  la  droite  de  la 
SaônC;  et  une  partie  des  côtes^  entre  les  Terreaux  et  la  Croix- 
Uousse. 

Le  43,  on  essaya  de  rendre  la  firculalion  dans  les  quartiers 
occupés  par  les  troupes.  Le  prélet  l'annonça  dans  la  prucla- 
nialion  suivante  : 

a  Habitants  de  Lyon  1 

oLa  sainte  cause  des  lois,  de  Tordre  et  de  la  vraie  liberté 
▼ient  de  liioniplicr  dans  les  rues  de  Lyon.  Quelques  restes 
de  rcbLliion  e.\istent<ncore  dans  quelques  qu.niiers  et  seront 
soumis  aujourd'hui.  Cet  heureux  résultat  a  été  acheté  par  un 
san^^  précieux  ;  vous  avez  éprouvé  de  la  'pM'nc  et  des  souf- 
frances ;  mais,  (|ni  de  \ous  s'en  souvient  encore  en  pi l'xMice 
du  giand  réâullal  obteuu  par  la  valeur^  la  cuustauce  et  la 
disci|)line  des  troupes  ? 

a  Pour  mettre,  ans>ilôl  que  possible,  un  tenue  à  l'état  de 
contrainle  ([uc  l'action  militaire  nécessitait,  il  e>t  ariêlé  au- 
•  jouril'hui  (|uc  la  circulation  des  piétons  sera  rétablie  en  ville, 
niai>  que  l'on  ne  soullma  pas  de  stalionnenu  nl  sur  la  voie 
publique,  ni  de  réunion  de  plus  de  cinq  personnes  ,  et  que  le 
passage  des  ponts  continuera  à  être  interdit.  Ces  restric lions 
seront  enlevées  aussitôt  qu'il  sera  possible  sans  compro- 
mettre les  opérations  militaires. 

oLe  Conseiller  d'État,  préfet  du  11 iu me,    «  . 

«Gàsparis. 

«Lyon,  13  avril  183i.» 

A  peine  connut-on  la  mesure  nouvelle  qu'une  foule  im- 
mense se  précipita  dans  les  rues;  on  s'aperçut  bientôt  qu'il 
y  aurait  danger  à  la  l.iisscr  circuler  autour  des  soldats;  l'atp 
titude  menaçante  des  hommes  du  ))cuple  pouvait  faire 
ci-ainJre  un  conflit;  d'ailleurs  les  boslililds  n'étaient  pas 


Digitized  by  Google 


PIFXFS  HISTORIQUES.  405 
termindos  ;  l*in?iUTCclion,  quoique  vaincue,  et  vaincue  sans 
e>p<)ii-;  conservait  encore  ses  posilious;ii  im|)orLaiL  de  l'en 
déloger. 

I.a  piemière  opéralion  de  la  journée  fut  de  reprendre 
Sainl-Jiisl.  Un  demi-balaillon,  un  délaclieinent  de  sapc»irs 
et  cinqu  mle  drigons  furent  conriés  au  clief  de  It  ilaillon  du 
génie  Million  ipii;  par  nue  mai  i  lie  l  apideet  audicieuse,  se 
pni  la  sur  rnui  uercs,  j)ar  la  Mnlatiere  et  Sainle-Foy.  Les 
insurges  finent  expulsés  apiès  une  faiMe  engagement;  Four- 
vicres  fot  repiis;  le  drajjcau  ronge  fut  remplacé  sur  la  tour 
par  le  drapeau  national.  Au  signal .  le  eolonel  du  T»-'  léger, 
qui  commaii  luit  à  la  pl  ice  S,iint-Jeau  ,  du  igea,  par  le  (!he- 
jnin-Neuf,  deux  eompagnies  qui  enlevèrent  une  barricade, 
et  allèrent  se  léanir  au  dct<ichciueiU  qui^  depuis  le  9^  occu- 
pait les  Minimes. 

De  son  côté,  le  général  Fleury  s'occupa  de  délivrer  le 
quartier  des  Côles  et  tes  environs  de  Saint- Polycarpc.  Au 
moyen  de  la  sape,  cl  en  per(;anl  plusieurs  maisons^  il  arriva 
sans  brait  au  milieu  même  des  ennemis;  quand  ses  soldats 
y  furent  parvenus,  douze  tambours  commencèrent  à  battre 
la  charge^  et  les  insurgés  surpris ,  eiïi  ayés ,  ne  sachant  à 
quelle  cause  attribuer  cette  invasion  inattendue,  prirent  la 
fuite  de  toutes  parts.  Cependant  il  fallut  encore  livrer  plu- 
sieurs combats  extrêmement  vifs  pour  compléter  l'occupa* 
tionde  Tespace  compris  entre  la  Croix-Rousse  et  l'Hôlel-de* 
ville. 

Dès  lors,  les  trois  lignes  d'opérations  dont  j'ai  expliqué  la 
position  respective  au  commencement  de  la  lutte  avaient 
opéré  leur  jonction  sur  tous  les  points.  Celle  de  Bellecour 
avait  pu  joindre  celle  des  Terreaux;  après  la  prise  de  Saint- 
Niiicr  et  de  Suint- Bonaventurej  cette  dernière  avait  pu 
joindre  celle  de  la  Croix-Rousse;  après  la  libération  de 
Saint-Pulycarpc,  il  n'y  avait  plus  que  des  résistances  excen- 
triques, à  la  Croix-Rousse  et  dans  les  quartiers  Sainfc-Gcoife 
et  Saint-Paul,  an  nord  et  à  l'ouest  de  tous  les  corps. 

Saint-George  était  fortement  barricadé;  dans  la  nait  da 
t.  m.  80 
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13  au  14,  une  colonne  s'y  dirige  jiar  la  MoUlière  et  le  clie- 
min  des  Étroits;  une  autre  par  la  montée  du  Gourguillon. 
Toales  les  hauteurs  sont  couronnées;  c'est  le géoc^ral  Buchct 
qui  diriji;»  les  attaques. 

Le  14,  au  point  du  joui;,  les  Insurgés  se  dispersent;  il» 
abandonnent  une  partie  de  leurs  armes  dans  les  rues  oii  la 
troupe  entre  tambour  battant.  Elle  détruit'  une  barricade,  et 
pénètre  de  la  même  manière  dans  le  quartier  Saint-Paul. 
Nulle  part  elle  ne  rencontre  une  résistance  opiniâtre.  11  ne 
reste  plus  q.uc  la  Croii-Rousse  à  soumettre. 

Des  renforts  en  infanterie,  artillerie  et  cavalerie^  ont  été 
envoyés  au  général  FIcury  qui  cerne  le  faubourg  insurgé,  et 
veut  l'aflamcr  pour  éviter  l'effusion  du  sang.  Ce|)enddnt  le* 
général  Aymard  s'y  transporte ,  et  jugeant  qu'il  faut  en 
finir,  il  ordonne  une  attaque  de  vive  force  ;  une  aikire  très- 
chaude  a  lieu  près  du  clos  Duinoti,  dont  les  troupes  se  ren- 
dent maîtresses.  Mai-  il  est  laid,  et  l'on  remet  au  lendemain 
l'entière  occupa  lion  de  la  Croix-Kousse. 

Pendant  la  nuit,  ternaire,  M.  Peyroche,  réuni  à  MM.  Lau- 
rent Dugas  et  Saudier,  anciens  maires,  sentant  que  les  plus 
grands  elforts  vont  être  faits  le  lendemain  pour  enlever  la 
\ille,  s'attachent  5  persuader  aux  citefs  des  insurges  de  re- 
noncer à  une  résistance  àUnéraire.  C'est  après  une  longue 
confi^rence  et  beaucoup  d'effoits,  après  des  tentatives  pour 
obtenir  une  cnpilulalion  que  le  général  FK  ury  ne  veut  ni  ne 
peul  admettre,  que  les  ins^uigés  se  dispersent  cniin  dans 
toutes  les  directions.  Les  habitants  détruisent  eux-roèmcs  les 
barricades,  et  les  troupes  p'Mneni  le  lendemain  matin  péné- 
trer dans  la  \iile  sans  coup  tci  ir. 

Ainsi  le  l  i  avril  lui  le  (Icrnierjour  de  rinsurrection  répu- 
blicaine de  Lyon,  linalinanacli  imprimé  à  Saint-I*', tienne,  au 
commencement  de  Tannée,  porte  à  cette  même  date  du  14 
aviil  les  lettres  suivantes  :  \'ir.  la  Hèp.  C'est  une  cuïuci- 
dence  bizarre  et  que  je  doiaie  pour  ce  qu'elle  \aul. 

On  a  souvent  (leinandc  (jiiel  était  le  nombre  des  insurtrés, 
et  ^ucliiucs  juuruaux,  dans  uuc  inleiiliua  qu'il  est  facile  de 


Digitized  by  Google 


I 


PTÈCES  HISTORIQUES.  4G7 
comprendre,  ont  prélcndu  (|uc  cinq  on  six  cents  liomnies 
avaient  tenu  en  échec  une  armée,  pendant  cette  lonuiic  se- 
maine. J'ai  déjà  dit  ce  qu'était  Tamée  dont  on  fait  tant  de 
bruit  ;  jamais,  malgré  les  renforts  arrivés  les  derniers  jours, 
les  généraux  n'ont  pu  disposer  de  huit  mille  hommes. 
Quant  aux  révoltés,  leur  nombre  a  constamment  décru  de- 
puis le  commencement  de  Tallaire;  mais  il  est  certain  qu'ils 
ont  toujours  compté  trois  mille  comliattants  armés  de  fusils. 
Le  jour  où  la  Croix-Rousse  s'est  soumise,  des  rapports  dignes 
de  foi  attestent  que  les  insurgés  y  étaient  au  nombre  de 
douxe  cents  ;  sept  cents  seulement  avaient  des  fusils  en  état  de 
servir.  Avec  de  telles  forces,  et  dans  une  ville  comme  Lyon, 
on  eût  pu  tenir  plus  longtemps  encore  qu'on  ne  l'a  fait. 

On  estime  que  les  insurgâi  ont  dû  perdre  environ  cinq 
cents  hommes  tués  ou  blessés;  ces  derniers  n^ont  guère  été 
transportés  dans  les  hÛpifaux  ;  on  en  conçoit  le  motif  :  l'HÛtel- 
Dieu  n'en  a  pas  reçu  cent  cinquante. 

Quant  à  la  troupe,  ses  perties  ont  été  évaluées  ainsi  qu'il 
suit  : 

Tués.  BleMés.  Total. 

Omcicrs   5  19  n 

Soldats   49  ^9  298 

Voilà  bien  du  sang  versé  sans  doute.  On  pouvait  craindre 
cependant  qu'il  n'y  en  eût  eu  beaucoup  plus  encore,  car  les 
soldats  ont  tiré  269,000  coups  de  fusil,  et  l,7i9  coups  do 
canon. 

Quelques-uns  de  ces  coups  ont  atteint,  je  le  sais,  des  per- 
sonnes qui  n'étaient  coupables  que  d'imprudence  et  d'autres 
qui  n'avaient  même  pas  ce  tort  à  se  reprocher;  mais  ces 
accidents  ont  clé  fort  rares;  ils  sont  la  conséquence  inévi- 
table de  l'état  de  guerre,  et  ne  peuvent  être  attribués  qu'à 
ceux  qui  ont  appelé  ce  fléau  sur  notre  pays.  Permis  aux 
hommes  qui  ont  successivement  calomnié  tous  les  corps  et 
toutes  les  classes  dont  ils  se  sont  vus  abandonnés,  de  s'atta^ 
quer  aussi  à  l'armée  qui  les  combat  ;  h  leurs  yeux,  le  gou- 
Ternemenltrahit,  les  Chambres  sont  vendues,  le  corp«  éleu- 
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loral  est  sliipide,  la  magistrature  servi  le,  la  garde  nationale 
ridicule;  la  Trancc  entière  encourt  leur  dédain.  Comment 
rarm(^e  y  échapperait-elle?  On  la  cajolait  etu-nre  il  y  a  quel- 
ques mois;  h  |)ré<ent  on  écrit  que  les  soldais  de  Lv on  se  sont 
battus  comme  des  tigres.  On  raconte  des  scènes  de  pillage,  de 
nia>sacre,  de  \iol,  cpie  ^ai^-Je? 

Qu'on  produise  ces  accusations;  qu'on  précise  les  faits; 
qu'on  désigne  les  migasins  pillés;  (ju'on  nomme  les  per- 
sonnes é^rorgées  de  sang-lroid,  et  certes  les  conseils  de  guerre 
feront  justice  de  tous  ces  crimes.  Mais  on  se  retranche  dans 
les  généralités;  on  n'a.  pas  oublié  son  Basile  :  Calomnions, 
calomnions  ;  il  en  reste  UHqowrt  quelque  chose. 

Non,  la  gloire  de  nos  défenseurs  est  pure  ;  aucun  excès 
n'est  venu  la  souiller;  leur  patience  a  été  admirable  comme 
leur  courage.  On  a  parlé  de  ces  dragons  qui,  ayant  blessé 
par  accident  un  jeune  homme  à  Perrache,  se  sont  empressés 
d'abandonner  une  journée  de  solde  >  pour  réparer^  autant 
qu'il  était  en  eui,  le  mal  involontaire  qu^ils  avaient  commis; 
il  y  aurait  mille  traits  semblaliles  à  citer;  et  certes,  8*il  est 
un  genre  de  guerre  qui  soit  fait  pour  exaspérer  les  soldats, 
c'est  celte  guerre  d'embuscade  où  l'on  ne  voit  jamais  l'en* 
nemi. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  rendre  aussi  un  éclatant  témoi* 
gnage  h  la  conduite  des  généraux.  Le  plan  d'4>pération8  était 
excellent,  et  il  a  été  exécuté  avec  un  discernement,  une  sa- 
gesse et  une  constance  admirables.  Le  général  Aymard  et  les 
diefs  qui  commandaient  sous  ses  ordres  ont  montré  h  la  fois 
et  le  courage  militaire  et  le  courage  civil  qui  sait  prendre  la 
responsabilité  des  événements,  et  cette  patience  qui,  seule  ici, 
pouvait  assurer  le  succès. 

Après  avoir  fait  le  procès  de  la  troupe,  on  a  fait  Tapologie 
des  insurgés;  c'est  tout  simple;  on  a  demandé  si  quelqu^un 
les  accusait  du  moindre  vol,  du  moindre  désordre.  Je  répon- 
drai (ralxud  qu'on  les  en  a  très-formellement  accusés; on  a 
prétendu  que  les  troncs  de  l'église  Saint- Bonavenlui-e  avaient 
été  enioiicés  et  pilics,  que  plusieurs  magasins  d'habillement 
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avaient  été  mis  à  contribution  pour  recomposer  leur  garde* 
rohe,  qu'un  magssin  de  draps  de  la  place  de  la  Fromagerie 
avait  éprouvé,  par  leur  fait,  une  piM-te  considérable^  qu'un 

de  leurs  ai  lilleurs  de  Fourvières  avait  dépouillé  la  <latnc  de 
la  Vierge  de  trois  colliers  en  pierres^  précieuses  el  enlevé  dans 
la  sacristie  une  somme  de  3,600  fr.  Ces  faits  sont*ilstoU8 
exacts?  Je  l'ignore.  J'ai  voulu  prouver  seulement  que  la  pro- 
bité el  le  (lésintéressemenl  des  insurgés  d'avril  avaient  été 
mis  en  doute  par  bien  des  personnes. 

Au  reste,  je  suis  le  premier  à  reconnaître  qu'en  général  ils 
n'ont  pas  pillé;  il  y  a  plus,  des  citoyens  paisibles,  dont  les 
opinions  leur  étaient  bien  connues,  ont  pu  rester  au  milieu 
des  quirtiers  soulevés  sans  éprouver  le  moindre  domm  ifje 
ni  dans  leurs  personnes,  ni  dans  leurs  propriétés.  I.e  maire 
de  la  Croix-Rousse  a  pu  desicndre  dans  la  rue,  h.irangiier 
ses  administiés  en  armes  cl  leur  inspirer  une  résolution  salu- 
taire. Pourquoi  cela?  Parce  qjie  rinsinreotion  ne  se  sent  lit 
pas  assez  puissante  pour  se  livrer  à  tous  ses  caprices.  Elle 
occupait  certains  (juarlicis  sans  y  iMre  maîtresse  pour  cela; 
plnt<H  tolérée  ({u'ohcie,  tlle  setilail  que  ses  excès  pourraient 
tourner  contre  illt>,  qu'ils  pourraient  rendre  de  l'énergie  à 
ceux  qui  restaient  iinpavsiliK's  par  timidité;  elle  éprouvait  le 
besoin  de  n'avoir  pas  liop  niatr  ai>e  réputation.  Aussi  ses 
chefs  avaient-ils  soin  de  maintenir  paituut  une  discipline 
assez  sévère. 

J'ai  dit  ses  chefs;  el  ci  pendant  selon  l'usage,  les  vérilahics 
chefs  n'ont  pas  paru;  l'action  n'a  été  diiigé-c  que  par  des 
hommes  en  sous-ordre.  Parmi  ceux  qui  sont  en  fuite  ou  ar- 
rêtés, on  ne  cite  pas  un  seul  personnage  politique  de  quelque 
importance. 

J'ai  déjà  donné  une  idé*;  du  gi  lue  Je  guerre  adopté  jMir  les 
insurgés  ;  il  paraît  (|ue  leurs  positions  n'étaient  abandonnées 
ni  le  jour  ni  la  nuit;  on  subvenait  à  la  nourriture  des  com- 
battants en  ilietlant  en  réquisition  tout  le  voisinage.  Des  fe- 
nêtres, on  leur  jetait  assez  d*argcnt,  et  plusieurs  propriétaires 
ont  même  obtenu^  en  payant  une  certaine  somme|  qu'on  ne 
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monterait  pas  dans  leurs  maisons  pour  tirer.  Los  secours 
distribués  étaient  fort  inégalement  répartis  ;  il  7  a  telle  liar* 
ricade  où  l'on  s'est  plaint  de  n'avoir  que  33  fr.  pour  dix.«huit 
hommes^  tandis  qu*à  telle  autre,  on  a  Tait  des  prisonniers 
dont  les  poches  étaient  pleines  d'argent. 

Ces  barricades  ont  été  fort  admirées,  et  le  général  Buchet 
est  même  allé  en  visiter  une  avec  plusieurs  officiers,  aui- 
quels  il  a  recommandé  de  la  prendre  pour  modèle;  le  fait  est 
que  celles  des  quartiers  lonj^temps  occupés  par  Pennemi, 
celles  qu'il  a  pu  consU  utre  et  perfectionner  à  son  aise,  étaient 
<Ie  \éiitabies  chefs-d'œuvre;  rii*n  n'y  manquait,  pas  même 
les  fossés;  que  dis-je?  à  la  Croix-Housse,  on  a  eu  la  patience 
de  ramaïseï  toulo  la  ni-ige  qui  tombait  cl  de  se  procurer 
ainsi  des  io:>sés  pleins  d'eau  sur  une  montagne  dessécbéii  1 
Celait  le  luxe  de  l  insurrection. 

\  ce  propos,  je  citerai  ici  le  bulielio  d'une  barricade  tel 
qu'il  a  été  publié  par  le  Pràcursour;  on  \oil  (juc  la  révolte  a 
eu  aussi  ses  rappoit^  <  liiciels.  Quelle  (pie  soii  la  défiance 
que  peut  mériter  un  tel  (iociitiu  iit^  il  m'a  paru  propre  àcum* 
pléter  le  tableau  de  l'insurrection  lyonnaise. 

a  Mercredi,  9  a\ril.  je  fus  forcé  par  les  circonstances  Je 
me  retirera  la  côte  des  Carmélites;  la  consternalii»n  élail 
sur  tous  les  \isages;  néamoins  les  1  uvriers  tiavnillaicnl  avec 
acti\ité  à  former  des  barricades;  peu  d  li* mines  armés  prolé- 
gaicnl  leurs  travaux.  A  trois  Iii^uiesde  l'après-midi,  lagiande 
cote,  la  cûlc  des  Carmélites,  le  lias  de  la  rue  de  Flessolles, 
le  clos  Casoli  el  la  rue  Vicillc-Mouuaie  furent  eu  clat  de 
défense. 

a  La  caserne  du  Ron-Pasteur  fut  prise;  Meunier, aide- 
major  au  '27%  fut  an  (*'(('  par  un  poste  au  moment  où  il  se 
rendait  à  ses  fom  lions.  Il  fut  con.luil  chez  lui,  sin  parule.  et 
sommé  de  panser  les  bles>és.  Les  ouvrieis  n'cnt  qu'à  se  luiu  r 
de  la  conduite  de  cet  oflicier;  les  matelas  cl  les  sommiers  de 
la  casciue  lui  ont  portes  aux  barricades. 

a  Le  jeudi  10,  à  cinq  heures  du  malin,  la  rue  des  Petits- 
Pères  fut  garnie  d'une  (orlc  barricade  ;  vers  midi^  la  Iroupe 


Digitized  by  Google 


PIÈCES  HISTORIQUES.  471 
lit  lâioe  06  vouli>ir  nous  débusquer;  miis  nous Doufpor- 
tàinosenavantetnousnouscmparimosJe  la  plice  Sathonfl]f. 
Les  hommes  sans  armes  eatrèrent  d ms  diiïL'tvntes  nirii<  tis 
«t  »*ca  munirent;  peu  après,  il  pulil  un  fin  r  lulaul  'ies 
crots  'e?;  noUîJ  n'cilmos!  que  deux  blessés.  CVt.t  alors  que  nos 
eainatadc's  mnnl  icnl  aux  haï  ricades  el  s'y  ii.;iiiilitirenl  d'une 
maiiitMc  toute  unlitalre.  I.a  ca-iM  ne  fui  nii.ssilôl  cn'nelée,  ce 
qui  g.iraulissail  h'  Jardui-des-IMantes  d'une  iuv.iyion.  1»»:^ 
lors,  ou  lit  la  cuisiiu»  d.uis  les  postes;  dans  rapri's-uiidi.  'e 
courrier  de  la  malle  lui  airrlé  et  rouduit  au  giaml  |»i>-tt  ; 
quatre  aulic^'  pcismitics  tun'iit  i';^ilr!moil  anrli'cs;  loiis  !i  3 
égards  leur  iurctil  prodigués;  elles ^>eu\ cul  en  rendre  Icnioi- 
gnngc. 

«  Tout  se  passa  ainsi,  jus(ju'au  dimanche  J2,  en  escar- 
iMouclies  de  coup»  de  ru>il  ;  c'est  alors  qu'on  adressa  aux 
habitauls  du  quartier  la  demande  suivante  : 

a  Ciloxens^ 

«  Vous  êtes  invités,  par  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  li- 
«  bcrté,  à  coopérer  à  la  subsistance  des  citoyens  armés  pour 
tt  la  causi^  puhlicpie.  Divers  individus  sans  qualité  se  sont 
«  permis  de  recueillir  des  dons  en  en  faisant  leur  propre 
a  profit,  et  nous  voulons  prévenir  de  si  lâches  infamies.  l.es 
«  l'Uefs  de  poste  sont  spëcia'einent  chargés  de  recevoir  et 
«  de  parlager  entre  les  postes  de  la  division.  »  , 

a  JjR  lundi  13,  après  cinq  jours  de  résistance,  sans  com- 
munications et  presque  sans  armes,  on  assrmhia  un  conseil 
composé  de  vingt-cinq  citoyens,  oîi  Ton  délibéra  sur  les 
moyens  de  reiraitic*  L'état  dies  armes  el  des  hommes  y  fut 
soumis. 

a  En  voici  le  résultat  : 

«  Soixanle-dix  mauvais  fusils  pour  deux  cents  hommei*^ 
tels  étaient  les  moyens  de  défense. 

«  Celui  qui  présidait  ce  conseil  lit  l'allocution  suivante  : 

a  doyens, 

c  Dans  la  position  où  nous  nous  trouvons,  en  face  d'une 
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0  ariTK'c,  la  rc^sislance  est  inutile;  votre  courajïo,  loin  de 
a  s'allalhlir,  scmldt»  s'aiigiucnlei' ;  vous  ne  voudriez  pas  ôtrc 
a  la  cause  de  la  destruction  dos  familles  qui  \ous  eritmirenl  ; 
«  ce  serait  du  sang  IVaiir  iis  i|iii  coulerait  de  plus  el  iiiutile- 
a  ment.  L'humanité  nou^  citniinaiule  de  chcrcliei-  les  moyens 
«  d'une  retraite  lionoialde.  On  peut  faire  lelraite,  mais  un 
0  n'est  pas  poui-  (  cla  \  ;iincu;  nous  pouvons  encore  être  uliles 
«  au  paysj  nos  elTorts.  j'en  suis  convaincu,  linml  ouvrii  les 
0  yeux  à  ceux  qui  n'unt  pas  suivi  noUc  exemple;  mais  il 
0  faut  tout  attendre  du  temps.  Si  cependant  vous  vouliez 
a  combattre  encore,  je  serais  le  premier  à  vous  en  donner 
a  rcxemple,  et  si  ma  vie  pouvait  payer  ce  que  nous  deraan- 
«  dons,  je  suis  prêt  à  la  livrer  à  la  bouche  du  eanoo.  » 

a  On  délibéra  pour  que  la  retraite  se  fît  dans  h  nuit  du 
13  au  14.  On  délibéra  également  pour  renvoyer  les  prison-  x 
nici-s,  et  chacun  d'eux  put  retourner  chez  lui.  Après  la  déli- 
bération, on  travailla  aux  barricades  comme  si  l'on  ne  ton- 
geait  qu'à  la  défense;  on  se  dit  adieu  en  s'embrassant;  des 
larmes  coulèrent  sur  le  sort  de  nos  frères  morts  pour  la  li- 
berté^ ce  qui  est  pour  Thistoire  des  peuplés  encore  une  leçon. 

«  P.  S,  Dans  cinq  jours,  nous  avons  eu  un  homme  tué 
elles  lui  et  cinq  blessés.  »  - 

Voilà  l'histoire  d  une  barricade  neontée  par  un  homme 
qui  n'a  rien  épargné  sans  doute  pour  la  rendre  intéressante 
et  pathétique.  Par  malheur,  je  n'aurai  pas  de  peine  à  lui  en 
opposer  de  plus  intéressantes  et  de  plus  pathétiques  encore. 
C'est  dans  les  établissements  consacrés  à  l'instruction  de  la 
jeunesse  que  j'irai  chercher  mes  exemples,  car  il  me  semble 
qua,  dans  ces  asiles  d'étude  et  de  paix,  l'apparition  de  la 
guerre  civile  est  plus  révoltante  el  plus  terrible  que  partout 
ailleurs. 

Le  jeudi  10  avril,  le  feu  devenait  vif  autour  de  TÊcole 
vétérinaire;  des  hauteurs  qui  la  dominent  et  se  prolongent 
à  louest de  Vaise,  on  faisait  feu  sur  les  soldats  qui  étaient 
dans  la  caserne  de  Serin,  sur  la  rive  gauche  de  la  Saône  et 
sur  ceux  qui ,  sur  la  rive  droite^  étaient  postés  à  la  léte  du 
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pont  de  St?rin,  loul  de  l'Lcoli'.  Les  tirailleurs  insurgés 
occupaient  k's  clos  Fcssol  et  Rom^i'i  ;  des  coups  de  fusil  ne 
tardèrent  pas  à  partir  du  bois  qui  couronne  Ir  j;irdin.  On  ne 
pou\ail  en  douler  T  les  révoltés  a\ aient  (nMiétré  dans  le  parc. 

I.c  directeur,  M.  llredin,  fait  dire  au  commandant  du 
poste  voisin  (pie  ses  hloscs  seront  soignés  ii  I  Kcole.  Ces 
blessés,  quand  on  les  transportait  sur  la  ri \e  opposée,  étaieut 
poursuivis  de  coups  de  fusil  sur  le  pont  Serin. 

Bientôt  après,  des  tirailleurs  insurgés  dcsccadeni  dans  le 
bois  de  l'École;  deax  d'entre  eux,  armës  de  carabines, 
grimpent  dans  les  dortoirs  des  élèves.  C'est  alors  que  l'École 
semble  menacée  d'un  grand  danger.  M.  Bredin  court  à  la  fe- 
nêtre par  laquelle  ils  s'introduisent,  trouve  les  révoltés  set<b 
(deux  Jeunes  gens  d'assez  bonne  tournure);  mais  les  élèves 
accourent,  et  c'est  en  leur  présence  que  les  insurgés,  après 
quelques  contestations  et  (pieUpies  menaces,  se  décidentà  re* 
joindre  leurs  camarades  en  avertissant  que  cinquante  des 
leurs,  qui  descendent  du  parc,  vontenfoncer  les  portes.  Pas  un 
élève  ne  se  permet  de  dire  un  mot.  Un  quart  d'iieure  après^ 
plusieurs  de  ces  tirailleurs  se  présentent  en  cfiet,  gens  d^ue- 
nillés,  rmil  hagard,  le  regard  troublé  par  l'itresse.  L'un 
d'eux  «lit  rudement  au  directeur  :  «  faites-nous  ouvrir  cette 
porte;  >  un  non  sec  est  toute  la  réponse.  oEh  bien,  nous 
l'enfoncerons»  reprend-il,  et  sans  hésiter,  il  disparaît  sous 
le  passsge.  Un  des  ses  compagnons  crie,  avant  d'y  entrer: 
0  Ne  nous  forces  pas  à  attenter  à  votre  vie  et  à  celle  de  vos 
écoliers.»  La  porte  ayant  résisti'>,  les  révoltés  font  sauter  la 
son*urc  en  tirant  un  coup  de  fusil  à  bout  portatit.  Les  voilà 
donc  dans  la  cour,  d'où  ils  font  feu  sur  les  soldats. 

Alors  les  militnires,  qui  jusque  là  avaient  ménagé  un  éta- 
blissement inullensif,  durent  croire  qu'il  avait  pris  le  paiti 
de  la  révolte,  et  dirigèrent  contre  lui  les  baPos,  les  boulets 
et  les  obus;  un  seul  élève  a  été  légùrcmcal  blessé  dans 
l'escalier. 

Les  révoltés  ne  lestirciit  quVn\iron  inie  lieiiie  dans  la 
cour  ;  au  bout  Ue  ce  temps  ils  la  quittent  et  rcprennuul  leur 
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pmiiior  posie  dniis  le  l)oi<,  rIViù  lU  ont  continue  à  liiaiiUT 
ju>qu'au  Soir.  Alors  M  lîrtdiii  t'cril  au  général  Ajnidid  pour 
qu'il  pldcc  (ii's  soid  iis  liriiis  riù  iile. 

1.0  \  1  ,  au  matin  .  uti  i apilaiiu'  du  de  li^ne,  M.  l.alonr, 
an  i\c  .1  la  de  li\  iile  tir<Miadi''r<.  A  peuu'  li  s  soldait*  sont-ils 
plac«''saux  f('[u'lii>,  dcn  icic  <1«  >  inalidus qu'on  leurdonne,  que 
les  élevés  ni  uiift  sli  nl  une  grande  ir.quiéludc  el  renouvellent, 
(l'une  manière  l»ien  plus  pressante  encore  que  la  veille,  la  de- 
mande de  quitter  l'I^cole.  M.  le  capitaine  Lalour,  quiohei*rvaU 
avec  calme  et  fcrnielé  l'état  de  cette  jeunesse,  oe  trouvait  pas 
tes  soldais  en  sûreté ,  épar[)illé$  au  milieu  de  raut  quaituite 
jeunes  tôies  méridionales;  à  sa  prière,  le  directeur  écrivit  la 
lettre  suivante  au  général  Aymard  : 

«  Monsieur  le  général,  je  vous  prie  de  donner  <ks  ordresaoit 
a  |Miut  que  le  poste  de  trente  hommes  qui  s'est  placé  ce  ma- 
«  lin  dans  ri!k:ole  soit  posté  d'une  manière  plus  avantageuse, 
«soit  pour  qu'il  soit  liiplé,  car  notre  maison  est  dominée 
0  par  le  bois  qit'oecupenl  les  ouvriers  et  d'où  il  serait  facile 
«  de  les  débusquer  par  Pierre-Scize.  Monsieur  le  capitaine  voit, 
«  comme  moi,  Tcxtrème  inquiétude  de  nos  cent  quarantêélëves 
«qui ,  hier/ ont  empêché  les  ouvriers  de  monter  dans  leurs 
«chambres,  en  leur  promcllant  dVmpèclier  les  soldats  d'y 
a  entrer,  le  vous  prie  aussi  de  permettre  que  l'on  nous  donne 
«du  pain  de  munition,  que  TÉcole  paiera.  • 

La  fusillade  continue  toute  la  journée  et  deui  révoltés  sont 
tués  dans  le  parc. 

Dans  l'après-midi,  un  grand  tumulte  éclate  tout  à  coup 
dans  toute  la  maison*  des  cris  perçants  de  colère  et  d'indi- 
gnation parlent  à  la  fois  de  tous  les  points.  M.  Bredin  cottïi 
à  la  salle  où  il  avait  établi  les  grenadiers  et  les  dragons;  les 
élèves  en  m  i»e  voulaient  y  pritéti  er.  M.  te  capitaine  Latour, 
à  la  lèle  d'une  douzaine  de  soldats  sons  les  armes,  leur  en  in- 
terdit énei  giquement  l'entrée.  «  Monsieur  le  directeur,  dit  il, 
si  vous  ne  faites  sur  le-champ  retirer  vos  élèves,  je  fais  faire 
fidrefeu  sur  cui;  c'est  indigne!  Deux  de  leurs  camarades 
iriennent  d  eli'e  arrêtés  tirant  sur  nous  ^  et  les  jeunes  içcns 
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fraternîsenl  avec  eux,  leur  loiiclicnl  l.i  main  el  veulent  les 
ai  r-icher  à  nos  son!  its.  »  Le  directeur  f.iit  rentrer  les  i^lèves 
et  leur  demandent  IVxplicalion  de  cette  .iltereation  ;  des  deux 
côtés  il  y  a  m  dentendu,  les  prisonniers  ne  sont  point  t'Iexos 
de  racole.  Il  n'a  point  été  (jue>lion  de  les  passer  par  les 
•armes,  comme  les  élèves  avaient  cru  d'itbord. 

Dans  raprès-inidi  les  iiisurtrés  de  Vaisç  ji  ticnl,  du  liaut 
d'un  vieux  liasti  .ii  de  la  maison  Fessol,  deux  tonneaux  rem- 
plis de  lualicri's  cund)ustil»les  eidl  inimi'-es  qui  melleiil  le  l'eu 
à  des  broussailles  dans  le  eins  de  M.  Buurget,  d'où  ils  espé- 
raient, comme  on  l'a  su  depuis,  que  le  \enl  du  nord  propa- 
gerait l'incendie  jusqu'à  l'txole.  Le  feu  s'est  bieutùt  éteint, 
faute  d'aliment. 

Le  commandant  de  service  avait  fait  donner  du  pain  de 
munition;  on  a\uil  tué  une  vache;  on  fit  j)répaier  un  lejias 
pour  les  militaires;  on  leur  douna  du  via  et  ils  soupcMcnt 
dans  le  réfectoire  des  dièves. 

Enfm,  le  samedi  12,  les  insurgi^s  qui  occupaient  le  pla- 
teau du  parc  en  furent  débusipii  s  par  les  (Iragons  qui  gra- 
Tirent  par  les  sentiers  du  bois  et  pai*  d'autres  soldats  qui 
montèrent  par  Pierre-Scise.  Dans  leur  retraite  précipitée  ils 
abandonnèrent  une  pièee  de  canon  qui  ne  leur  avait  pas 
^ncgve  ser^i. 

L'histoire  du  ("olIége-Royal ,  plus^  dramatique  encore  qne 
•celle  tfe  rÉcole  vétérinaire^  mérite  d*ètre  racontés  avec  quel- 
ques détails. 

'""l^  10  avril,  le  feu  a  repris,  des  bruits  divers  circulent;  ils 
affligent  sans  abattre;  on  y  ajoute  peu  de  foi.  lies  ittsurgéâ 
occupent  la  place  du  Collège  et  les  rues  aboutissantes  ,Jus« 
qu'à  leur  quartier-gënëral,  place  des  Cordeliers,  très-près 
du  GoUége^Royal. 

Le  (lullége  est  dans  la  direction  et  semble  être  un  des  buts 
de  la  fusillade  et  de  la  canonnade  de  la  troupe,  campée  sur 
la  rive  gauche  du  Rhéne,  parce  qu'elle  est  harcelée  par  le 
«eu  des  insurgés  qui  occupent  ce  quartier  de  la  ville. 

Des  balles;  des  biscaîens  sont  tombés  dans  les  dortoirs. 
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dans  Ils  qu  i!  tiers,  dans  les  cuiii  s  de»  rlèvos  et  dans  les  loge- 

nienls  des  lonclionnaires  du  ('olli'^v  el  de  l'Aciidéniie. 

Des  disposili'nis  sont  prises  pour  mettre  les  ëlèves  à  Tabrî 
du  dangei .  Ou  écrit  au  u'éiu'ral  el  au  maire  pour  les  prier  de 
faire  épargner  cet  t'labli>senienl.  Un  des  inallres,  malgré  le 
danger,  se  charge  de  porter  cette  lettre. 

l-»e  feu  prend  à  des  maisons  tri  s-voisines  du  Collège,  dans 
la  rue  Gentil  :  l'incendie  menace  de  se  propigcr,  il  g;igne  le 
CoIK'ge;  les  coinnuinicalions  ne  peuvent  i^e  faire  qu'à  travers 
le>  halles  qui  silllenl  de  toutes  parts;  mais,  giàcc  au  dévoue- 
ment de  deux  pr.>fcsseurs,on  parvient  à  requérir  une  pompe; 
la  ville  envoie  la  seule  qui  lui  reste  et  que  le  secrétaire  de  la 
mairie  conduit,  non  sans  péril,  avec  trois  ou  quatre  pompieis; 
les  élèves,  grands  cl  {Ktils.  en  font  le  service  avec  un  lèle 
admirable,  et  c'est  avec  peine  qu'on  peut  modérer  leur 
ardeur.  Les  toits  sont  couveiis  de  pompiers  et  d*élëvct 
mêmes;  les  domestiques  se  dévouent  ;  le  feu  devient  mena- 
çant; le  bâtiment,  la  bibliothèque  ptihlique  vont  être  la  proie 
des  flammes  1  Et  pour  comble  de  roallieuri  les  balles^  les 
biscalens  et  les  boulets  sont  lancés  sur  tout  ce  qui  parait 
sur  les  toits  pour  arrêter  Tincendie.  L'artillerie,  toujours  in- 
quiétée par  le  feu  des  tirailleurs  de  ces  quartiers  et  celui  qui 
part  des  maisons  incendiées,  occupées,  dit-on,  à  d'autres 
étages  par  des  insurgés  qui  tirent  sur  elle,  semble  décidée  à 
foudroyer  tout  ce  qu'elle  aperçoit;  elle  croît  voir  des  ennemis 
dans  les  personnes  mêmes  qui  travaillent  à  éteindre  le  feu. 
On  écrit  de  nouxeau  à  Tautorité  pour  arrêter  les  t  fT(>t<  de 
cette  méprise,  et  faire  cesser  la  canonnade  el  la  fusillade  qui 
n'arrêtent  pas  le  travail  des  fonclionnaires  et  des  élèves. 

Le  feu  des  troupes  semble  se  ralentir  pendant  quelque 
temps.  L'incendie  dure  encore,  la  cbaine  est  toujours  formée 
des  trois  cents  élèves  ;  la  pompe  est  encore  mise  en  jeu  pai 
eux;  ils  rivalisent  tous  de  zèle  et  de  courage.  Le  feu  va  ga- 
gner le  hàtimenl  des  professeurs,  et  les  élèves,  mus  par  un 
sentiment  de  dévouement  honorable,  s'empressent  de  démé- 
nsgcri  non  $ïïn»  danger,  les  appartements;  tout  se  fait  avec 
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céléiirë,  maïs  lans  désordre.  L'incendie  s'affaiblît  ;  il  est 
arrêté  par  l'ardeur  et  Tintrépidité  des  élèves^  des  fonction- 
naires et  des  employés,  et  c'est  à  eux  qn'on  doit  peut-être  la 
conservation  du  collège  et  de  la  bibliothèque  publique.  La 
canonnade  reprend  et  des  projectiles  tombent  encore  ;  la  nuit 
arrive,  le  feu  se  ralentit  de  tous  côtés.  Les  élèves^  après  une 
jôumée  pénible  mais  honorable  pour  eux,  rentrent  dans  leurs 
quartiers,  contents  d'un  léger  souper;  ils  vont  bi?ouaqner 
dans  leurs  salles  d'étude,  parce  que  les  dortoirs  ne  sont  pas 
habitables;  les  balles  et  les  biscaîens  y  ont  plus  d'une  fuis 
pénétré.  Ils  se  couchent  heurenx  d'avoir  rempli  une  nolle 
tâche. 

Dans  fe  cours  de  la  journée^  les  insurgés  tentent  d'en* 
foncer  les  portes  du  collt^ge;  ils  demandent  les  armes  doiit 
les  élèves  se  servaient  autrefois  dans  les  exercices  militaires. 
Pour  prévenir  une  invasion  qu'une  résistance  inutile  pour- 
rait rendre  terrible^  les  fonctionnaires  se  présentent  à  eux; 
leur  présence  et  leurs  paroles  imposent  aux  révoltés  qui  se 
retirent  sans  avoir  pris  aucune  arme ,  et  sans  faire  aucun  mal. 

Le  11,  la  nuit  a  été  assez  calme  ;  la  journée  s'annonce  de- 
voir être  vive;  on  ne  circule  plus  dans  les  rues;  les  troupes 
conservent  Ictirs  postes;  les  ouvriers  tâchent  d'avancer  sur 
que!(pies  points. 

La  plat  e  du  collège  semble  devoir  cire  un  lieu  de  retraite 
pour  eux  ;  des  barriciidcs  s'y  <5lévenl  j  le  leu  des  maisons  est 
éli'iiit,  mais  la  canonnade  menace  toujours  le  collège  ;  les  • 
deux  pavillons  occupés  par  l'Académie  et  le  collège  sont  (icrcés 
de  balles  et  de  boulets;  il  en  tombe  aussi  dans  les  dorloiis, 
dans  les  escaliers  et  dans  le  réfectoire.  Aucun  des  élèves,  per- 
sonne de  rétablissement  n'est  blessé. 

Les  ujsurgés  se  présentent  de  noïiveau  aux  portes;  ils 
veulent  les  enfoncer  ;  ou  les  ouvie  et  on  se  présente  encore. 
Ils  ne  viennent  pas  cette  fois  pour  demander  des  armes  ou 
pour  se  réfugier;  ils  veulent  les  plus  grands  élèves  pour  en- 
trer dans  leui  s  l  aiigs.  La  réponse  unanime  des  foncliunnai  es 
ebl uue  CCS  culanls  uc  peuvcijl  ni  ue  veuleutsoitir.au'ilssoui 
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un  <ld|>ôt  conflit  à  leurs  soins  et  qu'avant  de  les  leur  ôter,  oi> 
leur  arrachera  la  vie.  Persuadés  par  leurs  parole'  énergiques 
DU  contenus  par  leur  prëàtiDce,  \es  révoltés  se  rctireut  sans- 
coup  férir. 

Le  12,  même  nuit,  même  inquiétude  dans  ce  quartier. 
Cependant  les  barricades  <:(»nt  presque  abandonnées;  dix  à 
douze  in<ur^és,  queljni'fnis  denv  ou  trois  harcèlent,  derrière 
les  barricades,  les  posie.>  elaldjs  plus  loin.  Cet'e  tactique  est, 
Jit-on,  à  peu  près  la  iiièine  |)arlont.  A  en  juger  par  là,  on 
peut  assurer  (pie  le  peiijiie  marchand,  les  personnes  aisées 
ne  les  becondenl  pas  et  ne  prennent  aucune  part  à  l'insurrec- 
tion ;  nn  en  gémit  et  on  laisse  faire^  parce  que  aucune  force 
ci  .ile  ne  s'est  organisée. 

■  On  ne  curinail  rien  de  ce  qui  se  passe  en  dehors:  cepen- 
dant des  bruits  font  appréhendei'(jue  le  collège  ne  soit  l'objet 
de  représailles,  parce  que  de  rétablissement  on  a,  dit  on, 
tiré  sur  la  troupe,  qu'un  artilleur  a  été  tué,  et  que  quelques 
élèves  auraient  secondé  le  mouvement. 

Le  recteur  et  le  proviseur  écrivent  au  général  pour  pro- 
tester conlre  ces  bruits  funestes,  auxquels  a  pu  donner Nicu 
la  démarche  des  insurgés  qui  étaient  venus  deminder  des 
armes  et  des  élèves  pour  renforcer  leurs  rangs. 

L'autorité  a  été  instamment  priée  une  seconde  fois  de 
donner  des  ordres  pour  ne  pas  exposer  desenfantset  pour  que, 
à  les  circonstances  devenaient  plus  graves,  il  fût  permis  d'é* 
vacuer  le  collège  et  de  conduire  les  élèves  à  Ja  maison  de  cam- 
pagne. Ce  qui  a  pu  faire  naître  ces  bruits  désastreux,  c'est  que 
le  collège  se  trouve  entouré  d'un  grand  nombre  de  boutiques 
et  magasins  avec  entre-sol  au  premier  étage,  habités  par  des 
fabricants  et  des  ouvriers;  si  le  fait  d'hostilité  était  vrai,  ce 
qu'on  ignoré,  il  serait  parti  de  ces  locatiônsqui  n'ont  jamais 
été  à  la  disposition  du  collège. 

Des  balles,  des  biscaîens,  provoqués  par  le  feu  des  insurgés, 
arrivent  dans  presque  toutes  les  directions.  On  est  inquiet 
pour  mettre  à  l'abri  les  élèves  ;  on  les  conduit  des  cours  aux 
quartiers,  et  des  quartiers  dans  les  cours.* 
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Un  boulet  tombe  dans  rescalior  àa  plus  htiit  ëiagc  ;  b 
poussière  s'élève  reneittble  à  de  la  fumée  et  fait  craindre 
le  feu  ;  lotit  le  monde  accourt  pour  l^éleindre  ;  un  second 
boulet  tombCj  un  troisième^  puis  un  quatrième  ;  fort  heu- 
reusement personne  n'est  atteint  ;  mais  des  débris  de  murs 
frappent  au  dos  un  élève  et  un  domestique  ;  celte  contusion 
n'a  aucune  suite.  élèves  abandonnent  les  quartiers  et 
n'ont  d'asile  que  dans  les  classes  où  ils  restent  quelquesheures. 
Il  parait  que  ces  boulets  avaient  pour  but  l'église  des  Corde- 
liers  oii  les  insurgés  se  sont  retranchés;  mais,  s'il  en  était 
autrement,  ce  ne  pourrait  être  que  par  suite  des  bruits  dont 
on  a  parlé  et  de  ce  que  les  révoltés,  ajani  d'ailleurs  roula 
pénétrer  dans  le  collège,  on  aurait  pu  croire  qu'ils  s'y  étaient 
établis.  La  difficulté  des  communications  ne  permettait  pas 
de  faire  connaître  l'état  des  choses. 

Vers  les  quatre  heures  du  soir  le  feu  se  ralentit;  les  barri- 
cades sont  abandonnées;  un  parlementaire  des  ouvriers ie 
nnd  à  rilôlel-de-villf;  on  parle  de  soumission  ;  le  feu  a  cessé; 
la  place  est  dvacuée.  On  annonce  la  fin  d'un  drame  qui  me- 
naçait I  l  France  des  plus  grands  malbcmrs.  Le  calmé  renaît 
au  dehors  et  la  sécurité  dans  le  collège. 

Tel  est  le  résumé  des  évdnements  qui  ont  eut  lieu  pendant 
les  quatre  journées  que  le  voisinage  du  quartier-général  des 
insurgés  et  la  responsabilité  envers  les  familles  rendaient  en* 
core  plus  terri blfs  pour  le*  maîtres. 

Les  élèves  unt  mérité  dis  éloges  par  leur  bon  esprit  et  leur 
conduite  loyale  et  généreuse.  Le  recteur,  M.  Sotilacroix,  les 
foncii  ima'res  du  cullége  cl  les  employés  ont  montré  toute 
la  prudence,  le  omage  et  le  dévouement  que  pouvait  inspirer 
le  sentiment  pruiuud  de  leur  devoir  dans  une  aussi  grave  cir- 
constance. 

J'ai  choisi  deux  scènes  entre  mille  qne  jaurais  pu  <  itnr, 
Pai  1(111 1,  c'étaient  les  mêmes  soullrances,  la  même  agitation, 
la  mémo  lerreur.  Les  citoyens,  surpris  loin  du  l(  iir  demi  ure 
par  la  défense  de  circuler,  restaient  prisonniers  dans  la  niai- 
son  lu  plus  voisine^  l'hospiluliié  ëuil  de  droit,  mais  que  d'an- 
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goiflses  dans  ces  séparations  inallendues  et  si  cruellement 
prolongées!  A  Tasile  Saint  Paul^  dont  les  soins  charilables 
de  plusieurs  dames  ont  doté  un  des  quartiers  de  Lyon,  il  a 
fallu  recourir  aux  exp^ients  pour  nourrir,  pendant  ci  nq  jours, 
une  dousaine  de  petits  enfants  que  leurs  mères  n'avaient  pu 
ytnw  chercher.  On  frémit  en  pensant  aux  ?i?es  alarmes  de 
ces  familles,  en  pensant  à  toutes  les  douleurs  privées  ou  pu- 
bliques qui  ont  pelé  sur  la  population  lyonnaise,  pendant  la 
lutte  d*avril. 

Au  milieu  du  fracas  des  armes,  les  administrations  ci\i!cs 
n*onl  cessé  de  déployer  la  plus  grande  actixiié.  M.  Vachon- 
Imbert  n'a  pas  quitté  rilôtel-de-ville.  M.  Victor  Arnaud,, 
l'un  des  adminislrateui-s  de  riIôlel-L)ieu,  s'est  dévoué  com- 
plètement à  la  tâche  pénible  et  souvent  périlleuse  de  diriger 
et  de  protéger  cet  étdhlissement.  Mais  nulle  part  le  mouvement 
n'a  été  plus  vif,  plus  continu  qu'à  la  préteclure.  Là  cam- 
paient péle-mêlc  les  autorités  militaires,  judiciaires  et  admi- 
nistratives. Le  païquel  de  M.  (Ihégaray,  toujours  encombré 
de  prisonniers,  letat-majnr  du  ^ént'ral  Huihet,  le  cabinet  de 
M.  de  Gasparin,  tout  cela  était  réuni  sous  le  même  toit.  Les 
cours,  le  jardin  étaient  encombrés  de  soldats,  tandis  que  d'au- 
tres tiraient  sur  le  belvédère.  Les  caves,  les  remi-cs  étaient 
pleines  de  prisonniers  ;  et  les  aides-de-camp  portant  des  or- 
dres se  croisaient  dans  les  corridors  avec  les  est  ifettes  venant 
de  Paris,  ou  les  commissaires  de  p(jlice  se  rendant  à  leurs 
fonctions  qu'ils  ont  remplies  avec  tant  de  zèle;  il  y  avait  un 
ordre  réel  dans  celle  apparente  confusion. 

Quant  aux  habitants,  j'ai  déjà  fait  sentir  quelle  l'iail  leur 
position  ;  enfermés  chez  eux,  ils  étaient  réduits  à  un  lûic 
puremenl  passif,  et  on  leur  a  trop  vivement  reproché  une 
apathie  dont  la  cause  principale  était  dans  les  ordres  mêmes 
de  l'autorité.  Je  sais  qu'ils  auraient  pu  montrer  tous,  contre 
les  révoltés  en  armes,  la  fermeté  dont  quelques-uns  d'entre 
eux  ont  donné  la  preuve  et  qui  partout  a  été  couronnée  du 
succès.  Avouons  cependant  qu'il  n'était  pas  facile  d'inler* 
dire  Taccèt  des  maisons  lyonnaises,  avec  leurs  allées  toujours 
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ouvertes  et  sans  portiers,  avec  leurs  six  l't'i^es,  peuplées  en 
grande  partie  d'ouvriers  fort  enclins  à  aider  leurs  confrères. 
Ce  qui  était  moins  facile  encore,  c'était  d'oublier  le  passé 
et  d'avoir  pleine  conriance  en  l*avenir. 

Au  reste,  la  bourgeoisie  de  Lyon  a  bien  prouvé  que  sa 
sympathie  avait  accompagné  les  efforts  de  l'année.  VA\c  a 
témoigné  toute  sa  recomiaiss.uice  pour  ses  défenseurs  :  sous- 
criptions abondantes  en  faveur  des  soldat:^  blessés,  applau- 
dissements au  théâtre,  proclamations  municipales,  remer- 
cîments  publics,  rien  n'a  manqué  à  la  manifestation  de  ses 
sentiments.  Je  vais  tianscriro  ici  les  pièces  officielles  où 
respire  la  pensée  véritable  d'une  ville  à  laquelle  on  acberché 
depuis  à  prêter  un  langage  tout  dillérent. 

Voici  les  proclamations  qui  ont  été  publiées  : 

c  Mes  cbers  concitoyens, 

«  Après  les  déplorables  ëTénements  dont  nous  venons  * 
'  d'être  les  témoins  et  les  victimes,  votre  premier  magistrat 
éprouve  le  besoin  de  vous  faire  partager  les  sentiments  de 
gratitude  qui  l'animent  pour  la  brave  garnison  dont  l'hé- 
roïsme a  sauvé  votre  cité  de  sa  ruine  et  préservé  la  France 
de  la  plus  grande  anarchie. 

«  Vous  raves  vu,  mes  chers  concitoyens;  les  hommes 
qui,  depuis  longtemps,  rêvaient  le  renversement  du  gouver- 
nement de  Juillet  n'ont  pas  reculé  devant  les  conséquences 
de  leurs  criminels  projets.  Préparant  la  guerre  civile,  ils 
s'appliquaient  à  égarer,  par  de  fausses  théories,  une  popu- 
lation jusqu'alors  laborieuse  et  paisible,  et  ils  ont  préludé  à 
Cètte  guerre  civile  par  la  suspension  forcée  du  travail»  par 
les  menaces  et  par  la  violation  du  sanctuaire  de  la  Justice* 
Pourquoi,  jusqu'à  ce  jour,  nos  efforts  n'ont-ils  pas  pu  con- 
jurer l'orage  ?  C'est  que  la  voix  de  Tautoriié,  ordinairement 
si  bien  comprise  des  Lyonnais,  a  été  étouffée  par  les  passions 
politiques. 

«  Vaincus  au  sein  de  la  capitale,  dans  les  événements  do 
Inin,  c'est  Lyon  que  les  factieux  de  toutes  les  provinces  oui 
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pris  pour  point  de  raUiement.  Ici,  comme  à  Paris^  leor» 
criminelles  tentatives  ont  échouée  Le  triomphe  des  amis  des 
lois  et  de  l'ordre  n*a  pas  été  un  instant  douteux  ;  et  la  lutte 
eût  élé  courte^  si  le  besoin  de  ménager  le  sang  de  nos  dé- 
fenseurs n'eût  nécessité  l'emploi  de  Tartillerie. 

a  C'est  pour  la  seconde  fois  que  notre  malheureuse  cité 
est  derenue  le  théâtre  de  sanglantes  collisions  ;  et  la  douloiH 
reuse  expérience  que  nous  venons  de  faire  sera  k  l'avenir 
un  grand  enseignement  pour  nous  et  pour  la  France  entière. 

«  Que  la  population  se  russui  c  !  Que  chacun  reprenne  le 
cours  de  ses  travaux  habituels.  Nous  comptons  sur  le  bon 
esprit  de  nos  concitoyens  pour  hâter  le  retour  de  la  paix  et 
de  Tordre. 

a  Fait  I  l'Hûtd  de  ville,  Lyon,  le  15  avril  I83i. 

«  Le  maire  de  la  ville  de  Lyon, 

0  a  Vacuok-1iu)£rt,  adjoint,  a 

•  Mes  chers  concitoyens, 

a  Proiondéinenl  aldigé  des  malheurs  qui  ont  affligé  la 
cité,  c*esl  pour  moi  un  nouveau  besoin  de  vous  apporter  des 
paroles  de  paix.  J'espère  ([ue  ma  voix  sera  enlcaduc  par  la 
population  tout  entière. 

€  Les  inaibeureux,  que  de  perfides  conseils  ont  si  cruelle- 
ment égaié.<,  pourraient- ils  aujourd'bui  ne  pas  ouvrir  les 
yeux  ù  la  luiuiercï  i*oui  l  aicul-ils  ne  pas  voir  par  quelle  voie 
les  fauteurs  de  l'anarcbie  voulaient  nous  ramener  à  ces 
tenijis  de  calamilé  qui  ont  pesé,  il  y  a  quarante  ans,  sur 
noire  belle  patrie?  Mais  il  faut  le  diie  pour  la  juslilication 
de  la  cité  lyoïiuaise;  il  faut  le  dire  pour  rendre  lioniniage  à 
la  vérité  :  la  masse  de  la  population  ouvrière  est  restée 
étrangère  aux  criminels  efforts  qni  ont  été  faits  pour  ren- 
verser la  monarchie  constitutionnelle  et  substituer  au  ré- 
gime des  lois  Tempire  de  la  force  aveugle  et  brutale.  Pour 
une  œuvre  si  criminelle,  les  hommes  qui,  depuis  longtemps, 
méditaient  noire  ruine,  cl  (|ui  pour  bi  plu]jaii  sont  étran- 
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gcrs  à  la  ville  de  Lyon  et  même  an  sol  de  la  France,  ne 
pouvaient,  malgré  lear$  hypocrites  doléances,  trouver  des 
sympathies  an  milieu  d'une  population  qui  vit  parletra* 
vail^  et  qui  sait  que  le  travail  est  inséparable  de  Tordre.  Ils 
sont  bien  couptitles  ceux  qui  n*ont  pas  craint  d'attirer  sur 
nous  la  guerre  civile  et  les  désastres  qui  la  suivent  !  Aban* 
donnons  ces  hommes  à  leurs  remords  et  à  la  sagesse  des  lois. 

«  Lyonnais  !  nos  malheurs  sont  bien  grands,  mais  que  la 
paix  et  l'union  renaissent  au  milieu  de  nous,  et  le  temps 
les  aura  bientôt  réparés.  C'est  un  terrible  enseignement 
que  celui  qui  doit  ressortir  pour  tous  de  nos  tristes  journées. 
Les  chefs  d'atelier,  les  ouvriers'  de  toutes  les  professions 
repousseront  désormais  avec  horreur  toutes  ces  idées  poli- 
tiques  anti-socidies  qui  trainent  après  elles  la  misère  et  le 
désespoir,  bouleversent  toutes  les  existences  et  ont  failli 
amener  la  destruction  de  la  cité  la  plus  industrieuse  de 
France. 

a  Lyon  a  soufîei-t  pour  la  cause  de  la  civilisation  ;  c'est 
Tordre  social  tout  entier  qui  a  été  attaqué  au  milieu  de 
nous.  L'anarcliic  a  clé  vaincue  et  un  gouvernement  juste  et 
réparateur  ne  peut  manquer  de  reconnuitre  que  la  France 
est  solidaire  des  dommages  éprouvés  par  les  L|omiai8dana 
Tintérèl  de  tous. 

0  Que  la  confiance  renaisse,  que  les  habitants  se  rassu- 
rent, que  chaque  citoyen  reprenne  ses  travaux  habituels. 
Les  nL'j^iiciants,  nous  en  soinines  certains,  rdoubleront  de 
zèle  et  de  boins,  dans  ces  malheureuses  circonstances,  pour 
donner  une  activité  nouvelle  à  leurs  opérations  commerciales 
et  procurer  ainsi  du  travail  à  ceux  qui  peuvent  en  manquer. 
Nous  espérons  enfin  que  chacun  de  nos  concitoyens  unira 
ses  efforts  aux  nôtres  pour  adoucir,  autant  qu'il  sera  en  son 
pou\oir^  des  maujk.  (^u'ii  n'a  pas  dépendu  de  nous  de  pré« 
venir. 

(S  Le  maire  de  la  ville  de  Lyon, 

a  VACBOK-IuBsaT,  adjoioL  » 
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Pend mt  (jue  la  mairie  faisait  afliclicr  ces  proclanialionf?, 
le  conseil  municipal  volait  unt'  t  pée  d'iionneur  aux  gonéraux 
Aymartl,  liuchcl  et  l'ieury,  cl  au  colunel  Diolmann.  Il  volait 
une  aJiosso  aux  lioiipos  (juc  le  général  a  fail  couuailre  dans 
un  ordi6  du  jour  ainsi  conçu  : 

a  Au  quarlicr-gdnéral  de  Lyon,  le  IG  avril  i834. 
a  Ordre  du  jour  de  la  7<^  division  militaire. 

a  Le  lieutenanl-géocM  I,  <  ommandant  la  V  division  mili- 
taire^ s'empresse  de  poi  1er  à  la  connaissance  des  troupes  pla- 
cées SOUS  ses  ordres  Tadresse  suivante  votée  à  l'unanimité  à 
la  garnison  par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Lyon  : 

«  Soldais  1 

e  La  ville  de  Lyon^  la  France,  la  civilisation  tout  entière 
ont  couru  un  immense  danger  que  votre  valeur  a  su  repous- 
•  scr.  Après  une  lutte  prolongée,  après  les  efforts  si  constants 
d'un  courage  dont  chacun  de  ses  membres  a  ëlé  témoin ,  le 
conseil  municipal  de  cette  grande  et  malheureuse  cité  éprou- 
vait le  besoin  de  vouf  payer  le  juste  tribut  de  son  admiration 
et  de  sa  reconnaissance. 

f  Vous  aves  vaincu  l'anarchie.  Vous  avec  repoussé  loin 
du  sol  de  la  France  les  principes  anti-sociaux  qui  déjà  Ta- 
valent  envahie,  mais  qui  ne  sauraient  jamais  y  pousser  de 
profondes  racines.  Appuyée  sur  la  monarchie  constitution- 
nelle qu'elle-même  a  fondée,  la  liberté  ne  pourrait  périr  en 
France  que  par  ses  propres  excès.  C'est  à  ces  excès  que  vous 
aves -déclaré  la  guerre;  c'est  sur  eux  que  vous  aves  remporté 
la  plus  glorieuse  victoirci  et  vous  avez  ainsi  bien  mérité  de  la 
liberté  de  la  France  et  en  particulier  de  la  ville  de  Lyon. 

c  Pour  le  maire  de  la  ville  de  Lyon, 

«  Signé  :  Vachon-Imbert.  b 

e  Acceptez  ce  témoignage  de  reconnaissance  d'une  grande 
cité;  vous  le  méritez  !  Votre  inlrépidité,  votre  persévérance 
Tont  sauvée  d'un  alVreux  désastre,  ont  sau\é  la  France  de 
l'anarchie,  le  plus  épouvantable  des  Héaui. 
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«  Armés  pour  le  m i intien  des  lois  et  la  protection  des 
citoyens,  VOUS  avez  di^m ment  rempli  votre  mandat.  Au 
bruit  de  Totre  vic  toire,  les  factieux,  naguère  partout  mena- 
çants, aujourd'hui  convaincus  de  leur  impuissance  contre 
votre  valeur,  ont,  de  toutes  parts,  cherclié  leur  salut  dans  la 
iuite. 

«  La  France  renaît  au  repos,  à  l'espérance.  Soldats!  vous 
avez  bien  mérité  du  Roi  et  de  la  patrie  1 

«  Signé  :  Baron  Atmako.  » 

Le  mrinc  jour,  la  letlrc  suivante  ûlait  adressée  à  M.  de 
Gasparin  : 

«  Lyon,  le  16  avril  1834. 

«  Monsieur  le  préfet,  . 

«  Je  remplis  avec  le  pins  vif  empressement  la  mission 
dont  m'a  chargé  le  conseil  miinieipil. 

a  I!  vient  de  s'assembler,  et  son  premier  sentiment  a  été 
celui  de  la  rcconnaissanre  env(>rs  eenx  qui  ont  sauvé  notre 
ni  ilhi'ureuse  ville  deshorrcors  de  ranaiiliie. 

a  Vous,  monsieur  le  préfet,  vous  avez  été  un  de  ceux  qui 
avez  inspiré  ce  sentiment  le  pins  profondément,  et  j'ai  été 
chargé  de  vous  exprimer  combien  mes  concitoyens  ont 
éprouvé  d'admiration  pour  votre  courage  et  votre  dévoue- 
ment. 

t  Vous  serez  compté  désormais  par  les  Lyonnais  au  nom- 
bre de  leurs  bienfaiteurs,  puisqu'ils  vous  doivent  le  ralTer- 
missement  de  leur  existence,  et  que  vous  avec  contribué  si 
puissamment  à  les  délivrer  des  maux  incalculables  qui  les 
menaçaient. 

<  Veuilles  agréer,  etc. 

c  Le  maire  de  Lfim,  b 

Voici  la  réponse  du  préfet  : 

u  Monsieur  le  maire, 

c  Après  avoir  cherché  pendant  plus  de  deux  ans  les 
.  moyens  de  rétablir  la  paix  et  la  concorde  dans  Lyon,  j'ai 
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▼u  avec  douleur  s'éloigner  chaque  jour  Tespoîr  que  j'en  avais 
un  moment  conçu.  !.cs  progrèi!  de  Tespril  de  désordre,  favo- 
risés par  ceux  des  associations  i)olitiqiies  el  des  coalilions  in- 
dustrit'lk's,  ont  clé  tels  dL'|)uis  un  an  (ju'il  fallait  prévoir  la 
triste  issue  que  ces  complots  devaient  avoir.  Je  ne  m'en  suis 
jamais  dissimulé  l'imminence,  el  j'ai  constamment  veillé 
avcj  sollicitude  sur  les  moyens  de  <orlir  vainqueurs  de  celte 
lutte,  si  nous  étions  réduits  à  la  triste  nécessité  de  l'enjjrager, 

«  Quand  l'usuite  nous  avons  étt'  «djligés  de  résister  à  la 
plus  odiell^e  des  agressions,  quaii-l  le  siège  de  la  justice  s'est 
vu  entouré  tout  à  coup  de  barricades,  qui,  au  niêine  instant, 
se  dressaient  dans  toute  la  ville,  (juand  les  troupes  investies 
ont  été  uMigées  de  se  luire  jour  à  travers  les  fusillades  prépa- 
rées traîtreusement  et  d'avance  ;m\  fenêtres  et  aux  toits  de 
la  ville,  nous  avons  eu  de  rigoureux  de\uirs  à  remplir.  Il 
fallait  sauver  Lyon  cl  la  France;  je  m'y  suis  dévoué.  Deux 
de  vos  adjoints,  MM.  Cazenove  et  Chinard,  placés  an  même 
poste  que  moi,  ont  parliigé  mes  dani^ers  et  mes  sollicitudes. 
Ils  ont  dignement  représenté  l'aulurilé  municipale  dans  le 
midi  de  la  ville. 

«  Il  m  est  bien  doux,  après  ces  pénibles  moments,  de  re- 
ce?<nr  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Lyon  te  témoignage 
que  mes  efforts  ont  pu  obtenir  ion  appnilietion.  Puissé-je 
maintenant  contribuer  à  adoucir  les  maui  qui  n'ont  pu  èti« 
érités  !  Je  me  dévouerai  à  cette  nouvelle  tâebe,  et  vous  me 
trouverez  toujours  prêt  à  appuyer  les  intérêts  de  votre  ville, 
avec  le  dévouement  d'un  homme  qui  est  devenu  votre  con- 
citoyen par  le  cœur  et  les  sentiments. 

«  Agréez,  etc. 

a  Le  conseiller  d'État,  préfet  du  Rhdne, 

Il  était  impossibte  que  le  retentissement  des  événements 
de  Lyon  ne  se  fît  pas  sentir  dans  tes  campagnes  environ* 
nantes.  Les  projets  des  insurgés  y  ont  excité,  on  peut  te  dire, 
«ne  réprobation  nniverselle  ;  mais  cette  réprobation  ne  s'est 
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pas  manifeste  partout  avec  la  même  énergie.  Par  une  fai- 
blesse di'plora])le,  un  certain  nombre  de  communes  ont 
abandonné  aux  bandes  ré\oItées  les  armes  de  leurs  gardes 
naiionalcs.  Ti  ois  cents  fusils  environ  sont  venus  ainsi  grossir 
l'arsenal  des  rebelles.  Je  sais  (|u  il  n'y  a  point  d'excuse  pour 
de  tels  faits.  Je  sais  qu'aucun  fusil  n'aurait  peul-ôtre  été  en- 
levé si  tout  le  monde  avait  montre  le  courage  dont  quelques 
personnes  ont  fait  preuve.  Ce|)endantil  est  certain  que  le  Ion 
décidé  des  émissaires  lyonnais,  leur  force  énergique,  eotin 
l'absence  forcée  de  toute  nouvelle  et  de  tout  ordre  ont  pn 
împoseri  même  à  des  hommes  de  cœur.  Le  désarmement 
ordonné  par  le  préfet  est  déjà  sans  doute  un  cb&timent  asseï 
grave.  Je  me  tairai  done;  seulement  pour  donner  une  idée 
de  ces  eipéditions  dont  je  déplore  le  succès,  je  raconterai  ce 
qui  s*est  passé  dans  deux  communes,  où  le  cas  de  force  ma- 
jeure est  trop  évident  pour  qjœ  ma  citation  puisse  ressem- 
bler à  un  biftme. 

A  Vaise^  le  10  avril,  un  homme  d'une  haute  stature,  coiflU 
d'une  casquette,  ceint  d'un  sabre  de  cavalerie,  suivi  d'une 
soixantaine  d'individus  armés,  et  d'un  même  nombre  sans 
«rmes,  se  présenta  à  lllôlel-de-ville,  et  s'adressant  à  l'un  des 
secrétaires,  il  demanda  si  le  maire  était  présent.  Âjant  reçu 
une  réponse  affn  inative,  il  s'exprima  à  peu  près  en  ces  termes  : 
«Je  suis  Français  et  propriétaire.  Indigné  des  assassinats 
commis  sur  mes  concitoyens  par  k  garnison  de  Lyon,  j'ai 
pris  les  armes  pour  les  venger.  J7  ne$'agii  pot'ut  aujourd'hui 
d'une  discussion  de  deux  sous  par  aune,  mais  de  la  (jran>le 
question  d'existence  entre  Louis-Philippe  et  la  RépuhU^m^  If 
faut  que  la  République  triomphe;  c'est  en  son  nom  que  je 
viens  demander  à  la  mairie  ài  Vaise  des  armes  et  des  mu- 
nitions qui,  au  dire  de  citoyens  dignes  de  foi,  doivent  s'y 
trouver.  Je  vous  somme  de  nous  les  faire  délivrer.  » 

Il  est  inutile  d'aller  plus  loin.  Quelques  fusils  furent 
livrés;  il  fallait  céder  à  la  violence. 

I^'s  événements  d'OuUius  méritent  d  être  rapportés  ici 
4lans  tous  leurs  détails. 
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Le  mercredi ,  le  bruit  du  canon  et  celui  de  la  fusillade 
mettent  tonte  la  commune  d'Oallins  en  alarme;  mais  l'arrivée 
d'un  bataillon  d^infanterie  calme  les  esprits,  et  la  journée  se 
passe  tranquillement,  malgré  les  récits  les  plus  exagérés  de 
succès  de  la  part  d^  révoltés  et  de  pertes  de  la  part  de 
Tannée. 

Ces  récits  sont  sur-le-champ  i  epoussés  et  démentis  par  les 
hommes  attachés  au  gouvernement 

Dans  la  journée,  le  bataillon  d*infiuiterie  quitte  OuUins  ei 
se  porte  sur  Lyon  en  laissant  à  Oullins  un  poste  de  dix-huit 
hommes. 

Dans  la  nuit,  Tartillerie  quitte  Pierro-Bénite  et  se  rend  à 
Lyon  sans  laisser  un  seul  homme. 

Le  jeudi,  toute  la  journée,  tes  révoltés  chassés  de  la  Guîl- 
lotièreet  des  Brotteaux,  se  portent  sur-  la  rive  gauche  du 
nhône,  en  face  de  PleiTc-Bénite,  traversent  le  fleuve  et  se 
dirigent  sur  Saint-Jurt.  Ils  sont  sans  armes,  mais  leurs  figures 
noircies  par  la  poudre,  leurs  joues  droites  marquées  par  la 
crosse  et  leurs  discours  les  font  assez  reconnaître.  Partout  ils  ' 
annoncent  qu'ils  sont  victorieux  et  jettent  l'effroi  dans  la 
commune. 

A  midi^  une  bande  anr^e  en  partie,  composée  d'une 
soixantaine  d'hommes,  atteque  et  désarme  le  poste  d'infan- 
terie. 

Cet  événement  porte  la  terreur  dans  les  esprits;  ce  désar- 
mement audacieux  de  soldais,  si  près  du  pont  de  la  Mulatière 
occupé  par  l'arméi-,  parait  un  signe  certain  que  tout  est  perdu. 

On  s'eiïurce  de  ranimer  les  courages  abattus  ;  on  veut  faire 
prendre  les  armes  à  toute  la  garde  nationale,  prêter  des  fusils 
aux  soldats  désarmés,  les  placer  dans  ses  rangs;  les  efforts 
les  plus  pénildes  sont  sans  eiïct. 

Des  groupes  d'hommes  étrani^crsà  la  commune  se  forment 
partout;  les  cafés,  les  cabants  en  sont  pleins;  leurs  cris, 
leurs  chants  séditieux  ne  peuvent  être  réprimés;  les  lionîu*tes 
gens  gémissent  et  se  cadient.  La  ouït  se  passe  dans  i'uuxicté 
ia  plus  grande. 
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Le  vendredi,  les  choses  sonl  dans  le  môme  l'tat;  à  une 
heure,  une  bande  en  partie  armée  se  porte  ciuz  l'adjoint 
et  demande  les  armes  avec  les  menaces  les  plus  atroces. 

Le  commandant  de  la  garde  nationale  est  averti  que  les 
révoltés  ont  bloqué.Ie  conseil  municipal  et  menacent  de  le 
fusiller  si  les  armes  ne  sont  pas  livrées  ;  il  accourt  t  entre  seul 
fur  la  place  où  une  smxanlatne  d'hommes  Tentoareat  auan- 
tôl;  quatre  seulement  avaient  des  fusils,  les  autres  avaient 
des  pistolets,  des  poignards,  des  fleurets  aiguisés. 

D'autres  hommes  armés  étaient  dans  la  cour  de  la  mairie, 
dans  le  corps-de-garde  ;  ils  avaient  avec  eux  un  soldat  en  uni- 
forme qu'ils  conduisaient  de  force  pour  faire  croire  que 
l'armée  sympathisait  avec  la  révolte. 

Enfin,  plusieurs  individus  de  cette  bande  avaient  déjà 
pénétré  violemment  dans  les  maisons  et,  en  intimidant  les 
(bmmes  et  les  hommes  faibles,  ils  s'étaient  fait  livrer  les 
armes,  les  avaient  chargées,  et  s'étaient  embusqués  dans  les 
allées. 

Aucun  officier,  sous-ofGcier  ou  soldat  de  la  garde  nationale 
n'a  paru  sur  la  place  ;  tout  était  déjà  perdu. 
Le  chef  de  la  bande  demande  le  reste  des  armes  au  nom 

du  gouvernement  républicain  provisoire,  en  annonçant  que 
Louis -Pliilippe  e'iail  p  irtout  renversé,  que  l'armée  qui  avait 
combattu  pour  lui  dans  Lyon  et  ses  autorités  étaient  cernées 
et  ne  pouvaient  correspondre  avec  personne,  que  les  républi- 
cains étaient  mailres  du  léléj,Tnplio,  de  tous  les  forts,  que 
leurs  canons  étaient  braqués  snr  la  place  de  Fourvières,  que 
l'armée  était  prête  à  l'aire  sa  retraite  par  Oulliiis.  et  (jue  la 
commune  de  Sainte-F<»y  avait  livré  ses  armes.  Il  ofïiit  de 
n'exiger  le  reste  des  fusils  cpi'après  la  \érilication  de  tout  ce 
qu'il  avait  annoncé.  Le  garde  est  envoyé  h  Saiute-Foy;  il  re- 
vient déclarer  que  le  télé|^raphe  est  brisé,  (juc  le  fort  Saintc- 
Iréncc  est  aux  révoltés,  que  leurs  canons  sont  sur  la  pince  de 
Fourvières,  et  enfin  que  Sainte-I\>y  a  rendu  les  ariues. 

Le  désarmement  avait  continué  [)en(lant  ce  temps-là;  mais 
voulant  le  pix^âser,  le  chef  du  la  bande  demande  le  contrôle 
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et  uti  lamhour;  on  refuse;  il  envoie  des  hommes  pour  son- 
ner le  tocsin  ;  le  tocsin  eût  fait  plus  de  mal  que  le  roulemeol; 
on  cède  et  on  se  relire. 

Le  samedi,  de  nouvelles  bandes  parcourent  le  Pérou  et 
Picrrc  Bénite  ;  mais,  peu  nombreuses  et  mat  armées,  elles 
n'ont  pas  de  succès.  Les,révoltt<8  continuent  à  trayerser  le 
Rhône;  ce  n'est  plus  la  même  espèce  d'homme;  ceux-ci  sont 
furieux,  leurs  menaces  épouTantables  ;  se  venger  des  canon- 
niersi  incendier  leurs  casernes,  piller  leurs  logements,  mat* 
sacrer  leurs  femmes,  tels  sont  les  projets  sinistres  qu'ils  osent 
manifester,  et  que  ces  malheureuses,  logées  en  partie  dans 
desauberj^cs,  entendent  elles-mêmes  ou  apprennent  de  tontes 
parts.  L'horreur  se  répand  par  tout;  mais  le  dési  sp'  »ir  ranime 
les  courages;  on  met  les  femmes  et  les  objets  précieux  en 
sûretiS;  on  s*arm6  en  silvnce  et  on  veille.  Des  ouvriers  égarés 
mais  honnêtes,  auxquels  on  a  recours,  jurent  de  ne  pas 
laisser,  par  des  crimes  aussi  épouvantables,  déshonorer  leur 
victoire  (ils  se  croyaient  victorieux). 

La  nuit  se  passe  sans  événement  ;  la  fusillade  continue 
à  la  Hulatière  et  dans  lel  Saulées,  mais  elle  est  faible. 

Le  dimanche,  rien  de  remarquable  ;  k  fusillade  faiblit  de 
plus  en  plus  à  laMolattère. 

Le  lundi,  des  :€voltés  embusqués  derrière  le  four  à  chaux 
d'OuUins  font  encore  feu  sur  les  soldats  ;  mais,  vers  midi, 
ils  se  retirent  ;  on  commence  I  entrevoir  le  terme  des  mal- 
heurs. Le  soir  tout  est  calme. 

Elnfin,  le  mardi,  la  circulation  et  la  tranquillité  sont  ré- 
tablies. • 

Pendant  que  ces  scènes  déplorables  se  passaient  dans  la 
commune  d'OuIlins,  celle  de  Venbsieux,  qui  fait  partie  de 
l'arron  lis^enieni  de  Vienne ,  approvisionnait  le  fort  La» 
mothe  et  refusait  ses  armes  aux  insurgés  ;  l'arrondissement 
de  Vienne  tout  eniicr  faisait  proposer  à  M.  de  Casfïarin  ses 
3,000  gardes  nationaux  qui,  une  fois  déjà,  avaient  fait  avec 
lui  le  voyage  de  Lyon  ;  Neuville,  Trévoux,  toutes  les  com- 
munes environnaules  rassemblaient  leurs  gardes  nationaieSf 
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et  aimaient  de  bàloiis  et  de  l'oin  clu  s  le  reste  de  leurs  ci- 
toyens; ranoiidissemenl  de  \  illelVanclje  se  levait  tout  entier 
à  lavoix  de  son  sous-préfet,  M.  Silvain  BIul^  dunl  le  courage 
et  raclivité  ont  surmonté  tdiis  les  ul):>latlesj  les  gardes  na- 
tionaux di'  Mo^>niiieu.\  et  de  Thurins,  encouragés  par  leur 
chel  de  balai  II' in,  repoussaient  les  bandes  ennemies.  Le 
maire  de  Calmire  approvisionnait  le  fort  Monlessuy.  Les 
habitants  de  Hrignais  opposaient  aux  lenlalivcs  des  insurgés 
uiu-'  ciiiitenaiii i;  pleine  d'énergie,  et  ceux  de  Couson,  sans 
armes,  désarmaient  les  perturbateurs  qui  avaient  osé  les 
assaillir. 

On  le  voit;  rinsurrecliun  lyonnaise  a  trouvé,  dans  les 
campagnes  voisines,  quelquefois  de  la  faiblesse,  jamais  de  la 
sympathie.  Malheureusement  il  n*cn  a  pas  été  partout  ainsi; 
4an8  UD  certain  nombre  de  villes,  les  affiliés  des  Droits 
Vhmm  ont  eiBajéde  soutenir  leurs  amis  de  Lyon,  et  ont 
révélé  ainsi  le  péril  immense  qu'un  revers  momentané  dans 
cette  ville  pouvait  faire  courir.  A  Avignon^  à  Nimes,  à  Mar- 
seille, une  agitation  sourde  et  menaçante  annonçait  une  ex- 
plosion  terrible;  et  si  la  malle-poste  avait  man^é  un  jour 
ée  plus,  la  tranquillité  publique  était  gravement  compromise. 
A  Qermonty  à  Grenoble,  à  Chàlons,  à  Vienne,  des  émeutes' 
ou  des  tentatives  d'émeutes  présagent  de  plus  vastes  soulè- 
vements. L'émeute  passe  même  la  frontière,  et  Femey  sent 
le  contre-coup  de» Lyon.  A  Arbois,  la  République  est  for- 
mellement proclamée.  Enfin/à  Paris  et  à  Siûnt-Ëtienne,  des 
scènes  de  sang  viennent  compléter  ce  drame  lugubre,  oii 
Lyon  joue  le  principal  personnage,  et  où  chaque  ville  de 
France  semble  s'apprêter  à  prendre  un  rôle. 

A  Paris,  ce  n'est  qu'une  tentative  désespérée  contre  une 
garde  nationale  animée  du  meilleur  esprit,  contre  des 
troupes  nombreuses;  la  République  ne  peut  rien;  c'est  une 
protestation  en  l'honneur  de  Tinsurrection  lyonnaise,  rien 
de  plus. 

Hais,  è  SaintpÉtienne,  il  n'en  est  pas  de  même,  lit,  les 
imvriers  sont  nombreui  et  la  force  année  insignifiante.  Là, 
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les  assucidliuns  poliliques  et  imlu'-li  ilIIos  ont  fait  Ii  iir  œuvre  j 
le  danger  est  donc  lto>-rée!  ;  et  ce  dan^'iT  s'acrmii  dr  toute 
l'influence  que  les  Irouliles  de  Sainl-Klienne  doivent  eveirer 
sur  ceux  de  I.yon.  Si  la  niaiiul.icUirc  d'armes  a\.iil  elé 
emportée,  la  conséquence  de  ce  désastre  aurait  été  incal- 
culable; et  quand  on  songe  que  ce  désastre  a  failli  arriver,  on 
éprouve  le  besoin  d'exprimer  au  général  Pegot  et  à  sa  petite 
garnison,  au  préfet  de  la  iMire,  M.  Sers,  et  à  M.  Dugàt, 
fOus-préfet  de  Saint-Êtienne,  tous  les  sentimenls  qui  8«nt 
dus  à  leur  belle  conduite  et  tonte  la  reconnaissance  que 
mérite  an  senrîce  aussi  éminent. 

J'ai  nconlé  cette  lutte  sacrilège  (}ue  Tesprit  de  désordre 
a  provoquée  et  soutenue.  Je  veux  réduire  une  dernière  fois 
à  leur  véritable  valeur  les  assertions  de  ceux  qui,  après  avoir 
dénaturé  les  causes  de  nos  catastroplu  s,  cbercbent  à  en 
exagérer  les  conséquences. 

A  les  entendre,  Lyon  n'est  plus  qu'un  monceau  de  ruines. 
Soixante  millions,  cent  millions  peut-être  ne  suffiront  pas 
pour  indemniser  les  propriétaires  des  pertes  qu'ils  ont 
essuyées.  A  les  entendre,  l'insurrection,  un  moment  com- 
primée, est  prête  à  reparaître  plus  menaçante  et  plus  fîi- 
rieuse  ;  les  ouvriers  et  les  fabricant»,  saisis  d*une  terreur 
légitime,  abandonnent  de  tous  côtés  la  cité  qui  ne  peut  leur 
offrir  un  asile  paisible,  et  Tindustrie  lyonnaise  doit  émigrer 
ou  périr. 

Ces  tableaux  sont  tracés  paf  la  malveillance  et  accueillis 

parla  peur. 

La  \  érité  est  que  les  désastres  matériels  ne  sont  pas  aussi 
Con  îJi  iables qu'on  le  suppose.  Dès  le  lundi,  pendant  que 
les  derniers  coups  de  tusil  étaient  écbangés  à  la  Croix- 
Rousse,  j'ai  parcouru  ces  rues  encore  bérissées  de  barricades, 

ces  quais  couverts  de  soldats,  ces  places  gardées  par  des  ca- 
nons. Alors  c'était  Tétai  de  guerre;  les  maisons  occupées 
militairement,  les  bivouacs,  la  population  prisonnière  dans 
les  maisons,  le  bruit  lointain  du  combat,  tout  rappelait  à 
l'esprit  ks  idées  sinistres  qui  depuis  se  sont  cifdcées  peu  à 
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pca.  Alors  je  comparais  Ly>n,  après  les  journccs  d'avril^ 
avec  Paris  après  les  journées  de  juin,  ou  même  après  celles 
de  juillet,  cl  j'étais  eirrayé  de  la  aiiïérence.  En  voyant,  dans 
le  quartier  Saint-George  et  Saiot-Jeao,  dans  la  grande  rue 
de  Vaise^  dans  la  rue  Mercière^  dans  les  rues  qui  montent 
à  la  Croix-Rousse,  dans  la  grande  rue  de  la  Guillotière,  sur 
toutes  les  places  du  centre  de  la  ville,  des  traces  multipliées 
de  la  lutte,  ces  marques  innombrables  de  balles  et  de  bou- 
lets qui  se  détachent  si  bien  sur  les  noires  murailles  de 
Lyon  ;  en  contemplant  des  ruines  plus  déplorables  encore, 
les  maisons  ébranlées  par  les  pétards  dans  tous  les  quartiers 
de  la  ville  et  des  faubourgs,  et  celles  qui  ont  été  incendiées 
dans  la  rue  de  l'Hôpital,  sur  le  quai  du  Rhdne,  à  la  tète  da 
pont  de  la  Guillotière,  je  n'ai  pu  m'einpècher,  moi  aussi, 
de  croire  le  mal  plus  grand  qu'il  n'était.  Il  est  vrai  que  dans 
ce  moment  je  ne  l'ai  pas  évalué  en  fiancs  et  centimes.  A  côté 
de  la  pensée  grande  et  terrible  de  la  guerre  civile,  il  n'y  a 
pas  de  place  pour  la  mesquine  idée  des  indemnités. 

Mais  depuis,  les  barricades  se  sont  abaissées;  les  troupes 
sont  rentrées  dans  leurs  casernes  et  les  canons  à  l'arsenal; 
le  peuple  est  redescendu  dans  les  rues;  les  magasins  se  sont 
ouverts;  les  métiers  ont  recommencé  à  battre;  les  traces  des 
boulets  et  des  ballos  ont  disparu  en  graude  partie;  Lyon  a 
repris  sa  pliysionuinie  ordinaire  et,  n'étaient  les  décombres 
dos  maisons  incLMidiéo?,  on  se  douterait  à  peine  que  la  guerre 
a  passé  par  là.  En  même  temps  on  s'est  livré  à  une  appré- 
ciation plus  exacte  et  moins  passionnée  du  dommage,  et  l'on 
s'est  accordé  à  regarder  quatre  ou  cinq  millions  comme  une 
suflisantc  indemnité. 

Mon  but  n'esl  pas  de  discuter  ici  des  questions  de  droit  et 
de  décider  si  cette  somme  doit  être  payée  par  l'État,  ou  si 
nous  sommes  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  de  venJomiaiie 
an  IV,  qui  met  cette  dépense  à  la  charge  des  communes.  Je 
ne  me  permettrai  qu'une  seule  observatinn^  c'est  que  la  que- 
relle vidée  à  Lyon  nV\st  point  une  (juerelle  locale;  c'est  la 
grande  querelle  politique  ciiUe  le  gouvernement  constilu* 
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tiolinel  et  les  partis  extrêmes  qi^i  r«nt  conslamment  aUtqaé; 
c'est  la  querelle  de  juillet  1830  et  de  juin  i832.  Or,  à  ces 
deux  époques,  les  Ciianibi'es  ont  jugé  avec  beaucoup  de  sa- 
gesse que  Paris  ne  devait  pas  payer  pour  la  rraiice  entière» 
qu'il  était  aises  malheureux  déjà  d'être  le  théâtre  de  la  lutte 
sans  qu^)^  en  mit  encore  les  frais  à  sa  charge.  JMnvoque  en 
faveur  de  Lyon  l'autorité  de  CCS  précédents. 

Un  mot»  avant  de  quitterce  siget»  sur  les  reproches  qu'on 
adresse  h  nos  généraux  pour  avoir  fait  usage  de  Tartilierieet 
des  pi-lards.  (l'est  une  de  ces  déclamalions  banales  qu'il  faut 
réliili  r  une  fois  pour  toutes.  Oui,  sans  doute,  on  a  employé 
le  canon,  les  obus,  It  s  pétards,  pour  éjMirgner  le  sang  des 
oldats.  Oui,  les  généraux  oui  eu  le  tort  de  penser  que  la  vie 
de  ces  hommes,  qui  ont  accompli  avrc  tant  décourage  de  si 
pénibles  de^oiI  P^  valait  bien  quel([ues  paus  de  muraille,  va- 
lait même  la  vie  deslorceués  qui  pensaient  avoir  trouvé  dans 
ces  murailles  un  inviolable  rempart.  l*ermis  à  ceux  qui  ne 
voient  de  Français  en  France  que  ce  qui  combat  le  gouver- 
ncaient  du  pays,  de  refuser  aux  soldats  qui  le  servent 
le  titre  de  citoyens;  mais  nous,  qui  pensons  que,  pour 
avoir  endosi^é  un  uniforme,  on  n'a  pas  perdu  le  droit  de 
compter  comme  membre  de  la  gi  inde  association  nationale, 
si  Ton  nous  parle  de  dix  maisons  hiùK  es,  nous  répondrons 
que  cinquante  braves  uni  elc  ép<ugnés.  Malheur  à  ceux  qui 
ne  sentent  pas  la  force  de  celle  réponse! 

J  ai  exposé  l'état  matériel  où  la  révolte  d'avril  a  laissé 
Lyon.  La  disposition  des  esprits  est  plus  inléressanle,  mais 
aussi  plus  diflicile  à  apprécier. 

Si  nous  jetons  les  yeux  d'abord  sur  cette  classe  fort  nom- 
breuse qui^  sans  prendre  directement  part  au  mouvement, 
y  a  piêté  les  mains,  s'est  intéressée  au  succès  des  insurgés, 
et  n'attendait  qu'une  chance  favorable  pour  s'associer  à  leurs 
efforts,  nous  la  verrons  plus  furieuse  qu'humiliée.  Elle  forme 
mille  projets  extravagants  de  vengeance.  Les  ouvriers  mêmes, 
que  l'expérience  de  février  avait  complètement  dégoûtés  des 
associations  et  des  intiigues,  se  rallient  momentanément  k 
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leurs  frci  L's,  pan  e  (ju  il  leur  semble  t|iio  la  c  lasse  tout  entière 
vient  (l'rtre  \iuiicue,  et  leur  orgueil  de  lirros  de  novembre 
est  Llcbsé  par  celle  idée.  Il  y  a  donc  une  lei  iiientalion  très- 
grande  dans  cette  partie  de  la  population  ;  fermentation  iné- 
vitable après  un  tel  ëcbec.  Ce  sont  des  plaideurs  qui  niau- 
disseot  leurs  juges  ^  on  leur  donne  vingt-quatre  heures  au 
palais  ;  à  Lyon,  ce  n'est-pti  trop  de  leur  donner  un  mois. 

Il  faut  sans  doute  attribuer  aux  foUee  menaces  de  ces  on- 
vrien  les  craintes  non  moins  insensées  auxquelles  sont  en 
proie  un  grand  nombre  de  fabricants.  Us  ne  réfléchissent  pas 
à  rimpossibilité  d'une  tentative  sérieuse»  au  moment  où  la 
garnison  est  triplée,  où,  d'ailleurs^  le  parti  est  vaincu,  la 
société  dissoute,  les  chefs  en  fuite  ou  prisonniers,  et  une 
partie  des  armes  enlevée.  Malgré  tous  ces  motifs  de  sécurité, 
ils  ajoutent  foi  aux  contes  les  plus  ridicules  :  c'est  un  projet 
de  désarmer  tous  les  postes  et  d'enlever  les  autorités  pendant 
la  nuit  ;  c'est  on  dépôt  de  ftisik;  c'est  une  fabrique  de  car* 
touches.  L*exécution  est  fixée  au  puis  remise  au  28,  puis 
indéfiniment  ajournée;  et  cependant  beaucoup  de  personnes 
quittent  la  ville  et  vont  attendre  à  la  campagne,  ou  même  à 
l'étranger,  l'issue  d'une  crise  qu'elles  croient  imminente  au 
lieu  de  la  regarder  comme  terminée. 

Mais  cet  effet,  comme  le  précédent,  est  peu  durable  de  sa 
nature.  Pour  qui  se  rappelle  les  teneurs  si  vives  et  si  pro* 
longées  qui  suivirent  la  catastrophe  de  1831,  ces  nouvelles 
terreurs  ne  paraîtront  pas  incurables.  Je  suis  assuré  qu'elles 
feront  bientôt  place  au  sentiment  de  sécurité  que  la  prolon- 
gation de  la  paix  publique  amènera  incessamment^  et  dont  la 
défaite  des  partis  violents,  la  dissolution  délinilivc  des  coali- 
tions industrielles  ou  politiques  et  la  prospérité  commerciale 
qui  doit  en  résulter  garanti:>sent  ralfermissemenf  et  la  durée. 

Plût  au  ciel  que  nos  derniers  troubles  n'eussent  |)as  eu 
d'autre  conséquence  fâcheuse  que  Tirritation  des  uns  ut  la 
frayeur  momentanée  des  autres!  Ils  ont  donné  une  nouvt  l!i> 
force  à  ce  besoin  exclusif  d'ordre  et  de  repos  qui  d  it  surgir 
nécessairement  de  nos  désordres  et  de  nos  soulfrances  sans 
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fin.  Peul-ètfie  s'ëtoonm-t-on  que  je  signale  ce  sentimeot  tî 
légitime  comme  un  danger  pour  le  pays.  Mais,  si  je  me  fais 
gloire  d'appartenir  au  parti  du  juste  milieu^  c'est  pour  avoir 
le  droit  de  repousser  tout  principe  exclusif,  c'est  pour  voler 
tu  secours  de  Tordre  quand  la  liberté  occupe  seule  tous  les 
esprits,  au  secoursde  la  liberté  quand  on  ne  pense  plu^  qu'à 
l'ordre  public;  c'est  pour  ne  pas  scinder  la  devise  de  notre 
drapeau.  Oui,  je  le  répète,  ceci  est  plus  grave  qu'on  ne  l'ima- 
gine :  à  cliaque  émeute,  l'indifférence  en  matière  politique, 
cette  gangrène  du  corps  social/  fait  quelques  progrès  nou- 
veaux; les  partisans  de  la  répressiou  à  tout  prix  deviennent 
plus  nombreux  et  plus  menaçants,  il  n'y  a  pas  de  violence 
de  la  presse,  pas  de  désordre  des  rues  qûi  n'enlève  à  la  véri- 
table liberté  quelqu'un  de  ses  anciens  défenseurs.  Encore  une 
insurrection,  et  bien  des  gens  seront  prêts  à  sacrifier  la  liberté 
de  la  presse^  la  lilx  rlé  individuelle.  Encore  une  insurrection, 
et  les  coups  d'Étal  seront  réclamés,  et  un  18  brumaire 
sera  possible,  et  un  gouvernement  militaire  pourra  s'établir. 
Al  >is  les  modérés  d'aujourd'hui  se  montreront  peut-être 
plus  fidèles  à  leurs  principes,  plus  énergiques  et  plus  pas- 
sionnés pour  la  dJfense  des  libertés  publiques,  que  ceux  qui 
les  accusent  de  tiédeur. 

11  n'est  pas  probable  que  nous  en  venions  jamais  là  ;  les  fac- 
tions, partout  vaincues,  ne  tarderont  pas  à  disparaître  enliè- 
rement.  J'en  ai  la  ferme  conviction  :  la  bataille  élccloraie 
sera  gagnée  comme  la  batailie  des  rues  ;  l'oppoïliiun  violente 
posera  les  armes  et  dès  lors  ce  paroxisme  d'ordre  public 
qu'elle  seule  excile  s'apaisera  naturellement.  Mais  j'ai  dû 
le  signaler  ;  je  l'ai  dû  surtout  en  parlant  d'une  ville  qui  est 
livrée  plus  que  toute  autre  à  ce  }^enie  de  prt''u<;cuj)ations. 

l*our  ne  parler  que  des  consé«juences  qui  intéressent  spé- 
cialement la  ville  de  Lyon,  il  est  impossible  de  ne  pas  voir 
que  les  derniers  événements  l'ont  enlin  délivrée  des  souvenirs 
de  novembre  1831,  de  cette  menace  perpétuelle,  de  celte 
épée  de  Dainoi^lcs  qui,  depuis  deux  années,  lui  interdisait 
le  repos.  Us  ont  porté  lu  coup  tuorlcl  à  la  ^ui,tclé  mutueUiste 
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et  à  celle  dei  Droits  de  l'hotnme,  qui  avaient  miwion  de  s'agicer 
tour  à  toar.  Us  l'ont  préparée  à  repouiser  avec  pins  d'énergie 
toute  tentative  nouvelle  de  soulèrement,  parce  qu'ils  ont 
appris  i  tous  les  habitants  paisibles  ce  qu'il  en  coûte  de  lais- 
ser envahir  la  maison  qn*on  habite  par  les  bandes  des  ré- 
voltés. . 

Il  y  a  plus  :  quoique  la  question  industrielle  n'ait  pas  été 
directement  engagée  dans  la  lutte,  elle  en  a  senti  le  contre- 
coup, et  Ton  doit  s'en  féliciter.  Je  m'explique  le  mal  qui 

travaille  la  fabricjue  de  Lyon  ;  c'est  la  concurrence  des  fa- 
briques étrangères  qui  produisent  les  tissus  unis  aussi  bien 
qu'elle  et  à  meilleur  marché  ;  pour  résister,  il  fallait  baisser 
le  prix  de  la  main-d'œuvre.  Mais  cette  baisse  n'était  guère 
conciliable  avec  l'existence  des  ouvriers  dans  une  grande 
ville  où  les  dépenses  sont  multipliées.  Avant  de  se  résoudre 
à  s'établir  dans  les  campagnes,  les  ouvriers  ont  essayé  de 
défendre  leurs  salaires  par  le  tarif.  Nous  avons  suivi  celle 
giande  expérience  dans  ses  trois  crises  pr^ci pales,  en  no- 
vembre 1831,  au  conseil  des  Prud'hommes,  et  au  mois  de 
février  1834.  La  démonstration  a  été  complète,  et  les  der*- 
nières  affaires  l'ont  encore  confirmée  en  rendant  ilt'sormais 
impraticables  les  coalitions  politiques  et  industrie'Ies.  Aussi 
a-t-on  décidément  renoncé  au  tarif.  Cela  est  si  vrai  que 
r/:(.7io  de  la  fahriiiuc^  qui  en  était  le  champion,  vient  de 
lancer  un  prosj)ectustout  rempli  du  sentiment  de  sa  détresse; 
il  a  demandé  à  ses  amis  les  quatre  mille  francs  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  fournir  un  cautionnement,  et  se  donner 
ainsi  le  droit  de  traiter  les  questions  politiques  sans  lesquelles 
il  ne  pourrait  subsister  quinze  jours.  Personne  n'a  répondu 
à  cet  appel;  le  tarif  est  bien  mort;  il  ne  peut  ressusciter  sous 
aucune  forme. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  solution  négative.  11  faut  encore 
trouver  le  moyen  de  diminuer  les  frais  de  fabrication.  Déjà, 
avant  les  derniers  événements,  beaucoup  d'ateliers  s'étaient 
établis  dans  les  communes  rurales  qui  avoisinent  Lyon  ;  de- 
puis^ cette  émigration  est  devenue  plus  générale;  il  est  même 
T.  m.  83 
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question,  à  ce  qu'on  assure,  de  fonder  liors  des  murs  de 
Lyon  des  manufactures  conî^idérables.  Voilà,  j'ose  le  dire,  la 
seule  issue  possible  de  ces  inlerminables  dobats.  A  la  cam- 
pagne, la  vie  est  nioius  chère,  et  les  ouvriers  trouveront  d'ail- 
leurs, dans  quelques  occupations  agncolcs,  le  supplément 
qui  leur  manque  ici  dans  la  saison  du  ralentissement  des 
travaux.  Dans  les  grandes  manufactures,  le  chef  d'atelier  dis- 
paraîtra, el  les  liais  généraux  de  tabncdliuu  seront  diminués 
par  la  suppression  de  ce  rouage  inutile. 

Je  sais  ipi'à  lu  li  iLiuil;  l'émigration  des  ouvriers  en  s'oie  a 
^td  déclarée  impos.sible.  J'ai  une  excellente  réponse  à  faire  : 
c'est  qu'elle  a  lieu  ;  elle  a  lieu  sans  diflicullc,  parce  que  U 
division  du  travail,  qu'on  cite  comme  un  obslac(e,  n'est  nulle 
part  moins  grande  que  dans  ht  fabrique  de  Lyon.  Aussi  tous 
les  villages  du  département  àu  Rhône  retentissent  du  bruit 
des  métiers;  ime  giiode  partie  des  étoffes  unies  en  sortent, 
êt  celte  tendance,  qui  s*est  manifestée  depuis  plus  d'an  a»,  a 
reçu,  des  trouas  du  mois  d'avril^  une  noufelle  et  edulaiitt 
impulsion. 

Qu'on  ne  pense  pas  au  reste  que  la  ▼ille  de  Lyon,  ainsi 
*  al»andonnée  par  une  partie  de  ses  habitants,  doive  penire  de 
son  importance  et  oéder  à  une  autre  cilé  le  rang  qu'elle  oc- 
cupe aiyourd'hui;  beaucoup  de  gens  prédisent  sa  chute; 
moi,  je  lui  pi-édis  au  contraire  le  plus  brillant  avenir. 

Ceui  de  ses  ouvriers  qui  s'établiront  dans  la  campagne  ne 
pourront  s'éloigner  beaucoup  ;  leurs  restions  avec  les  fa- 
bricants sont  trop  multipliées  pour  permettre  une  longue 
séparation.  Ainsi,  iea  villages  se  peupleront  d'ateliers,  mais 
seulement  les  villages  voisins,  qui  deviendront  ainsi  les  fau- 
bourgs avancés  de  la  grande  métropole  industrielle.  Dans 
cette  nouvelle  position,  la  fabrique  des  tissus  unis  pourm 
lutter  avantageusement  contre  la  concurrence  étrangère  et 
ramener  à  Tyon  beaucoup  de  commandes  qui  Tabandon- 
naientt  La  sécurité  produite  par  cette  nouvelle  prospérité 
réagira  li  son  tour  sur  clic.  Garantie  par  les  mesures  de 
l'administration,  par  le  désarmement  des  communes  qui 
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ont  livrd  des  fusils  aux  rebelles,  par  l'expulsion  des  él ran- 
gers turbulents,  par  les  renforts  envoyés  à  la  garnison,  elle 
sera  complétée  par  une  organisation  plus  puissante  de  la 
police  locale  et  par  sa  concenti  aliun  aux  mains  du  piéfet. 

Vienne  alors  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Marseille  ;  vien- 
nent la  réuniitn  des  Brolleaux  et  ralTrancbissemenl du  Pont- 
Morand,  et  un  nouveau  quartier  plus  important  et  plus 
riciic  viendra  compenser  amplement  ce  que  d'autres  quartiers 
de  la  ville  pourront  avoir  perdu  en  population.  Lyon  descen- 
dra de  Fourvièrcs  et  de  la  Croii-Rousse  ;  il  lortira  de  ses 
rues  noires  et  étrailcs  pour  s'étendre  k  l'aise  dans  la  pre»- 
qulle  de  Perrache  et  dans  la  plaine  des  Brotteaui.  A  Pcr- 
rache»  le  chemin  de  fer  de  Saint-Élienne  continuera  è  ap- 
porter tout  ce  commerce  de  houilles,  toutes  ces  industries 
qui  travaillent  le  fer  et  emploient  le  charbon,  toutes  ces 
usines  enfumées  4|ui  en  ont  déjà  pris  possession.  Aux  Brot- 
teaux,  le  chemin  de  '  fer  de  Marseille  achèvera  de  créer  un 
immense  commerce  d'entrepôt.  Voyez  cette  Ole  non  inter- 
rompue de  charrettes  provençales  qui  tranijiortent  i  Lyon 
les  produits  qu'il  doit  distribuer  dans  toutes  les  directions; 
jetez  ensuite  les  yeux  sur  la  carte  et  cherchez  une  vallée  qui, 
4e  la  mer  Méditerranée,  pénètre  dans  le  cœur  de  TEurope  ; 
vous  ne  trouverez  que  la  vallée  du  Rhdne,  et  c*est  k  Lyon 
seulement  qu'elle  se  bifurque;  c'est  à  Lyon  que  la  grande 
roule  européenne  se  divise  en  trois  chemins,  l'un  gagnant 
Paris,  l'autre  l'Allemagne  et  le  troisième  la  Suisse.  Quel  • 
rôle  joueraient  Marseille  et  Lyon  si  le  chemin  de  fer  projeté 
faisait  affluer  sur  cette  ligne  unique  tout  le  commerce  du 
nord  avec  le  midi  ! 

l,à  est  la  destinée  de  Lyon.  L'iinluslrie  des  soies  ne  Taban- 
donnc!  a  pas  sans  doute  ;  mais,  dùl-elle  l'abandonner,  sa 
grandeur  survivrait  à  celle  perte;  lavenir  lui  desline  des 
compensations  immenses  et  sa  prospérit4^  ne  périra  pas, 
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